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La première présidence d£ lowsrNaqw)té(ro Bona- 
parte gç. divisa ea d©ux phaaea eeeeatMea que le 
message daoï ootcAne d^srias aetteHœni H marqua 
la fin. de fet première et coma&eûça la second Cette 
dwisipE nakyrdle a déterminé te photdeiBotee histoire. 
Nova a^ûDs assisté d'abord h rétabHeBement dé oe 
gsaçd pouvoir où se Bésumait la souveraineté tf on 
peuple;, à jses preimèr^ luttes* qoirtFe(kuxa5flaabiéE» > 
coa*re deux majorités : la première, p}ue. éprise de la 
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licence que de la vraie liberté, plus républicaine que 
véritablement démocratique ; la seconde, plus éprise 
de sa propre influence que de la vraie autorité, et plus 
attachée aux traditions monarchiques qu'à Tordre 
véritable. Cette lutte nouvelle va continuer, se déve- 
lopper, s'étendre, se manifester tantôt en intrigues, 
tantôt en conspirations, tantôt en guerre ouverte, jus- 
qu'au moment où la France, inquiète, éperdue, se 
jettera dans les bras du neveu de l'Empereur, en lui 
criant : « Sauve-moi !» 

Pendant la première période, le prince Louis-Napo- 
léon, bien qu'investi du mandat le plus étendu qu'au- 
cun gouvernement ait jamais reçu des mains du peuple, 
bien qu'autorisé à faire prévaloir sa politique person- 
nelle par les rigueurs mêmes d'une Constitution qui 
le rendait responsable de ses actes, voulut donner une 
preuve éclatante de son respect pour tout ce qui éma- 
nait, comme lui, du suffrage universel, et s'astreignit 
à gouverner avec l'Assemblée et par l'Assemblée. En 
un mot, il voulut pratiquer sincèrement le régime par- 
lementaire autant qu'il était praticable dans les termes 
de la Constitution de 1848. L'expérience fut rapide- 
ment faite ; à la langueur, à l'atonie qui s'emparèrent 
sur-le-champ de toutes les parties du corps social, le 
Président comprit que si ce régime était continué, la 
France périrait dans ses mains. Déjà l'inaction, Tin- 
certitude, les tâtonnements étonnaient, mécontentaient 
l'opinion publique; encore quelque retard, et le gou- 
vernement de Louis-Napoléon perdait tout son prestige. 
11 fallait couper court à cette situation dangereuse. 
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Le message du 31 octobre fut le coup de foudre qui 
annonça le système napoléonien. C'était un solennel 
avis aux partis monarchiques. Ils ne le comprirent 
pas ou le méconnurent sciemment, et affectèrent de n'y 
lire que la préface d'un coup d'État. Le coup d'État 
ne vint pas, et dès lors le message parut inexplicable. 
Parmi tant d'hommes blanchis dans le maniement des 
affaires, nul ne devina la signification profonde de cet 
acte, qui était le tressaillement d'un noble cœur froissé. 
Il était réservé à M. de Lamartine de pénétrer seul le 
secret de la pensée du Prince, qu'il traduisit en un 
commentaire sagace encore plus qu'éloquent. Nous le 
transcrivons ici dans toute son étendue, parce qu'il 
définit à merveille la situation critique que le message 
avait pour but de dénouer et de transformer : 

* L'Assemblée Nationale venait de s'absenter de 
c Paris pendant six semaines; la cessation de ces dis- 
« eussions incessantes et de ces orages parlemen- 
« taires qui donnent la fièvre continue aux imaginations 
t avait calmé les esprits. Un grand ordre avait régné ; 
f les affaires, ce thermomètre du peuple, avaient 
t repris un peu d'élasticité. Les conseils généraux, en 
« assemblées nationales de départements, qui repré- 
c sentent non les ambitions dépaysées, mais les opi- 
« nions et les intérêts sur place, avaient siégé. On 
« avait annoncé depuis six mois que ces conseils géné- 
c raux allaient protester contre la Constitution et 
« pétitionner contre la République. Il y avait un 
« certain doute habilement fomenté par les journaux 
« dynastiques à cet égard; une inquiétude vague 
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préoccupait l'opinion. Si les coaserts gétoéraife 
avaient éû l'attitude antirépublicaine qu*on lew 
prétait d'avance, c'eût été M sytaptôtete tie désaf- 
fection aux instftuftonfc populaires , ée scission entre 
les départements *et Paris, de fédération des rayons 
contre le centre qui attirait rappelé la Girmâe et s* 
déchirements. On attendait donc avec ataxiétë. 
• On n'a pas attendu longtemps : a n'y a qu'une 
France en France ; la même acceptation de la Répu^ 
blique, Ta même résolution prudente de l'asseoir et 
de la maintenu, la même sagesse à l'inspirer et à la 
fortifier <5ontre toutes les natures de factions, se sont 
manifestées dans l'immense majorité des conseils 
généraux. Deux où. trois seulement où le vieil esprit 
turbulent et imprévoyant de la Gironde a trouvé 
deux ou trois voix sur deux ûti trois mille ont essayé 
de balbutier une protestation. La masse a senti par- 
tout qute demander la transformation de la démo- 
cratie en royauté à présent, c'était demander d'abord 
une première révolution pour sortir de la Répu- 
blique, puis une série de révolutions pour donne* 
cette royauté à telle ou telle branche de prétendants, 
puis une tyrannie pour maintenir cette royauté vic- 
torieuse des autres, puis une explosion successive 
de révolutions et de convulsions démocratiques pour 
secouer ces royautés et pour reprendre la souve- 
raineté régulière du peuple. 
« Les conseils généraux ont passé comme le Gou- 
vernement provisoire de février, comme le suffrage 
universel le 27 avril 1848, comme l'Assemblée 



Nationale le 8 mai, comme les électeurs le 10 dé- 
cembre, comme F Assemblée Législative le i3 mai 
1849; comme la nécessité, comme la politique, 
comme te sens commun, comme la Providence, ils 
ont dit : La République ou la guerre civile! la 
République ou l'anarchie! la République ou la 
tyrannie! la République ou des convulsions écu- 
mantesl Voilà le cercle dans lequel Dieu a enfermé 
en ce moment la France : tenons-nous-y, et orga- 
nisons la société dans ta République, ou exposons-la 
à périr. 

« Mais pendant que les conseils généraux, organes 
sincères et partout inspirés par l'âme du sol, par- 
laient et agissaient ainsi, pendant que le France se CU 
calmait et administrait sous leur inspiration, les 
partis ou plutôt les satons (car ces partis se réduisent 
à la proportion de quatre noms), les salons et les 
réunions des partis ennemis, naturellement antipa- 
thiques à la République parce que la République 
pèse sur leur souvenir et accuse leur imprévoyance, 
ces partis, disons-nous, se trompaient au calme du 
pays, et à l'attitude du peuple. Us se flattaient que 
ce calme signifiait indifférence et disposition à 
accepter tout nouveau joug qu'on lui préparerait 
pour le débarrasser de sa liberté. Us se disaient : 
Osons beaucoup au retour de l'Assemblée. La 
France, le Président, l'Assemblée Nationale subiront 
tout ce que nous aurons osé ! Nous ne sommes pas 
forts ; mais soyons hardis et entreprenants, on nous 
croira forts! Que nos journaux à Bordeaux et à 
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Paris sonnent tous les jours la charge contre les 
gouvernements que nous appellerons populaires 
parce qu'ils sont nationaux! qu'ils vilipendent les 
idées philosophiques d'où le monde moderne est 
éclos! qu'ils bafouent la souveraineté régulière des 
citoyens comme une invention de la barbarie ! qu'ils 
déifient la souveraineté du hasard comme le chef- 
d'œuvre de la sagesse humaine! qu'ils invectivent 
les révolutions les plus involontaires et les plus 
innocentes, non pas seulement comme des malheurs, 
mais comme des calamités des peuples ! qu'ils pré- 
sentent sans cesse à ce peuple sa propre image, non 
pas dans le miroir des belles républiques de l'anti- 
quité ou des grandes démocraties d'Amérique , 
mais dans le miroir sanglant des tyrannies, des 
convulsions, des anarchies de 1793! et qu'ils lui fas- 
sent ainsi dégoût de lui-même et horreur de sa pro- 
pre souveraineté ! qu'ils lui persuadent ainsi d'ab- 
diquer entre les mains de ses maîtres de 1830, ces 
premiers démolisseurs du trône à qui seuls il est 
permis de renverser des dynasties ! 
« Ensuite, formons une ligue parlementaire, à la 
fois en dehors et en dedans de l'Assemblée Natio- 
nale, que nous appellerons tantôt du nom de telle 
rue tantôt du nom de tel palais ! Concertons-y nos 
plans, comptons-y nos forces, préparons-y nos pro- 
positions, nos délibérations, nos majorités; faisons-y 
comme au théâtre les répétitions de nos discours et 
de nos applaudissements! ayons-y les coulisses et 
les machines cachées de l'Assemblée Nationale! 
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organisons-y nos ministères, imposons-les à leur 
heure au Pouvoir exécutif sans prendre la peine de 
le consulter! soyons-y ce gouvernement occulte 
dont nous avons tant parlé pour effrayer la nation 
pendant que nous soufflions sur les charbons ardenls 
des révolutions, gouvernement qu'il était réservé à 
la République de nous voir pratiquera nous-mêmes! 
En un mot, faisons exactement ce que fit une société 
fameuse sous la première révolution : un gouverne- 
ment sous le gouvernement, une Assemblée sous une 
Représentation, une mine toujours chargée sous 
l'édifice de la Constitution et dont la mèche sera 
dans nos mains! soyons les Jacobins de la contre- 
révolution. 

t Ce n'est pas assez : sortons de temps en temps de 
nos réunions extra-parlementaires, tâtons le terrain, 
tentons l'aventure, essayons la température de l'As- 
semblée, montons à la tribune, lançons-y nos amis 
ou nos alliés! Jouons-y sous jambe la représen- 
tation nationale, le suffrage universel, la Constitu- 
tion, le Pouvoir exécutif ; faisons-y assaut de sifflets, 
de sarcasmes, de bravades ou d'imprécations contre 
tout ce qui prend la République au sérieux ! Que la 
pire injure sous la République soit la qualification 
de républicain ! Confondons à dessein les républi- 
cains de toutes couleurs et de toute conduite dans 
la même réprobation , les démocrates et les déma- 
gogues, le peuple et la populace, les défenseurs et 
les démolisseurs de la société, les hommes qui 
tiraient les balles de juin, et ceux qui les recevaient 
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dans leur poitrine ï les terroristes de mars et d'aval, 
et ceux qui leur arrachaient le glaive des inains ! 
les incendiaires de l'Europe et ceux qui éteignaient 
leurs torches! L'opinion s'y trompera tant que ntius 
voudrons qu'elle s'y trompe ; elle confondra atrssi 
dans la 'même exécration les fous et les sages, leô 
factieux et les hommes de bien, les modérés et les 
furieux, les anarchistes et les républicains de rai- 
son, ïe crime et la vertu ! Le mot de République 
sera l'éponge à laquelle nous ferons boire toutes les 
immondices, toutes les souillures, toutes les impu- 
retés, toutes les sottises dû tempo, et que nous pres- 
serons dans nos pamphlets quotidiens et à la tribune 
pour en faire ruisseler, au regard dû peuple, la 
honte, la boue et le sang ! 
« Une fois le mot sali dans l'esprit du peuple, nous 
en aurons bon marché , il en rougira ; et quand on 
rougit de son nom en France, pays de vanité, on 
est bien près d'en changer. Le peuple nous dira : 
Allons ! faites-nous quelque chose qui ne soit pas 
encore de la monarchie, mais qui ne soit plus la 
République. Et nous lui ferons un simulacre, une fan- 
tasmagorie militaire 'que nous appelleroitè d'un nom 
quelconque. Puis nous soufflerons sur ce simulacre 
et nous laisserons apparaître — quoi?... Nous et 
les nôtres dans le fond du tableau... Deus ex ma- 
china. 

« Tout cela est licite sous la liberté ; il est permis 
à des cœurs affectionnés d'avoir des souvenirs hono- 
rables et chers dans les familles exilées du trône ; 
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îl est permis à des esprits politiques variés, divers, 
convaincus, d'avoir des préférences ou des antipa- 
thies de formes de gouvernement ; il est permis à 
des journalistes d'avoir des opinions opposées aux 
nôtres et de les exprimer avec esprit, sarcasme, 
énergie, talent; il est permis, enfin, à des hommes 
parlementaires d'avoir des alliances, des partis, des 
saloïis, des réunions de représentants associés et d'y 
faire prévaloir leurs idées par la parole ou par la 
tactique : nous ne prétendons rien incriminer de 
tout cela, nous en ferions autant si nous avions un 
parti. C'est le jeu loyal des gouvernements libres, 
et nous voulons que la République soit cela ou 
rie 

« Seulement, îl est permis au président d'une 
république de s'apercevoir de ôe qui se passe ainsi 
à quelques pas de lui, de se retourner s'il voit qu'on 
serre de trop près là République, et de dire par lui 
geste à ceux qui là talonnent : Prenez garde! je suis 
encore là, et la France aussi y est defrière moïî » 
Tel fut en effet dans sa signification la plus générale 
le Message clu 31 octobre ; ce solennel avertissement 
aux partis monarchiques fut entièrement perdu. 
Mais ceux-ci s'en emparèrent avec habileté , comme 
d'un terrain très-propre à séduire les esprits ; la lutte 
de la Monarchie contre la République ne pouvait 
obtenir aucune popularité ; mais la lutte de ce qu'ort 
appelait le gouvernement parlementaire contre le gou- 
vernement personnel offrait de meilleures chances. La 
iùajdrité, subitement transformée en armée d'opposi- 
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tion, recommença contre Louis-Napoléon la guerre 
qu'elle avait faite jadis à la Restauration sous le nom 
d'opposition libérale et à Lous-Philippe sous le nom 
d'opposition dynastique. Ce fut littéralement la même 
guerre, et c'était toujours les mêmes hommes, dont les 
plus considérables s'appelaient Thiers, de Broglie, 
Dufaure, de Rémusat, Dupin aîné, etc., auxquels 
s'adjoignirent des légitimistes mal conseillés par leurs 
passions, tels que MM. Berryer et de Vatimesnil. 

Là était le plus grave danger. En effet, le parti 
parlementaire, c'est-à-dire l'oligarchie aristocratique 
et bourgeoise, avait de tout temps agité le pays pour la 
satisfaction de ses ambitions les moins justifiées ; il 
avait eu la main dans tous les troubles depuis Tan- 
cienne monarchie jusqu'à la République de Février. 11 
avait fait la Ligue; il avait fait la Fronde; comprimé 
par le roi Louis XIV, il avait agité les meilleures 
années du règne de Louis XV; sous Louis XVI, il 
prépara la révolution française, détruisit la Constitu- 
tion de la monarchie, désarma l'autorité royale, et 
finalement jeta la France dans les bras sanglants des 
terroristes, comme plus tard il laissa tomber aux mains 
des anarchistes la monarchie de son choix. La puis- 
sante volonté de l'Empereur put enchaîner mais non 
lasser cette faction incorrigible, qui, en présence du 
désastre de Waterloo, se mit bravement à restaurer la 
prérogative parlementaire. Enfin, après avoir renversé 
Charles X du trône héréditaire pour l'y remplacer par 
le duc d'Orléans, elle détruisit dans un jour de démence 
ce qu'elle avait si péniblement édifié, et fut pour quel- 
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que temps submergée sous l'océan révolutionnaire 
déchaîné. 

Le but de ce parti, dans les vieux parlements comme 
dans les modernes assemblées, a été d'asseoir sa domi- 
nation exclusive et irresponsable sur les ruines de tous 
les pouvoirs légaux ; malheureusement, il y a souvent 
réussi. Son influence transforma la monarchie absolue 
en monarchie constitutionnelle, la monarchie consti- 
tutionnelle en république, les assemblées délibérantes 
en Convention. Ce n'est pas assez qu'on gouverne dans 
son intérêt, s'il ne gouverne pas lui-même; et il n'hé- 
sita jamais à pousser aux derniers bouleversements 
pour le triomphe de ses théories, qu'on pourrait défi- 
nir ainsi : « L'égoïsme en maximes. » Louis-Philippe 
en fit la cruelle expérience. 

Après avoir abattu le trône constitutionnel et bour- 
geois au moyen de cet axiome que* Le roi règne et 
% ne gouverne pas, t les parlementaires allaient 
essayer de l'appliquer au Président de la République 
nommé par le suffrage universel. 

Cette fois l'obstacle était au-dessus de leur taille : 
ils s' y. brisèrent. 



II 



Le Président commence à se montrer en public et à 
se mettre en avant. Il cherche à rejeter le voile dont 
on l'obscurcissait aux yeux de la nation. 
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Il voulut présider en personne à, l'institution de la 
magistrature (3 novembre 1849) , et à la cérémonie 
des récompenses aux exposants de l'industrie (Jjl ço- 
ve^e). 

A propos de l'installation de 1* magistrature,, l'As- 
semblée engagea une misérable querelle d'étiquette. 
Elle refusa ensuite l'indemnité de logement du vice- 
président de la République. 

Deson^ c&té, le ministère laissait l' Assemblée enta- 
mer la di$çus$iw du projet dp déportation d^es, insur- 
gés d$; juin çn Algérie, et, aux derniers mots du 
rapport, il annonçait que le Président venait de gra- 
cier les (jteux tiers des insurgés. L'Assemblée discutait 
depuis plmâeiH-s jours une proposition de M. Lesti- 
boudois sur les caisses de retraite ; le ministère inter- 
rompt brusquement la discussion pour y substituer un 
projet nouyeau. Ces taquineries étaient le prélude d'hos- 
tilités futures* Voici*, suivant la Presse d# 4 novembre, 
le mot d'ordre donné par M. Tbiers à ses aoais:«On 
« n'attaquera pas le nouveau ministère à la tribune; 
* on se bornera, à le surveiller dans Les journaux. On 
« ne le soutiendra pas. La Montagne, se précipitera 
t inévitablement sur lui. Il tombera. » 

Ce mot d'ordre contient au surplus la pensée expri- 
mée dans la réunion dite du conseil d'État, dans sa 
séance du 2 novembre au soir : 

Le motif de la réunion était la conduite à tenir à 
l'égard du nouveau cabinet 

IL de Broglie la présidait. 

M. Berryer dit qu'il ne fallait pas refuser au. nour 
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veau caJpnet le coucou?? de la majorité, qu'il fallait 
aussi, par un ordre du jour motivé, aussitôt que l'oo 
casiou s'en présenterait, faire connaître la, manière dont 
le Bftessage avait été apprécié par la majorité. 

Ces paroles parurent obtenir l'adhésion de h majo- 
rité de la réunion. 

M. Mole, tout en partageant les sentiments de 
M. Berryer, déclara ne pas penser qp'il fallût, par un 
acte quelconque, faire connaître l'impreseiop, fâcheuse 
qu'avait éprouvée la, çiajorité de, l'Assemblée. 

5^ Thiers, sans formuler sa pensée sur l'incidçnt 
en question, dit qu'il fallait attendre les actes, du mi- 
nistère, mais surtout agir avec énergie et prouver que 
la majorité nç reculerait pas, quelles que fussent les 
atteintes q$e l'on, voudrait porter à, son, pouvoir. Ces 
paroles furent accueillies par des applaudissements. 

En même temps, on annonça la formation d'une 
nouvelle réunion parlementaire qui prenait pour sym- 
bole le Message du 31 octobre et pour guide la poli- 
tique personnelle de Louis-Napolé.on. Cette réunion se 
composa à l'origine de quatre-vingt-quatrç membres: 
MML Abbatucci père, Abbatucci fils, gérerai Achard, 
Allenguy, Quentin. Bwchart, Çréhier, de Beaumont 
(SQnpme), Bertrand (de l'Yonne), Mathieu Bodet, 
Briffault, Caula^ncourt, Collas, Charamaule, général 
Çhassetoup-I^ubat , Ciary , Daristç , Debrotonne , 
Delasne, général Fabvier, Fpurtanier, Gaslonde, géné- 
ral Grouchy, Gasc, d'Hérambault, général Lebreton, 
Ladoucette, I^emercier, Lepic, général Magnan, Mau- 
guin, général Mpntholon, Marchand, de Morny, gêné- 
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rai Ornano, de Persigny, de Plancy (Aube) , de Plancy 
(OiseJ, Paillet, Porion, Pougeard, RadoultdeLafosse, 
de Rancé, général Tartas, Tron, Vaudrey, de Vatry, 
Vieillard, Desmarets, Boissié, Roux, Renouard, Rou- 
veure, Dubignon, Prudhomme, Hubert Delisle, Callet, 
Peupin, Heurtier, Gérard (Meurthe), Barthélémy- 
Saint-Hilaire, Manuel , Combarel de Leyval, Moreau 
(Seine), Berger, Emile Leroux, Bigot, Monnet, Lucien 
et Antoine Bonaparte, de la Moskowa, Larabit, de 
Mouchy, les généraux de Bar, Vast-Vimeux, Arrighi, 
Rapatel, de Grammont, F. de la Grange, Allier, 
Elcheverry, Gavini, le colonel de Laborde, de Casa- 
bianca, etc. 

Le cabinet, cependant, essayait de rassurer l'As- 
semblée ; M. d'Hautpoul lut un manifeste <jui adhérait 
pleinement aux idées de la majorité. 

Le 9 novembre, jour anniversaire du 18 brumaire, 
le Moniteur publia la note suivante : 

« Le Président a dit dans son dernier Message : 
« Je veux être digne de la confiance de la nation, en 
« maintenant la Constitution que j'ai jurée. » Ces 
« paroles sont nettes, précises, à l'abri de l'interpré- 
« tation et du doute. C'est presque la formule de son 
« premier serment. Eh bien! dans certains journaux, 
« dans les salons, à l'Assemblée, partout enfin, on 
« accrédite le bruit d'un prétendu coup d'État; on 
« suspend, comme à plaisir, cette menace sur la tête 
« des personnes les plus faciles à alarmer ; on trouble 
« méchamment la sécurité publique. Nous sommes 
« autorisés à déclarer qu'il y a là intention perfide, 
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« calomnie odieuse, insulte à la loyauté de celui qui 
« ne viola jamais sa parole. » 

Pour compléter la Constitution du ministère, on 
révoque ou on déplace certains agents. Le général 
Baraguay-d'Hilliers est envoyé à Rome en remplace- 
ment du général Rostolan ; le général de La Hitte 
devient ministre des affaires étrangères par suite du 
refus de M. de Rayneval. 

La plus importante de ces nominations nouvelles 
fut celle de M. Carlier, comme préfet de police en rem- 
placement du colonel Rebillot, nommé général de bri- 
gade. M. Carlier débuta par une proclamation dont 
quelques passages un peu acerbes furent généralement 
désapprouvés, d'autant qu'ils contrastaient avec la 
mollesse du ministre de l'intérieur. Elle fut arrachée 
de tous les murs. C'était la première fois qu'un ancien 
fonctionnaire de cette administration en devenait le 
chef. Jusqu'alors, on avait voulu combattre le pré- 
jugé qui s'attache à ces fonctions par le choix d'hommes 
d'une haute situation. Sous la monarchie de Juillet, on 
ne dédaignait pas d'y placer un pair de France. L'in- 
novation qui faisait d'un ancien chef de la police mu- 
nicipale le préfet de police de Paris fut assez mal 
accueillie ; mais bientôt, le zèle, l'intelligence et l'ha- 
bileté peu communes de M. Carlier firent de lui la ter- 
reur des socialistes, et son intimité avec le général 
Changarnier lui donna bientôt une certaine valeur 
aux yeux des vieux partis, qui déjà affectaient de 
compter beaucoup plus sur le général en chef de l'ar- 
mée de Paris que sur le Président de la République. 
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III 

Le procès des accusés du 13 juin se déroule devan* 
la Haute Cour de Versailles, sans autre incident re- 
marquable qu'une inqualifiable altercation entre M. de 
Girardin et le ministère public, dans laquelle M. Ba- 
roche, procureur général, montra une déplorable fai- 
blesse^ 

lif 

Suspendons un instant lie récit de céfc luttes stériles 
et de ces spectacles sans dignité; et portons nos re- 
gards sur cette vaillante armée, alors occupée de plier 
l'Afrique au joug de la nation française, en attendant 
qu'elle apportât le salut à la France elle-même, 

Depuis longtemps, la province de Constantine était 
agitée par des révoltes locales, au fond desquelles on 
sentait bouillonner le fanatisme mahométan. C'était 
surtout dans le territoire du Zibaii que s'était concen- 
tré le foyer de l'agitation, qui s* organisait derrière les 
murs redoutables d'une forteresse arabe appelée 
Zaatcha» 

X.es chefs de la tribu des Ôuled-Djellel, Bou-Zian 
et Si jiocktar, voulant s'assurer le concours de l'élé- 



i Toi* aux pièces justificative* du *feco&4 *ohm4 la pièce À 
contenant l'arrêt de condamnation prononcé par la Haute 
Cour. '*■ 
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ment religieux, sollicitèrent le marabout Sidi-Abd-el- 
Afidh de venir leur prêter son appui, d'y apposer pour 
ainsi dire ce cachet sacré que sa haute réputation de 
sainteté y aurait imprimé. Après avoir hésité quel- 
que temps, le marabout céda ; et à la tête de 4,000 
révoltés de l'Àurès et du Zab-Chergni, il descendit jus- 
qu'au village de Seriana. Le commandant de Saint- 
Germain, prévenu par Sid-Rey-ben-Chennouf, caïd 
des Ouled-Saoula, marcha à sa rencontre avec 180 
chevaux des chasseurs et des spahis et 300 hommes 
d'infanterie. Le choc fut terrible. Plus de 250 indi- 
gènes payèrent de leur vie leur imprudente confiance 
dans les paroles de Bou-Zian. L'étendard de Sidi- 
Abd-el-Afidh fut enlevé par un brigadier des chasseurs. 
Des tentes, des chevaux, des mulets, les armes de tous 
les hommes morts restèrent entre nos mains. Nos 
pertes auraient été considérées comme insignifiantes, 
si ce premier succès n'eût été acheté par la mort du 
commandant de Saint- Germain tué à bout portant 
d'une balle dans la tête. Il y avait cinq ans que ce 
bravs officier exerçait le commandement supérieur de 
la province de Biskara. 

Bou-Zian, qui s'était mis en marche pour rejoindre 
à Seriana les troupes dq Sidi-Abd-el-Afidh, rebroussa 
chemin en apprenant sa défaite, et alla se renfermer 
dans les murs de Zaatçha. 

Le 1 er octobre* Je général Herbillon, commandant 
en chef la province de Constantine, sortit de Bathna à 
la tète d'une forte colonne expéditionnaire destinée à 
étouffer le révolte dans son foyer principal. II arriva 



— 20 — 

le 4 au soir à Biskara, où il trouva deux bataillons du 
2 f régiment de la légion étrangère, le 8 € bataillon de 
chasseurs d'Afrique, et deux escadrons de chasseurs 
sous le commandement de M. le colonel de Mirbel, un 
escadron de spahis, une compagnie d'artilleurs et de 
sapeurs du génie. 

Le 5, toutes les troupes prirent pour quatre jours 
de vivres de campagne et huit jours de vivres d* ordi- 
naire, et après avoir assisté au service funèbre célébré 
en l'honneur du commandant de Saint- Germain, elles 
se mirent en marche. 

Les hostilités commencèrent aussitôt contre Zaatcha, 
Farfar et Lichana. Ces trois points, quoique bien for- 
tifiés, n'étaient que des villages ; mais leur situation au 
centre d'oasis très-boisées, et où les troupes ne pou- 
vaient s'engager sans courir le risque d'être décimées 
par un ennemi invisible, mirent le général Herbillon 
dans la nécessité de recourir aux lentes opérations d'un 
siège en règle. 

Le 7, vers neuf heures du matin, les troupes arrivè- 
rent à un kilomètre des palmiers de l'oasis de Nécha, 
et prirent immédiatement position sur une hauteur 
assez étendue, située à environ 400 mètres de la mos- 
quée et de la Zouaïa. A dix heures précises npe bat- 
terie de quatre pièces de campagne, établie à 300 
mètres du rempart, le battait en brèche et en faisait 
crouler de larges pans. Les zéphyrs et les chasseurs à 
pied furent désignés pour monter à l'assaut, pendant 
que la légion étrangère les appuierait sur la gauche, 
à titre de réserve. 



— 21 — 

Les chasseurs à pied, armés de leurs grosses cara- 
bines, volèrent à l'attaque au pas de course au milieu 
d'une fusillade très- vive ; ils franchirent les remparts, 
enlevèrent les premiers bastions et s'emparèrent, après 
une attaque très-vive, qui leur coûta six morts et une 
vingtaine de blessés, d'une maison assez vaste et de la 
mosquée du marabout. Ce fut le sergent Dhomond, 
du 5* bataillon de chasseurs, qui arbora sur la mosquée 
le pavillon français. 

Emportés par leur ardeur, les chasseurs à pied vou- 
lurent encore pousser plus avant sur le village de 
Zaatcha , mais ils essuyèrent de la part de l'ennemi 
embusqué dans les fourrés de palmiers et protégé par 
des remparts en terres un feu très-meurtrier qui les 
décima à bout portant. 

Cette journée fut désastreuse pour tous les corps, 
mais principalement pour les chasseurs à pied qu; 
eurent quatre officiers blessés, un sergent et un adju- 
dant sous-officier enlevés vivants, une quinzaine de 
morts et cinquante hommes très-grièvement blessés, 
dont la plupart ne tardèrent pas à succomber. Les 
zéphyrs eurent un capitaine enlevé, que l'on retrouva 
le lendemain soir ainsi que l'adjudant des chasseurs à 
pied, morts, nus, et horriblement mutilés. Le génie 
eut un lieutenant et deux sapeurs blessés. 

Le soir, le 43 e et le 8 e de ligne et quelques compa- 
gnies de turcos allèrent relever dans leurs positions 
les chasseurs à pied et le 5 e bataillon des chasseurs 
d'Afrique. Les turcos restèrent au bivouac sur la hau- 
teur, et pendant toute la nuit, le feu ne ralentit pas 



des deux côtés, et occasionna des pertes de parj et 
d'autre. 

Le 8 au matin, après une canonnade qui dura plus 
d'une heure, les turcos, appuyés de deux compagnies 
du 43 e et du 8 e de ligne, furent lancés à l'assaut d'une 
maison crénelée qui faisait partie des ouvrages avancés 
de Zaatcha. Ils firent essuyer aux Arabes une décharge 
meurtrière; mais ceux-ci opposèrent une résistance 
acharnée : les femmes et les enfants lançaient des 
pierres, des éclats de bombe et roulaient des madriers; 
tout leur servait d'armes. Les hommes poussaient des 
cris perçants qu'on entendait même du bivouac. 

Les turcos combattaient toujours, mais leurs pertes 
étaient assez nombreuses. Le général, voyant qu'ils 
faiblissaient, fit sonner la retraite et fit ordonner & 
l'artillerie de ne pas quitter son poste. Les Arabes, 
voyant les turcos se retirer, se mirent à leur pour- 
suite et inquiétèrent vivement leur retraite. Afin de la 
protéger, le général fit crier à l'infanterie de se coucher 
et donna Tordre de. tirer à mitraille. Le3 Arabes se 
dispersèrent sous un feu terrible ; malheureusement 
Tordre n'av,ait pas été entendu par tout le monde, et 
quelques hommes furent mis hors de combat par nos 
projectiles, 

La nuit venue, les mêmes corps reprirent leurç po- 
sitions dan$ l'oasis; les batteries continuèrent leur feu 
*t la fusillade fut irès-nourrie des deux côtés. Vçrs le 
milieu de la nuit, le colonel du génie, Petit, fut si dan- 
gereusement blessé au bras, qu'il fallut pratiquer sur- 
le-champ l'horrible opération de la désarticulation de 
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l'épaule, qu'il sypporfà $veç un coinrçge héroïque* il 
continua même à, donner ges pr^res pour Je§ apér^t|gi|B 
du siégq jusqu'au mwnent pu la douleur le fit, évanouir* 
Cet; officier supérieur, F un des plus distingua de son 
arme, ne survécut pas à sa blessure, Le 10 t )ç oap|* 
t&ine Besse fut tué dans une batterie* A partir de ee 
moment, les de»? premières batterie» reçurent le nom 
de batteries Petit et de batterie Besse. 

Gomme QQ le voit, les officiera avaient le plus souf- 
fert, proportion gardée, car le» fantassins arabes des 
oasis, qui avaient presque tous éj;é portefaix à Alger» 
où on les désigne sous le nom de biskris, connaissaient 
parfaitement l'importance de i'épaulette et visaient & 
abattre les officiers français. Les Arabes avaient de 
bonnes munitions et le courage du désespoir ; il fallait 
leur disputer la position pied à pied. On en tuait beau- 
coup, ipajs je lendemain ils reparaissaient plus nom- 
breux Les soldats brûlaient leurs cadavres, pour éviter 
les miasmes qui menaçaient d'infecter l'air. La mor- 
talité était grande aupsi dans nos rpngs ; beaucoup 
d'hommes succombaient à ladysaenterie, produite par 
te. grande quantité de dattes qu'ils mangeaient et <gai 
n'étaient pas arrivées h une maturité suffisante, D'aj 1- 
lqurp, les fatigues du siège étaient accablantes ; la 
longue résistance des Arabes n'avait pas été prévue, 
et les corps expéditionnaires faisaient tour-Mour qua- 
rante-huit heures de tranchée, sous le commandement 
de M. Carbuccia. Cet état de choses dura jusqu'à 
l'arrivée d ? un renfort composé du 1 er régiment de 
•zouaves, d'un bataillon du 38 e de ligne, de deux pe- 
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lotons de chasseurs et d'un peloton de spahis, qui fut 
dirigé de Sétif sur Zaatcha, où il arriva vers le 12, 
sous le commandement du colonel de Barrai. Dès lors, 
les soldats ne restèrent plus que vingt-quatre heures 
à la tranchée. On travaillait jour et nuit à couper des 
pieds de palmier, à remplir des sacs de terre, à saper, 
à abattre des murs et à en relever d'autres. Il y avait 
trois sapes, dont deux au fossé qui entourait la maison 
crénelée avaient plus de quatre mètres de large. Mais 
T opération la plus importante était sans contredit la 
coupe des palmiers, non-seulement parce qu'elle était 
nécessaire pour laisser le champ libre aux mouvements 
militaires, mais encore parce qu'en détruisant les res- 
sources agricoles des révoltés elle les atteignait dans 
leurs intérêts matériels et pouvait ainsi hâter leur sou- 
mission. 

Dans la matinée du 25 octobre le colonel Garbuccia. 
qui remplissait les fonctions de général de tranchée , 
confia au commandant Pierre Bonaparte la mission de 
procéder à une grande destruction de palmiers à la tête 
de 400 hommes, dont 200 de la légion étrangère et 
200 du 3 e bataillon des chasseurs d'Afrique. Depuis 
quinze jours, en effet, le fils de Lucien avait été en- 
voyé à l'armée d'Afrique dans un emploi de son grade, 
mais à titre de mission temporaire seulement, sa qua- 
lité de représentant du peuple ne lui permettant de 
remplir aucun emploi permanent. 

Le commandant Bonaparte se porta, à huit heures , 
vers la position qui lui avait été indiquée par le géné- 
ral Herbillon , commandant en chef. 11 occupa sur-le- 
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champ un mur faiblement crénelé par les Arabes et les 
tint en respect , tandis que nos travailleurs abattaient 
avec activité un grand nombre de palmiers. Les Ara* 
bes finirent cependant par se concentrer au saillant 
formé par le mur avec le reste de notre ligne, qui s'é- 
tendait jusqu'à la plaine. Le commandant Bonaparte 
avait à plusieurs reprises chargé le capitaine Bulet, du 
3 e d'infanterie légère, de l'observation de ce point im- 
portant, et ce brave officier en avait répondu lorsqu'il 
fut atteint d'un coup de feu. Les Arabes se jetèrent sur 
le mur et l'assaillirent avec une grêle de pierres. 
Frappé d'un énorme pavé dans la poitrine , le com- 
mandant Bonaparte ne quitta pas son poste et tua de 
sa main deux chefs arabes au plus fort de la mêlée , 
aux applaudissements de la ligne des tirailleurs 4 . Peu 
d'instants après, il avertit le colonel Carbuccia des dif- 
ficultés qu'il éprouvait à continuer son opération. Celui- 
ci partit aussitôt de la tranchée avec une troupe de 
soutien , et après avoir reçu le rapport verbal de M. 
Pierre Bonaparte, il fit demander au général Herbil- 
lon un bataillon de renfort. Ces divers mouvements 
s'effectuèrent avec une grande promptitude, l'aba- 
tage des palmiers continua sans obstacle , et nos trou- 
pes ne se retirèrent que lorsque les Arabes eurent 
abandonné leur position pour rentrer àLichana. 

Pendant ce temps la sape de droite, gardée dans la 
tranchée par une compagnie de voltigeurs du 38 e , 
avait été vivement assaillie par un nouveau contingent 

* Rapport de M. le colonel Carbuccia, 25 octobre 1849. 



arrivé dans Zwttcha à l'heure rn§m du CQiflJtet- ï*ç$ 
voltigeurs attendirent les Arabes à bout portant, çt Iqj 
culbutèrent par upç décharge meurtrière qui déter- 
mina leur fuite. 

A part ces brillants faits d'armes, le siégede Zaatcha 
languissait, à cause de l'insuffisance numérique d?s 
troupes placées sous les ordres du général Herbillon. 
On attendait depuis quelque temps déjà des forces sup- 
plémentaires qui permissent d'agir avec vigueur ^ 
4'en finir d'un seul coup. Le cplonel Canrobert et le 
colonel Daumas avaient dû partir , l'un d'Aumale çt 
l'autre de Blidah, faire leur jonction àBouzada et ral- 
lier ensuite le corps d* armée <ju commandant en phgf. 
Mais on n'en avait point de nouvelles, Le général décida 
qu'on ne donnerait plus d'assaut et qu'on attendrait 
les renforts pour investir la place et la réduire par le 
feu de l'artillerie f et il dépêcha le commandant Bona- 
parte y ers le gouverneur-général pour presser l'arrivée 
des troupes. Le commandant rencontra les renforts en 
route f et au Heu de revenir avec eux à Zaatcha il s'em- 
barqua à Philippeville et fit voile pour la France. Cette 
conduite inexplicable de la part d'un officier dont Ift 
bravoure était connue lui valut sur-le-champ w des- 
titution , mesure rigoureuse, mais indispensable , quq 
l'Assemblée Législative approuva S 

* « Le général Herbillon, dit le ministre de la guerre à 
-« M. Pierre Bonaparte dans la séance du 23, vous a donné 
* l'ordre de vous rendre près <clu gouverneur-général pour lui 
« demander des renforts. Cet ordre vous couvre heureuse- 
« ment, car s'il ne vous couvrait pas, savez -vous ce que j'au- 
< rais fait? Je vous aurais fait arrêter à votre arrivée à Paris, 
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Cependant deux engagements de quelque impor- 
tance avaient encore eu lieu les 30 et 31 octobre 
devant les murs de Zaatcha. Le premier jour, la 
reconnaissance de cavalerie qui éclairait l'intervalle 
entre l'oasis de Tolga et celle de Falfar fut attaquée 
par une force de cavalerie très-supérieure, et de qom- . 
brcux fantassins se montraient au pourtour des oasis. 
Le général Herbillon fit immédiatement monter la 
cavalerie à cheval, et la plaine entre les deux oasis fut 
rapidement balayée par de vigoureuses charges du 
3 e chasseurs et du 3 e de spahis. Leur retraite ayant 
été suivie, une seconde charge, aussi vive que la pre- 
mière, fit encore mordre la poussière aux plus auda- 
cieux. Le lendemain, le général étant retourné sur le 
même terrain avec sa cavalerie, appuyée par deux 
obusiers de montagnes et trois compagnies d'infanterie 
pour reconnaître l'ennemi, le combat s'engagea de la 
même manière. Une masse de cavaliers et de fantas- 
sins sortit de toutes les oasis. Les deux cents chevaux 
de chasseurs et de spahis de la colonne fournirent 
successivement de brillantes charges, se mêlèrent et 
renversèrent une grande partie des chefs. L'artillerie 
fit éprouyer de nombreuses pertes à l'ennemi. 

A la suite de ces affaires, une conférence eut lieu 
entre le Scherik-el-Arab et l'un des chefs des nomades 
révçltés qui avaient combattu; mais ob ne put s'en- 
tendre. 



c et je vous aurais fait reconduire à Constantine où tous 
t eussiez été mis à la disposition de la justice militaire. » 
{Tris-bien! $cès-t>ie» ! ) (Ifoni^r.) 
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Enfin, le 8 novembre, le colonel Canrobert arriva 
sous Zaatcha sans avoir eu de combat à livrer, sauf 
l'accomplissement de quelques razzias, dont le produit 
rehaussa très-à-propos l'approvisionnement des trou- 
pes de siège. Quant au colonel Daumas, il avait dû, 
conformément à ses instructions, rétablir, chemin fai- 
sant, l'autorité française dans Bouçada, où quelques 
fanatiques avaient essayé de la méconnaître. Il se mit 
en rapport avec le général Herbillon, et manœuvra 
autour de Bouçada de la manière la plus favorable à 
la suite des opérations. 

L'infanterie du colonel Canrobert fut employée 
immédiatement à resserrer la place dont l'investisse- 
ment fut complété le 11, à l'arrivée d'autres renforts 
expédiés de Constantine. Les travaux de siège avaient 
reçu de nouveaux perfectionnements ; l'artillerie fai- 
sait de grands ravages dans la place. Le moment 
décisif approchait; mais les négociations entamées 
avec les nomades traînant en langueur, comme on 
devait s'y attendre, tant que Zaatcha résisterait, le 
général Herbillon chassa leurs envoyés de son camp 
et se disposa, avant de livrer un nouvel assaut, à com- 
battre un nombreux rassemblement de cavaliers et de 
fantassins appuyés à l'oasis d'Ourtal, vers l'Oued- 
Djeddi, à une petite marche de son camp. Le 16, au 
point du jour, le général Herbillon tomba sur ces 
nomades, leur tua deux cents hommes, prit trois mille 
chameaux, quinze mille moutons et un butin immense. 
Cette action capitale ne produisit cependant aucun 
effet sur les assiégés, qui paraissaient décidés à se 



faire tuer plutôt que de se rendre. Plusieurs fois it 
fallut recommencer les travaux de sape qu'ils détrui- 
saient par un moyen sans exemple dans les guerres 
européennes; chaque fois que les nomades faisaient 
une tentative sur notre camp, les Zaatchéens, grâce à 
cette diversion convenue, sortaient en masse chargés 
de barils d'huile qu'ils roulaient contre les masques 
de sape, après quoi ils y mettaient le feu. L'incendie 
se communiquait des barils aux bois employés dans 
les sapes et ruinaient les travaux. Mais enfin les 
nomades étaient défaits et soumis; l'investissement 
était complet. Restait à réduire Zaatcha de vive force. 
Il s'agissait d'enlever par trois brèches médiocrement 
larges douze à quinze cents fanatiques entassés dans 
l'étroite enceinte de ce village, retranchés dans un 
dédale de ruelles barricadées, de maisons crénelées 
et solides quoique informes, impossibles à incendier, 
car le bois n'entrait presque pour rien dans leur con- 
struction. Enfin les trois brèches ayant été rendues 
praticables par le canon et la mine, l'assaut définitif 
fut fixé au 26 novembre. 

À huit heures du matin, l'armée fut formée en 
quatre colonnes ; les trois premières, de huit cents 
hommes chacune, ayant à leur tête le colonel Canro- 
bert, le colonel de Barrai et le lieutenant-colonel de 
Lourmel, franchirent les brèches avec enthousiasme. 
La quatrième, aux ordres du commandant Bourbaki, 
complétait l'investissement et servait de réserve. 

Si l'élan de nos troupes fut admirable, la résistance 
de Zaatcha fut tout ce que promettait la défense meur- 
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trièfè qui, pendant six semaines, les avait arrêtées. 

Toutefois, en moins d'une heure, les rues et les ter- 
rasses furent entièrement occupées ; mais là ne se 
bornait pas la rude tâche de la prise complète de ce 
redoutable repaire. Il fallut, maison par maison, faire 
le siège des rez-de-chaussée, où s'était retranché l'en- 
nemi désespéré que nous poursuivions. Beaucoup de 
ces maisons ne purent être enlevées qu'en les faisant 
sauter avec leurs défenseurs. Ces combats partiels 
coûtèrent presque autant de monde que l'assaut. 
Quatre heures après l'occupation de la ville, des coups 
de feu sortaient encore des décombres fumantes 4 . 

Pendant ce temps, le commandant Bourbaki sou- 
tenait au dehors un engagement très-vif avec les gens 
de Lichana. Les goums et la cavalerie refoulaient de 
leur côté le mouvement des gens de Tolga. 

Pas un des fanatiques compagnons de Bou-Zian ne 
demanda quartier. Tous, jusqu'au dernier, se firent 
tuer les armes à la main. Plus de huit cents cadavres 
jonchant le sol témoignaient assez de l'acharnement 
de la dernière lutte dont Zaatcha venait d'être le 
théâtre. Bou-Zian, ses deux fils et le chériff Si Moussa, 
l'ancien agitateur du sud de Médéah, qui, depuis 
quelques jours, s'étaient jeté dans la place, poursuivis 
de maison en maison, s'étaient retirés dans celle de 
Bou-Zian lui-même, où ils opposèrent une résistance 
désespérée. La mine ouvrit enfin leur retraite, et, dans 
ce moment suprême, ils trouvèrent la mort Pour qu'il 

* Moniteur algérien du 2 décembre 1849. 
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ne restai aucun doute aux Arabes sur le sort justement 
mérité des principaux fauteurs de l'insurrection, leurs 
têtes furent exposées dans le camp français. 

Nous eûmes, de notre côté, trente à quarante 
hommes tués, parmi lesquels MM. Lapeyruze, capi- 
taine aux tirailleurs indigènes; Rosctti, sous-lieutenant 
au 1 er spahis, et Reygnac, lieutenant aux zouaves ; il 
y eut cent cinquante blessés, le lieutenant-colonel de 
Lourmel était du nombre. 

•La chute de cette oasis, sur laquelle tous les indi- 
gènes attachaient leurs regards, eut un grand reten- 
tissement parmi les mahométans de la province de 
Constantine; et bientôt l'insurrection, concentrée dans 
la subdivision de Bathna, fut entièrement domptée. 



V 



L'aiiùivtetsaife du Dik Déceriibfe fût célébré dans 
les hautes régions du pouvoir par des fêtes et des 
banquets dans lesquels le Président de là République 
donna le témoignage public des sentiments dé conci- 
liation qui ranimaient. Un dîner donné par M. Dupin, 
président de l'Assemblée Nationale, où assistaient, 
avec Louis-Napoléon, tous les ministres, tous les 
membres du bureau de l'Assemblée, les présidents des 
grands corps judiciaires, le Vice-Président de la îlépu- 
blique, les présidents de section du Conseil d'État, le 
grand chancelier de la Légion-d'flonneur, le prési- 
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dent du Conseil municipal de Paris, etc. , fut très- 
remarquable sous le point de vue que nous venons 
d'indiquer. M. Dupin ayant porté un toast au Prési- 
dent de la République et à l'union des pouvoirs publics, 
le Président répondit en ces termes : 

« C'est d'un heureux augure pour la paix au de- 
f dans comme au dehors, de fêter le premier anni- 
« versaire du 10 Décembre, au milieu d'un grand 
« nombre des membres de l'Assemblée et en présence 
t du corps diplomatique. Entre l'Assemblée et moi 
« il y a communauté d'origine, communauté d'inté- 
« rets. Issus tous du suffrage populaire, nous aspirons 
« tous au même but, le raffermissement de la société 
« et la prospérité du pays. Permettez-moi donc de 
« répéter le toast de votre président : 

• A l'union des pouvoirs publics ! 

« J'ajoute : A l'Assemblée! à son honorable pré- 
« sident ! » 

La même pensée se fit jour dans le discours que le 
Prince prononça au banquet qui lui fut offert par le 
préfet de la Seine : 

• Messieurs, dit-il, je remercie le corps municipal 

• de m'avoir invité à l'Hôtel-de-Ville et d'avoir fait 
t distribuer aujourd'hui de nombreux secours aux 
« indigents. Soulager l'infortune était à mes yeux la 
t meilleure manière de célébrer le 10 Décembre. Je 
« ne viens pas récapituler ici ce que nous avons fait 
« depuis un an. Mais la seule chose dont je m'enor- 

• gueillisse, c'est d'avoir, grâce aux hommes qui 
t m'ont entouré et qui m'entourent encore, maintenu 
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' la légalité intacte et la tranquillité sans collision. 
« L'année qui commence sera, je l'espère, plus fer- 
tile encore en heureux résultats, surtout si, comme 
l'a dit M. le préfet de la Seine, tous les grands pou- 
voirs restent intimement unis. J'appelle grands pou- 
voirs ceux élus par le peuple, l'Assemblée et le Pré- 
sident. Oui, j'ai foi dans leur union féconde; nous 
marcherons, au lieu de rester immobiles ; car ce qui 
donne une force irrésistible, même au mortel le 
plus humble, c'est d'avoir devant lui un grand but 
à atteindre, et derrière une grande cause à dé- 
fendre. 

« Pour nous, cette cause, c'est celle de la civilisa- 
tion tout entière. 

« C'est la cause de cette sage et sainte liberté qui 
tous les jours se trouve de plus en plus menacée par 
les excès qui la profanent. 
« C'est la cause des classes laborieuses, dont le bien- 
être est sans cesse compromis par ces théories insen- 
sées, qui, soulevant les passions les plus brutales et 
les craintes les plus légitimes, feraient haïr jusqu'à 
la pensée même des améliorations. 
« C'est la cause du gouvernement représentatif qui 
perd son prestige salutaire par l'acrimonie du lan- 
gage et les lenteurs apportées à l'adoption des me- 
sures les plus utiles. 

« C'est la cause de lagrandeur et de l'indépendance 
de la France, car si les idées qui nous combattent 
pouvaient triompher, elles détruiraient nos finances, 
notre armée, notre crédit, notre prépondérance, 

il. 3 
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tout en nous forçant à déclarer la guerre à TEurtpe 
ratière. 

c Aussi, jamais eause n'a été plus juste, plus patrio- 
tique, pius sacrée que la nôtre, 
c Quant au but que nous avons à atteindre, il est 
tout aussi boble que la cause. Ce n'est pas la copie 
mesquine d'un passé quelconque qu'il s'agit de 
refaire, mais il s'agit de convier tous les hommes 
de cœur et d'intelligence à consolider quelque chose 
de plus grand qu'une charte, de plus durable 
qu'une dynastie, les principes éternels de religion et 
de morale, en même temps que les règles nouvelles 
d'une saine politique. 

« La ville dé Paris, si intelligente, et qui ne veut 
se souvenir des agitations révolutionnaires que pour 
les conjurer* comprendra une marche qui, en sui- 
vant le sentier étroit tracé par la Constitution, pen«- 
mette d'envisager un vaste horizon d'espérance et 
de sécurité* 

t On a dit souvent que, lorsqu'on parle honneur 
il y avait écho en France. Espérons que lorsqu'on y 
parle raison, on trouvera un retentissement égal 
dans les esprits comme dans les cœurs des hommes 
dévoués avant tout à leur pays. Je propose un toast 
i la Ville de Paris et au corps municipal. » 



Une discussion importante v eede de l'impôt des 
betesttisv viM, à la fin de l'année, appefer l'attention 
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publique sur la situation des finances, esquivée en Cf s • 
termes daàs le Message du 6 juin : « Quoique les af- 
faires commerciales et industrielles avait dit le 
Président, aient repris en grande partie, l'état de 
nos finances est loin d'être satisfaisant. Le poids 
d'engagements hasardeux contractés par le dernier 
gouvernement a nécessité, durant le cours de l'an- 
née 1848, une liquidation qui a ajouté à la dette 
publique 55,501,800 francs de rentes nouvelles, 
t D'un autre côté, les dépenses extraordinaires que 
la révolution de Février a entraînées ont produit un 
surcroît de charges, qui, toute compensation faite, 
s'est élevé pour l'année 1848 à 265,498,428 francs; 
et malgré les ressources additionnelles dues aux 
produits de l'impôt de 45 centimes et aux em- 
prunts négociés, l'exercice laissera un déficit de 
72,160,000 francs. 

t L'année 1849 avait, d'après les combinaisons du 
budget qui s'y rapportait, laissé uft découvert de 
25 millions ; mais les faits n'ont pas répondu diux 
calculs , et des changements considérables se sont 
accomplis sous l'empire de circonstances impré- 
vues ; des impôts nouveaux, dont le produit <&st 
évalué à plus de 90 aillions, n'ont pas été votés* 
D'autre part, non-seuleiùent l'impôt du sel â éfcé 
réduit des deux tiers, mais les revenus de la taxe 
des lettres sont descendus fort au-dessous du driffm 
qu'on espérait trouver, et le déficit préyu s'élèvera 
à environ 180 millions. 
« Un autre fait inattendu est venu aggraver la situa- 
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c tion. L'impôt sur les boissons, dont le produit dé- 
« passe cent millions, demandait à être admis, sim- 
« plifié par une forme nouvelle qui le mît en harmonie 
« avec l'esprit' de ces institutions. Un amendement 
< rattaché au budget de 1849 Ta aboli à partir du 
« l €r janvier 1850 et en a préparé le remplace- 
« ment. 

t II est devenu indispensable maintenant de réta~ 
t blir l'équilibre entre les dépenses et les recettes. On 
c n'y peut parvenir qu'en réduisant les dépenses et 
« en ouvrant de nouvelles sources de revenu. Cet état 
c de nos finances mérite d'être pris en sérieuse consi- 
c dération. Ce qui doit nous consoler néanmoins et 
t nous encourager, c'est de constater les éléments de 
« force et de richesses que renferme notre sol. » 

Dans la séance du 14 novembre, M. Achille Fouid 
ministre des finances, avait creusé cette situation, 
dont il fit toucher du doigt tous les périls, et il exposa 
la pensée du gouvernement sur le système qu'il était 
convenable de suivre pour l'administration de cette 
branche essentielle de services publics. Il répudia 
d'abord tous les expédients révolutionnaires sous 
quelque forme séduisante qu'ils pussent se déguiser. 
Dans ces derniers temps, en effet, des efforts considé- 
rables avaient été tentés pour modifier et détruire le 
régime de nos impôts. Attaquant tour-à-tour toutes 
nos contributions indirectes, on ne dissimulait point le 
but vers lequel on tendait pour réparer une prétendue 
iniquité dans la répartition des charges publiques. On 
cherchait à en déplacer le fardeau et à le faire peser 
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uniquement sur la propriété foncière. C'était là .toute 
une politique qui n'a pas tardé à porter ses fruits : en 
alarmant le pays, elle détruisit la confiance, arrêta les 
transactions et porta une profonde atteinte à la fortune 
publique et aux fortunes privées. C'est cette politique 
que M. Fould répudia énergiquement au nom du ca- 
binet. A son avis, l'organisation financière de la France, 
qui remonte à la première république et doit sa sage et 
forte constitution à l'Empereur, était en harmonie avec 
l'humeur, les besoins, les institutions de notre société, 
telle qu'elle est sortie de la révolution de 1789. Dans ce 
système, la propriété étant accessible à tous et le par- 
tage égal dans les familles, une pondération équitable 
s'établit entre les charges de tous les citoyens. Les 
propriétaires du sol ne sont pas affranchis des impôts 
indirects, et ces derniers, en pesant sur la généralité 
de la nation, font contribuer aux dépenses de l'admi- 
nistration tous les citoyens qu'elle protège. Le cabinçt 
déclara qu'il voulait maintenir ces principes fondamen- 
taux, tout en recherchant avec soin les améliorations 
que la pratique pouvait apporter. 

L'ensemble des découverts auxquels le Trésor avait 
dû ou devait pourvoir pour les services antérieurs au 
budget de 1850 s'élevaient à la somme totale de 
534,463,776 francs. Dans son exposé des motifs de ce 
budget, le précédent ministre, M. Passy, balançait les 
prévisions par un excédant de recettes de 7,044,632 fr. 
Pour arriver à ce résultat, il avait eu recours à diffé- 
rentes mesures qui modifiaient l'amortissement, au 
maintien de l'impôt sur les boissons, à la création d'un 
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impôt sur le revenu, etc. M, Achille Feuld adoptait 
quelques-uns de ces moyens et repoussait les autres. 
Il proposait le rétablissement de l'impôt sur les bois- 
sons, et retirait le projet d'impôt sur le revenu, comme 
étant de sa nature arbitraire et inquisitorial. Il sup- 
pléait aux 60 millions que cet impôt devait rendre par 
certaines économies et par une augmentation de re- 
cettes résultant du remaniement de quelques impôts ; 
le ministre de la guerre avait arrêté un plan qui avait 
pour objet d'éviter les demandes de crédits supplé- 
mentaires dont le chiffre aurait pu s'élever à 80 ou 
40 millions; on prévoyait en outre, sur les dépenses de 
ce département, une diminution de 8,500,000 francs 
au moins, et de 16 millions si les circonstances per- 
mettaient le prochain retour de l'armée d'Italie. La 
marine se réduisait de 7 millions, l'intérieur de 3 mil- 
lions. Quelques changements dans la loi du 22 fri- 
maire an VII sur l'enregistrement devaient amener 
21 millions d'augmentation ; enfin, par l'élévation de 
la taxe postale de 20 centimes à 25, on obtenait un 
accroissement de près de 7 millions. Par tous ces 
moyens combinés avec les 7 millions d'excédant 
annoncés dans le rapport de M. Passy , l'exercice 1850 
se trouverait équilibré, malgré le retrait de l'impôt 
sur le revenu. 

Quant aux travaux extraordinaires, le cabinet se 
proposait d'y pourvoir au moyen de la dette flottante, 
considérablement soulagée par un prêt de 200 millions, 
que la Banque de France venait de consentir et par une 
rentrée de 84 millions qui devait résulter de la pro- 
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chàine concession du chemin de Paris à Avignon. 

À la suite de cet exposé lucide et complet, le mi- 
nistre avait déposé une série de projets de loi dont le 
plus important était ainsi conçu : 

« Article 1«. L'article 3 de la loi du 19 mai 1849, 
• portant qu'à partir du 1?' janvier 1850 L'impôt sur 
■ les boissons sera aboli, est abrogé. 

« Art. 2. L'impôt sur les boissons, tel qu'il est 
« est établi par la législation actuellement en vigueur, 
i est maintenu pour l'année 1850. 

i Art. 3. Il sera procédé immédiatement, par voie 
« d'enquête parlementaire, à l'examen des questions 
c qu'a soulevées l'impôt sur les boissons et du sys- 
« tème de taxes qui pourrait remplacer le système 
c actuel. » 

C'est sur ce projet que la discussion s'ouvrit le 11 dé- 
cembre avec une certaine solennité. Trente-neuf ora- 
teurs s'inscrivirent pour ou contre. Pour la majorité, 
la nécessité de maintenir un impôt qui versait annuel- 
lement cent millions dans les caisses du Trésor do- 
minait toute autre considération, et l'enquête parle- 
mentaire, en ouvrant la porte à toutes les améliorations 
sérieuses, levait tous les scrupules. Une plus grande 
variété de motifs et de convictions régnait parmi les 
opposants : les uns, les plus sincères mais les moins 
nombreux, considérant l'impôt en question comme 
nuisible aux intérêts du producteur et du consomma- 
teur, eomme inique et vexatoire dans son mode de per- 
ception, comme dangereux dans ses résultats, en ce 
qui touche la santé du peuple, en demandaient l'abo- 
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lition ou le remplacement dans une certaine mesure, 
au profit des saines idées d'économie politique et de 
l'hygiène; d'autres, envoyés à l'Assemblée Législative 
par les départements viticoles, avaient leur opinion 
toute faite, et subordonnaient les intérêts généraux aux 
intérêts spéciaux des industries que frappait cet impôt; 
d'autres enfin, qui se recrutaient plus particulière- 
ment sur les bancs de la gauche, voyaient dans l'abo- 
lition définitive de l'impôt sur les boissons le moyen de 
paralyser le Gouvernement en jetant la perturbation 
dans les finances et de se conquérir une grande popu- 
larité en donnant satisfaction aux préjugés plus ou moins 
légitimes qui régnent dans presque toutes les classes 
contre les impôts indirects. Cet aperçu succinct fait com- 
prendre ce que pouvait être et ce que fut la discussion. 
Les. républicains et les socialistes, représentés par 
MM. Antony Thouret, ÎNadaud, Jules Favre, Pradié, 
Pascal Duprat, Grévy, Mathieu (de la Drôme), sou- 
tinrent que l'impôt était immoral puisqu'il grevait une 
boisson de première nécessité, que d'ailleurs il décou- 
rageait la production et causait un immense préjudice 
au commerce intérieur et extérieur ; malheureusement 
pour leur cause, ils la compliquèrent d'une espèce de 
croisade en faveur des cabarets, que frappe un impôt . 
particulier connu sous le nom de droit de détail, qui 
déconsidéra leur argumentation et la ruina dans quel- 
ques-unes de ses parties essentielles: on invoquait 
l'intérêt si respectable des classes ouvrières; mais, ré- 
pliqua-t-on aux socialistes, si l'ouvrier est écono me et 
rangé, ce n'est pas au cabaret qu'il achète son vin etl e 
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droit de détail ne pèse pas sur lui; si, au contraire, 
il fréquente le comptoir du marchand de vin, il se 
classe dans la catégorie peu respectable des ivrognes, 
et le droit de détail le frappe justement ' 

Les représentants des départements viticoles sou- 
tenaient une thèse évidemment peu sympathique à 
leurs collègues ; car de quoi s'agissait-il au fond, sinon 
de dégrever une industrie qui cherchait à se soustraire 
à l'impôt indirect qui frappe plus ou moins toutes les. 
autres? D'ailleurs, les gens de bonne foi savent que si 
la récolte et la fabrication du vin éprouvent quelque 
préjudice ou quelque embarras par suite des droits de 
plusieurs natures qui pèsent sur leurs produits, le plus 
onéreux et le plus oppressif n'est pas l'impôt sur les 
boissons, mais seulement le droit d'octroi, qui fait 
naître la fraude, l'encourage et la développe aux 
dépens du producteur et du consommateur ; tout le 
monde sait, par exemple, qu'il se consomme dans l'in- 
térieur de Paris cinq cent mille hectolitres de vin qui 
ne sont pas entrés par la barrière et qui représentent 
à peu près la même quantité d'eau pure. Si le droit 
d'octroi était aboli, ou tout au moins seulement réduit, 
la fraude ne trouverait plus dans ses coupables opéra- 
tions un bénéfice suffisant, et les cinq cent mille hec- 
tolitres d'eau seraient remplacés par cinq cent mille 
hectolitres de vin qu'il faudrait demander à la produc- 
tion, que cette seule réforme enrichirait dans des pro- 
portions incalculables. Mais les octrois n'étaient pas 
en cause, et par conséquent le point le plus intéressant 
de la question ne put être traité. 
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Éafln, les homme* d'ordre et de gouvernement, 
parmi lesquels, il faut bien le dire, figuraient des 
hommes connus pour mettre trop peu d'importance 
aux questions qui se rattachent à la vie à bon marché, 
cet Eldorado des classes laborieuses, soutinrent avec 
lé ministère, que, dût l'industrie viticole souffrir quel- 
que temps encore du maintien de l'impôt, les grands 
intérêts du Trésor passaient avant tous les autres : et 
l'impôt fut rétabli par 418 voix contre 245. 

Mais la majorité défaisait d'une main ce qu'elle fai- 
sait de l'autre ; et à peine avait-elle sanctionné le plan 
financier du Gouvernement par l'importante décision 
que nous venons d'analyser, qu'elle y portait atteinte 
en refusant d'autoriser la concession du chemin de fer 
de Paris à la Méditerranée, entreprise de premier 
Ofldre, oeuvre immense dont il ne fut pas donné à l'As- 
semblée Législative de comprendre l'utilité ni la gran- 
deur. Cependant le Président de la République, ne se 
lassait pas de lui donner des gages de son dévouement 
et de son sincère désir de concorde. La note suivante 
en fait foi 1 : 

• Certains écrivains, dont la plume semble trempée 
c danft le fiel, mettent chaque jour le zèle d'une curio- 
s site perfide h rechercher le passé des personnes 
* choisies par le Gouvernement pour les fonctions 
t publiques. Ce passé, ils le commentent avec une 
c njalignité ardente, ils le dénaturent trop souvent 
c par les interprétations mensongères de la plus basse 
« envie. 

4 Moniteur du 15 décembre. 
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t Franchement, après trois révolutions en moint de» 
quarante années, quel est l'homme ayant quelque 
expérience des affaires publiques, dont les antécé- 
dents ne puissent donner prise à la passion des 
détracteurs? Comme si le fait seul d'avoir servi 
son pays sous les pouvoirs précédents était un 
crime. 

« Cette tactique odieuse n'aura pas le succès qu'on 
s'en promet* Le neveu de l'Empereur demeurera 
inébranlable. Il a pris pour règle de conduite les 
paroles de son oncle immortel, s'écriant un jour 
au conseil d'État : — Gouverner pour un parti, c'est 
se mettre tôt ou tard dans sa dépendance; on ne 
m'y prendra pas ; je suis national. Je me sers de 
tous ceux qui ont de la capacité et la volonté de 
marcher avec moi* Voilà pourquoi j'ai composé 
mon conseil d'État de constituants qu'on appelait 
modérés ou feuillants, comme Defermon, Rœderer, 
Régnier, Regnault ; de royalistes comme Devaines 
et Dufresne ; enfin de jacobins comme Brune, Real 
et Berlien J'aime les honnêtes gens de tous les 
partis. » 

L'année finit sous ces auspices ; le 42 décembre, un 
décret avait licencié les six bataillons qui subsistaient 
é* la garde mobile. Les officiers reçurent, à titre de 
gratification, un mois de la solde de leur grade; une 
indemnité analogue fut accordée aux so^s-officiers, 
caporaux et soldats. Cette mesure était commandée 
par le plan financier de M. Fould, puisque l'économie 
résultant de ce licenciement était comprise pour 
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2,700,000 francs dans les réductions obtenues sur le 
budget de la guerre. 



vu 



Le commencement de Tannée 1850 ne fut marqué 
par aucune de ces solennités usitées dans les temps 
précédents. L'Assemblée ne crut pas devoir nommer 
de députation pour. rendre visite au chef de l'Etat; et 
les réceptions officielles ne furent accompagnées d'au- 
cun discours. 

Une députation de citoyens appartenant au parti de 
Tordre offrit une épée d'honneur au général Changar- 
nier ; la riche poignée de cette arme, dessinée par 
M. de Nieuwerkerke, était ornée de deux brillants 
donnés, Tun par le Président, l'autre par la princesse 
Mathilde, fille du roi Jérôme. 

Jusqu'alors aucune mésintelligence n'avait troublé 
les relations du Président de la République et du géné- 
ral en chef de l'armée de Paris. Le Prince se montrait 
noblement reconnaissant et le général complètement 
dévoué. Par quelles influences ces bons rapports 
furent-ils altérés? C'est ce qu'il n'est pas possible de 
dire encore. L'histoire contemporaine a ses réticences 
obligées. 

Constatons seulement que déjà se manifestait dans 
l'Assemblée le germe de toutes les divisions et de tous 
les malheurs futurs. L'influence funeste du Gouverne- 
ment provisoire, trop bien servie par un ministre que 
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l'Assemblée Constituante elle-même renversa dans un 
jour d'indignation et de justice, avait opposé les insti- 
tuteurs primaires au clergé, et converti les maîtres 
d'école en apôtres du socialisme. Le scandale était 
devenu trop grave pour être supporté ; le Gouverne- 
ment demanda pour ses préfets le droit de suspendre 
les instituteurs qui, prévariquant de leurs fonctions, 
répandraient parmi l'enfance les doctrines subversives 
et irréligieuses. M. de Parieu demanda l'urgence pour 
ce projet de loi, qui soulevait la colère de l'opposition. 
Le scrutin donna 312 voix pour et 312 voix contre. 
Par conséquent l'urgence ne fut pas adoptée. La pro- 
clamation de cet étrange résultat fut accueillie par des 
éclats de rire. « — Il n'y a pas de quoi rire, s'écria 
prophétiquement M. Dupin, quand on voit une assem- 
c blée unique ainsi divisée en deux parties égales. Ré- 
« fléchissez 1 » Mais le lendemain une vérification plus 
attentive fournit à l'urgence une voix de majorité, 
triomphe aussi désastreux qu'une défaite. Quarante- 
huit heures après, le désarroi de la majorité devint 
plus évident encore ; il s'agissait de renouveler le 
bureau : M. Dupin aîné fut réélu par 290 voix seule* 
ment. Il adressa sur-le-champ la lettre suivante à 
l'Assemblée : 

€ Paris, le 5 janvier 1850. 

« Messieurs et très-honorables collègues, 
« Je vous remercie des suffrages qui, pour la qua- 
• trième fois, m'appellent à l'honneur de présider 
« l'Assemblée Nationale. Personne ne place plus haut 
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que iftoi cette dignité. Maie l'expérience m'a appris 
combien aujourd'hui cette grande fonction est diflU 
Cile à remplir; et en présence d'un scrutin dont le 
résultat me donne une majorité inférieure à celle 
que j'avais obtenue dans les trois précédentes élec- 
tions, j'ai craint, je vous l'avoue, de ne plus trouver 
au sein de l'Assemblée Nationale cette force d'adhé- 
sion qui m'a soutenu jusqu'ici, et sans laquelle 
l'énergie d'un seul homme est bientôt épuisée et de- 
meure impuissante. Je prie donc respectueusement 
mes honorables collègues de vouloir bien regarder 
mon élection comme non avenue, et de reporter leurs 
suffrages sur un autre candidat. 

« Signé: Dupin. » 



La majorité , effrayée de sa faiblesse et de son 
impuissance, se rallia un instant et réinstalla M. Dupin 
au fauteuil par 377 voix. 

Dans cette même séance (7 janvier), à propos de la 
discussion sur les affaires de la Plata, le Prince fut de 
nouveau mis en cause relativement à un article du 
Napoléon, journal qui venait de faire son apparition 
sous la direction de M. Briffault, ancien secrétaire de 
la Présidence. Les différents partis qui composaient 
l'Assemblée Législative consentaient bien à patroner 
des journaux qui devinssent les interprètes de leur 
mauvaise humeur et de leurs rancunes ; mais ils trou- 
vaient fort extraordinaire que la politique du Président 
eût un organe dévoué qui la défendît et la propageât, 
et ils avèrent jusqu'à répandre le bruit que cette feuille 
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était écrite par le Prince Louis- Napoléon, et que même 
il s'amusait à en corriger les épreuves au milieu des 
imprimeurs. C'étaient là des commérages ♦ au tra- 
vers desquels on voit cependant toujours percer le bout 
de cette haine mesquine et tracassière vouée par TÀà* 
Semblée au Président, et pour l'épanchement de 
laquelle la pic» chétive circonstance fournissait Un 
prétexte suffisant. Cette fois, c'est M. Dam, rappor- 
teur, qui, au nom de la commission de la Plata, Vient 
déclarer avec une certaine arrogance qu'il repousse 
tous les amendements proposés, et qu'il invite l'As- 
semblée à voter la résolution de la commission, fruit 
d'une étude approfondie de la question qui a eu lieu 
dans son sein. • D'ailleurs, ajoute en terminant 
c M. Dam, la commission, j'ose le croire, ne peut 
c être accusée de ces ambitions parlementaires ni de 
c ces jalousies dont il est question aujourd'hui dans 
i plusieurs journaux, » 

A cette brusque apostrophe, dont le sens était clair 
pour tout le monde, M. de La Hitte, ministre des 
affaires étrangères, monte à la triburte. « Messieurs, 
i s'écrie-t-il» je prie l'honorable rapporteur de dire s'il 
« a voulu faire allusion tout- à-1' heure à un artiste de 
« journal publié ce matin par plusieurs journaux? 

« M. Dàru. Oui! 

« M. lb général La Hitts* La note dont il s'agit a 
« été publiée tout~à-fait en dehors de ma participa-* 
f tion, tout-à-fait en dehors de mon consentement. 
« Je pense que les personnes qui m'entendent vou- 
« dront bien croire à mon affirmation. C'rat malhe**-* 
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« reusemenl trop tard que j'ai été prévenu que l'ar- 
« ticle avait été envoyé. Je le répète, je pense que 
« l'Assemblée voudra bien me croire quand je mets 
« cette affirmation devant elle, t (Marques nombreuses 
d'adhésion. ) 

On ne pouvait pas faire un désaveu plus humble et 
plus repentant : aussi, M. Daru en fut-il complètement 
satisfait, et cet incident n'eut pas d'autre suite. Au 
surplus, il fut en quelque sorte absorbé et disparut 
presque entièrement dans la fameuse discussion sur 
les instituteurs primaires qui préoccupait en ce mpment 
tous les esprits, et qui devait commencer le lendemain. 
On savait parfaitement de part et d'autre qu'il s'agis- 
sait d'une de ces luttes graves de laquelle dépend 
l'avenir de la société et d'où elle doit sortir ou triom- 
phante ou vaincue. La bataille dura trois jours, et fut 
une des plus ardentes et des plus passionnées de cette 
époque cependant bien fiévreuse et bien agitée. Cette 
loi sur les instituteurs primaires était en réalité une 
déclaration de guerre au socialisme, et le parti rouge 
le comprenait bien ainsi, lorsque, par l'organe de 
M. Baudin', l'un de ses représentants les plus emportés 
mais les plus francs, il s'écriait : « Vous voulez faire la 
t guerre au socialisme; vous voulez sonner le glas de 
t sa mort : c'est pour le défendre , c'est pour empê- 
« cher ce trépas prématuré que nous repoussons la 
t loi sur les instituteurs primaires. Vous avez vos 



1 Tué le 3 décembre 1851, sur une barricade, dans le fau- 
bourg Saint- Antoine. 
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t moyens de propagande , laissez-nous les nôtres. » 
Après un aveu si complet, il ne s'agissait plus que de 
s'entendre pour rester vainqueur du combat qui allait 
s'engager. M. Baudin, en posant si loyalement la 
question, avait donné à la discussion son vrai carac- 
tère, sa réelle signification. C'est ce que M. de Parieu, 
ministre de Pinstruction publique, loin de s'en défen- 
dre, fut le premier à reconnaître ; mais, comme on le 
pense bien, une semblable entreprise ne pouvait plaire 
à ceux qui sont, qui se croient ou qui se disent socia- 
listes. Aussi M. Lavergne, et après lui M. Pascal 
Duprat, montent-ils rapidement à la tribune, et, dans 
un langage très-animé, ils communiquent d'abord à 
l'Assemblée leur plus grande crainte : c'est que cette 
loi, que le Gouvernement présente comme une mesure 
transitoire, ne devienne définitive, ce qui les afflige- 
rait beaucoup; puis, de là, attaquant le projet, ils le 
déclarent immoral, inconstitutionnel, prétendant que 
c'est en vain qu'il veut tuer les représentants de la 
démocratie, car tous les coups qu'il porte aux. institu- 
teurs seront des titres pour eux. M. Beugnot réplique 
que la mesure proposée n'a qu'un but : celui de pro- 
téger les instituteurs primaires contre les pernicieuses 
influences, contre les détestables excitations du parti 
démagogique. Après M. Beugnot, M. deParieu occupe 
la tribune, et, dans un discours ferme et net, coupé à 
chaque instant par les clameurs et les interruptions de 
la Montagne, il démontre, armé des rapports des 
inspecteurs de l'Université, des préfets et des procu- 
reurs généraux, toute l'insuffisance des moyens de 



répression dont l'autorité dispose en présence de 
l'existence du mal unanimement signalée. 

Toute la question était là, L'Assemblée le cwoprit 
admiraWemest en prononçant dès cette première 
séance, du &* la clôture de la discussion, générale à 
une majorité de 150 voix, et en décidftntdeph*s qu'elle 
passerait immédiatement & la discussion des articles, 
Bès oc momentTadeptiQij définitive de la toi ne fut plus 
un doute. Car le chiffre considérable de la majorité 
était, pour tes plus timorés, une réponse éloquente* Les 
ttofc séances qui suivirent et qui furent employées k la 
discussion de cette importante affaire ne démentirent 
point ut) instant la sécurité qu'avait fait naître la pre- 
mière séance, et malgré les amendements plu» ou 
moins violents, impossibles ou inutiles, de MM. Denay- 
rousc, do Rotours de Chaùlieu, Laboulie, Cavaignac, 
Ghapot, Crémieux, de Mornay, Salmon, Mathieu (de 
la Drônoe) et Baudin, la loi fut votée par 385 voix 
contre 223, c'eatr-àrdire h urëe majorité relative dé 
16â voix. C'était un résultat fort satisfaisant Quant à 
la durée de cette loi, il fut décidé, à une majorité éga* 
lement considérable, qu'elle serait limitée à six isioîs« 
Comme on le voit, l'Assemblée n'avait voulu faire 
qu'une loi réellement transitoire, temporaire, dans le 
double but de rassurer le p&y& et de pourvoir & la 
répression d'un mal urgent, laissant au pouvoir légis- 
latif te loisir et la liberté de frire la loi organique* Le 
jcHirnsdiam^ avancé ne sembla pa* si enchanté de ce 
résultât et dirigea aussitôt contas U Gchnœrmraent 
une polémique *i vive et si acharnée, que des peur- 
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suites durent commencer immédiatement , et -ta. /te-: 
forme > le Temp$ y la Presse) furent saisis à k po6te et 
dans leyrsr bureaux., .. . > 4 

A Paris, ces rigueurs nécessaire* agirent çn sens 
inverse. L'opinion des petits commerçants et des bQur- 
geoi&sc modifia sensiblement dans le se w républicain. 
L'arrêt de la Ha\ite Cour de Versailles avait frçippé 
trente représentants; d'autres sièges devinrent- vacants 
par suite de mort ou de démissions ; les collèges éleo 
tQraus furent convoqués pour le mois de mars dans 
le but de remplacer les représcatants déchus „ démis? 
sioiinaires ou décédés. Quatorze départements durent 
prendre part à la- lutte. Mais en attendait qu'elle fut 
ouverte j une question très-grave préoccupa le monde 
politique, La discussion s'euvrit sur la loi d'enseii* 
Çneipent/ rédigée, pça* M* de Falloux. Celte loi, qui 
faisait une justo part & la liberté, h la religion, à la 
mpralci excita J'animadversion non-seuleipcnt de la 
gauche, mais d'une partie de la majorité et 4e, ta presse 
de l'ordre, attachée à la conservation des privilèges 
de l'Université. M. Victor Hugo* au nom de la gau T 
che, attaqua ki loi avec un grand taleut, mais avec 
une grande injustice. Interrompu par une explosion 
de colère, M. Hugo, se tournanl^vcra la, droite, s'écria : 
*<-*- Vous suis-jo donc suspçct?-— Outî oitfl répond** 
f FCDt cinq cents voix, — Bh bîerçî vous iqç. l'êtes 
t nussi l repliai J& pe$tç ; W&& WP 1% P*¥& ju~ 
j-gôra 1 *» 
M. de Montalembert vint à son tour, mais dans des 

1 Moniteur du 16 janvier. 
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rues bien différentes, expliquer la portée et le but de 
la loi qu'il résume d'un mot : « socialisme ou caté- 
chisme », dit-il, « il n'y a pas de milieu». Ce fut aussi 
la pensée de IL Thiers, qui défendit le projet comme 
une transaction heureuse et nécessaire entre rensei- 
gnement deFÉtat et l'enseignement duclergé. H. Thiers 
fut scandaleusement interrompu ; des deux côtés de 
r Assemblée, on échangea d'insultantes épithètes; on 
s'appela manants, piliers de clubs, etc. '. 

L'ancien ministre du 1 er mars n'en remporta pas 
moins un beau triomphe oratoire, liais ce fut un curieux 
sujet de réflexion que cette résipiscence du plus vol tai- 
rien de tous les hommes d'État, de l'homme qui avait 
déclaré à la Chambre des Députés, en 1846, que la 
France était perdue si les Jésuites n'étaient sur-le-champ 
expulsés et leurs maisons fermées; et 11. Thiers, ce 
furent ces propres expressions, mettait sa main dans la 
main de M. de Montalembert. La majorité eut le bon 
goût d'applaudir à cette conversion inattendue. 

Une guerre de détails et d'amendements s'engagea 
ensuite sur chaque article de la loi, qui, par suite de 
l'intervalle exigé entre les trois délibérations et des 
remaniements qu'y introduisit la discussion publique, 
ne fut votée que le 15 mars, à une majorité de 399 
voix contre 237. Entre autres changements notables 
qui en résultaient dans l'ancienne organisation, il faut 
remarquer la suppression des anciennes académies, 
remplacées par 86 académies départementales, et ap- 

1 Jfoftffoir du 19 janvier. 



— 55 — 

payées à chaque chef-lieu par un conseil dans la com- 
position duquel entraient des prélats, des magistrats, 
des administrateurs, des conseillers généraux, etc. 

VIII. 

Cependant les élections s'annonçaient, pour Paris 
du moins, sous de tristes auspices. La tranquillité de 
la rue fut troublée au moment où Ton s'y attendait le 
moins, et disons-le, quoique à regret, le désordre naquit 
d'une imprudence de l'administration de la police, qui 
crut devoir, assez hbrs de propos, faire abattre les 
arbres de la liberté qui s'élevaient encore dans certains 
carrefours et à l'angle de certaines rues. A la vérité, 
la plupart de ces arbres entravaient la circulation des 
voitures et avaient pu donner lieu à quelques accidents; 
mais s'il ne se fût agi que d'une simple opération de 
voirie, la prudence eût exigé qu'on cherchât les moyens 
d'en convaincre la population et qu'on écartât toute idée 
politique, toute pensée de réaction puérile contre des 
emblèmes assez ridicules, mais très- inoffensifs. Il n'en 
fut pas ainsi. Les arbres de la liberté furent abattus en 
plein jour et avec un déploiement d'appareil qui blessa, 
et donna des prétextes aux ennemis de l'ordre. À la 
place du parvis Notre-Dame, des ouvriers s'opposèrent 
de telle sorte à l'enlèvement d'un peuplier, que les 
agents furent forcés de se retirer pour chercher du 
renfort. Profitant de ce délai, les opposants rivèrent 
sur l'arbre menacé une plaque en cuivre portant ces 
mots : «A monseigneur Affre, archevêque de Paris, 
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t Poûf soh dévouement à rhumanitë en juiq 104$. » 
Néanmoins, f arbre succomba. II en fut idg même d£ 
celui que M. TThîers avait planté sur la place Saînt- 
Georges, et sur lequel il avait tracé cette inscription : 
t Peuple, tu grandiras! » 

La matinée du & février, le bruit se répandit d^ns 
cette partie de la rue Saint-Martin qu'on appelle le 
Carré, et qui fut à toutes les époques le quartier gé- 
nérai de Témeute, qu'on allait abattre l'arbre éleyé à 
l'entrée de la rué Nationale. Un attroupement se 
forma ; et quand les agents se présentèrent vers midi, 
ils rencontrèrent Une résistance sérieuse. Comme à la 
place du parvis, ils durent s'éloigner pour requérir 
toain-forte. Aussitôt l'arbre fut orné d'un drapeau trir 
colore et d*un petit buste en plâtre de la liberté. 
Bientôt les agents reparurent en nombre. Des collisions 
s'engagèrent ; un homme fut blessé. 

Pendant que ceci se passait duns la rue Nationale et 
X.s rues adjacentes, le général de Lamoricièrc rcor en- 
tait en voiture la rue Saint-Martin, se dirigeant vers 
le faubourg. Soit qu'il fût reconnu, soit, commp oo 
l'a prétendu, qu'on l'eût pris pour le général Chan r 
garnier, il dut itiettre pied à terre et se rendre ainsi 
Jusqu'au boulevard. A Ja ports Saint-Martin 1# foule 
s'pmassa autour de lui aux cris de vive la République? 
vive la Liberté] On lui enjoignit de répéter ces ciïsj 
les clameurs s'accrurent; le général fut frappé lâche- 
ment; ses vêtements étaient en lambeaux. Quelques 
citoyens courageux s'interposèrent et parvinrent à l'ar- 
racher à une mort affreuse en l'entraînant dans un 
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cabinet de lecture, et, par ijne issue cachée, le çonclui- 
sirent sûr les toits de la maison, cToù il descendit dans 
le manège Pellier, et put retourner au galop à la 
Chambre. 

Cependant las groupes grossissaient dans la rue 
Nationale. A cinq heures, rnfi régrlftëift d'hifenterie et 
un escachwdexirâggtrtidétouehèrent parla rueSaint- 
Martm, «flêuits par lie général Dulac et accompagnés 
par M. Carlier, préfet de police. Les groupes reculè- 
rent lentement aux cris de vive la République! Une 
partie des troupes prit position autour de l'arbre de la 
liberté. Le jeste rayonna en patrouille dans les rues 
avoisinantes. De nombreuses arrestations curent lieu. 
En même temps un grand déploiement de forces avait 
lieu dans Paris: la place du Carrousel fut occupée par 
plusieurs escadrons de cavajerie ; les chasseurs de Vin- 
cennes se tenaient au dedans des grilles, l'arme au 
pied. JLa nuit venue, les Jiabjtants de la rue Saint- 
Martin illuminèrent la îaçade de leurs maisons ; sur 
plusieurs points ja foule dansa des rondes autour des 
arbres de la liberté en chantant la Marseillaise, Mpis 
enfin, Je désordre n'alla pas pi us loin. 

Le lendemain, le ministre de l'intérieur fit afficher 
la proclamation suivante : 

* Habitante de Paris, 

t Aux termes cTune circulaire du Préfet de Police, 
t un certain nombre d'art>res de la liberté ont été 
« abattus dans l'intérêt de la circulation publique. 
« Les antres arbres de la liberté ont été respectés et 
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* doivent rester debout; mais s'ils devenaient une oc- 
t casion de désordres, ils seraient immédiatement 
« enlevés. 

• Le Gouvernement a confiance dans le bon sens et 
« le patriotisme de la population parisienne. 

€ Paris» ce 5 fértiet 1850. 

« Le ministre de l'intérieur* 

c Ferdinand Barkot. • 

Ainsi se termina cette sédition d'un moment qu'un 
peu de prudence aurait prévenue et qui influa d'une 
manière fâcheuse sur le scrutin annoncé pour le 10 mars. 
Les nouvelles reçues des départements étaient d'ailleurs 
peu rassurantes; et le Gouvernement pour obtenir l'unité 
d'action, en cas de tentatives graves, créa trois grands 
commandements militaires : le premier pour le général 
Castellane, qui eut les 12% 14 e et 15 # divisions, chefs- 
lieux Bordeaux, Nantes, Rennes ; pour le général Ros- 
tolan, qui eut les 8% 9 e , 10", chefs-lieux Montpellier, 
Perpignan, Toulouse; et pour le général Gémeau, qui 
eut les 5 e et 6 e divisions, chefs-lieux Lyon et Besançon. 
M. Romieu fut envoyé dans les départements de l'Est 
en qualité de commissaire extraordinaire. Le Gouver- 
nement paraissait croire à une prochaine levée de bou- 
cliers, et il est permis de conjecturer que le parti socia- 
liste n'attendait qu'une occasion propice de tenter un 
dernier effort; cette occasion, les élections la lui 
offraient. Si le résultat du scrutin lui était favorable, il 
fallait donc s'attendre à une collision sanglante, car, 
après s'être comptés, les socialistes, devenus plus hardis 
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et s'appuyant sur ce qu'ils présenteraient aisément 
comme l'expression de l'opinion publique, ne résiste- 
raient pas à la tentation d'en finir d'un seul coup. On 
disait que les condamnés contumaces réfugiés à Lon- 
dres conseillaient une manifestation. D'un autre côté, 
les représentants de la Montagne cherchaient le moyen 
d'organiser dans les départements le refus de l'im- 
pôt 4 . Les précautions militaires du Gouvernement leur 
déplurent et ils l'interpellèrent à ce sujet par l'organe 
de M. Pascal Duprat. La réponse du ministère fut très- 
nette. « Je conçois, dit le général d'Hautpoul, que 
c ces mesures déplaisent à certains hommes qui espé- 
t raient nous surpendre ; mais soyez convaincus de ce 
t fait : le Gouvernement veille et il ne sera pas sur- 
« pris. Nous défendrons les institutions contre tout le 
« monde, si quelqu'un était assez osé pour y porter la 
t main. Tous les bons citoyens doivent se réjouir des 

• mesures que nous avons prises, elles ne doivent 
t effrayer que ceux qui n'osent pas avouer leur inten- 
t tion, mais qui en sont préoccupés dans l'ombre. L<^ 
« Gouvernement et l'Assemblée veulent la même chose, 
c le maintien des institutions ; la force publique est 
« la sécurité de tous. C'est sur ce terrain que le 

• Gouvernement a trouvé et trouvera encore le plus 

• ferme appui. Nous ne reculerons jamais, quelques 
« clameurs que nous entendions. Nous serons prêts à 
« toute heure : vous pouvez commencer tout de suite, 
t si cela vous convient. » 

1 Journaux de février 1850. 
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Votâre du Jttair pti et sïttpte tint fm tttt «Sfcrçrâ*- 
lations. 

Cependant le paîrfi démocratique Se préparait eft\«fe 
des élections. Aujbtlftflîttf qif un gouvernement répia- 
Tateur a restitué au Suffrage universel son indéjtëh- 
dance, sa dignité et sa sincérité, nous fe^yôtts Wfle 
de retracer en détail le tableau dMnë élection tfelte 
qu'elle se pratiquait sôùs i'efapiffe de là Coîtèlitutioh 
de 1848 et du scrutin de liste. Deux ans à peine nôufe 
séparent de ce passé, et cependant c'est déjà de l'his- 
toire : à peine semble-t-il que ces scènes étranges 
aient pu s* accomplir daiis le pays le plus éclairt de 
TEurope. 

L'interdiction prononcée après le 18]uin contre les 
clubs et les réunions politiques ne s'appliquent pas 
aux rèunîohs préparatoires des élections, quelques 
meneurs, s'investissant Cux-mèines des pouvoirs les 
plus étendus, et se décorant du titre dfe « membres 
« de la commission <l*iriitîative, » louèreht dans cha- 
que arrondissement de Paris defe salles assez vastes 
pour contenir un grand nombre de personnes, et con- 
voquèrent tou£ les démocrates, électeurs ôti ftôn, par 
la voie des Journaux. "Voici fet premièfè de ces coft- 
' irocatîotté : 

€ Les premières rénniotis étfcctarates ont pbar but 
« l'élection des délégués au nouveau comité* 

Le peuple comprendra la haute importance de 
cette élection. La commission d'initiative ïecom- 



c 
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a mande avec instance au* démocrates-socialistes la 

• plus grande exactitude. 

t tes arrondissements suivants se ïêunirônt aut 

• jours, heures et locaux ci- après indiqués. » 
Suivait la nomenclature des lieux de réunion, dont 

là plupart étaient dés salles de bals publics 6t de mar- 
chands de vin. On y voyait figurer la salle de la 
Redouté, le salon de Mars, le salon de la Victoire, 
les cabarets du Jardin de Provence à la barrière de 
TÉtoile, du Rendez- Vous du Château à'Clichy, et du 
Grand-Saint-Martin à la barrière Monceaux. Toutes 
ces réunions étaient ' indiquées pour les 15, 16 et 
17 février. On y désigna les membres <Tun comité 
central chargé de rédiger là liste des candidats , et 
cette liste devient obligatoire pour le parti démocra- 
tique' tout entier. Ainsi ce comité disposait en réalité 
de rèlectîon : le suffrage direct se trouvait transformé 
en suffrage indirect; on avait avec aggravation tous les 
inconvénients et tous les vices du suffrage à deux 
degrés. Du moment, en effet, où Ton donnait la for- 
mation de la liste à un comité, cette liste devait êtfe 
déposée dans l'orne èans aucune modification par 
chaque démocrate, soùs peine de voir son vote annulé. 
Dès lors les délégués étaient les véritables électeurs ; 
dès lors les véritables électeurs se trouvaient dépos- 
sédés du droit de discuter les candidatures. Mais c'e&t 
précisément ce que voulaient les chefs et les meneurs 
occultes. Ils réussirent pleinement. 

Le comité central des délégués se réunissait rue 
Saint-Spire, impasse de la Grosse-tête, dans le quar- 
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tier de la Porte-Saint-Denis. Ses délibérations étaient 
secrètes, même pour les frères et amis. On ne publiait 
pas même les noms de ces délégués, dont quelques- 
uns cependant se firent connaître» entre autres l'avocat 
Colfavru, ancien rédacteur du Père Duckesne et trans- 
porté de Juin» qui, dans une lettre adressée aux jour- 
naux, révéla le plan machiavélique du comité central *. 
Convaincu de la répulsion que trouverait dans la partie 
saine de la population une liste purement socialiste, on 
avait résolu de faire des concessions aux scrupules 
des républicains moins avancés et de la bourgeoisie, 
c N'oublions pas, écrivait M. Golfavru, que ce mot 
élection doit signifier aujourd'hui protestation, et que 
si dans les actes officiels les esprits méfiants lisent 
une menace, celle de la monarchie, nous avons, par 
notre vote, à rassurer le pays en lui donnant, dans 
cette nouvelle épreuve, un gage non équivoque 
d'adhésion à la République. Que les républicains 
ne commettent pas la faute d'examiner, avant tout, 
de quel pas, de quelle rapidité marchent parmi eux 
vers l'avenir tous les soldats de leur phalange : à 
des jours plus heureux, et qu'il faut aujourd'hui 
préparer, la sollicitude d'un tel soin ; ce n'est pas 
l'idée que chacun porte dans son cerveau, ce n'est 
pas l'aspiration que chacun nourrit dans son cœur 
qui doit avoir en ce moment la parole. Soyons exclu- 
sivement politiques, puisque les circonstances nous y 
obligent, et que la discipline soit notre loi suprême, 

1 Voir la Voix du Peuple du 21 février 1850. 
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« si nous ne voulons inconsidérément trahir la causé 
« et les destinées du peuple. 

t Or, qui dit discipline dit fusion de toutes les 
« nuances d'antagonisme. La bourgeoisie et le proie- 
« tariat doivent s'unir pour infliger un vote au Pou- 
« voir • 

Mais qui faisait les frais de ces convocations , de 
ces réunions, de ces publications? En premier lieu 
ta Montagne. Les représentants qui siégeaient sur 
les bancs les plus élevés de l'Assemblée formaient 
en dehors de l'enceinte législative une sorte d'asso- 
ciation pourvue d'une caisse, où chacun d'eux ver- 
sait les deux cinquièmes de son indemnité. La réu- 
nion se composait d'une centaine de membres : c'était 
donc trente mille francs par mois qui constituaient au 
socialisme une sorte de budget régulier, mais très-in- 
suffisant, puisque sur cette sommeil fallait prélever des 
secours aux condamnés politiques, aux détenus, aux 
réfugiés, payer l'impression de brochures, d'articles, 
de reproductions de discours , sans compter d'autres 
emplois qu'on devine , mais qu'une réserve qu'on ap- 
prouvera ne nous permet pas de détailler ici. Pour 
suppléera cette insuffisance, le comité démocratique- 
socialiste ouvrit , rue Goquillière, n° 12 ter, un bureau 
de souscription pour subvenir aux frais des élections *« 
On recevait aussi les offrandes dans les bureaux des 
journaux du parti ; des troncs étaient exposés à la porte 



1 Voir la Presse, la Voix du Peuple, la République, le Tempe 
et YEstafette du 22 février et jours suivants. 
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dea réuoicmâ électorale*; ofc y faisait des quêter Enfin* 
on invitait les ouvriers k prélevé? quelques centimes 
su* leur faible salaire et k les verser entre les mains 
d'an receveur établi clans chaque atetotf , qui devait 
transmettre le produit dé Fa souscription hebdomadidre 
au comité central ! . 

Le 22 février, le comité ouvrit au bureau do la îue 
CoquiJlière un registre où chacun des citoyens qui as* 
piratent à la candidature fut invité h s'inscrire* Cette 
opération dura do huit heure* du matin à. six heures 
du soir. Une beuve après la clôture du registre le* délé- 
gués s'assemblèrent rue doGharonnc, n° 95, à l'École 
dit commerce et dcsarls industriels La veille au soir, 
le comité s'était constitué en conclave et avait adopté un 
règlement y par lequel les membres dd comité s'enga* 
geaient dur l'honneur à accepter la décision, quelle 
qu elle fût, do la majorité, et h ne faire aucune scission» 
quel que fût • la résultat du scrutin. Il fut également 
décidé que les interpellations adressées aux candidats 
auraient liett par l'intermédiaire du bureau (moyen très** 
simple de les interdire si elles déplaisaient); que nul dé- 
légué ne pourrait communiquer avec le dehors pendant 
la durée du conclave; que la prise en considération des 
candidatures aurait lieu au quart des voix et l'admis- 
sion définitive à la majorité absolue ; enfin , que le vote 

' r Dants utf * proclamation «tu Qnmtié électormî typograpkiquê 
aux travailleurs, en date du 21 février 1860, le plan de cette 
organisation est nettement tracé : « Que chaque semaine le 
c travailleur prélève donc sur son salaire quelques centimes; 
« qôrùfl teécrétr re$ èépàstf «ifcrtrê les toaifctf <fc* Bôûétè çen- 
« irai démocratise; * 
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â$fin$f se ferait ^u scrutin <fc liste signée Une pro- 
position relative à la publicité des votes et une réserve 
d'un membre • en faveur du droit imprescriptible des 
• électeurs » furent écartées* Ces curieux détails sont 
consignés dans un procès-verbal que le comité rédigea 
et publia lui-même pour satisfaire aux réclamations 
qui s'élevaient contre lo mystère de ses opérations. 

Il est fecile de comprendre, d'après ce règlement, 
que tout était préparé pour faire passer une liste arrê- 
tée d'avance, pour encourager les candidats désignés 
sous main et pour décourager les autres. C'est ce qui 
fut très* visible dans la séance du conclava. M. Emile de 
Girardin commit l'imprudence de cQirçparaître devant 
ces étranges cardinaux de la République rouge ; ils le 
mireaMittéralement à la question. Ils voulurent savoir * 
pourquoi il avait proposé la candidature du prince 
de Joinville à la présidence de la République pour 
1852; pourquoi il avait souscrit à la propagande anti- 
socialiste de la rue de Poitiers ; pourquoi il avait sou- 
tenu la candidature de Louis-Napoléon ; pourquoi il 
avait loué le général Çass, qui soutenait l'esclavage 
au* États-Unis; toutes questipiiç au ^qins em^arras- 
sante»* auxquelles M* de Girardin pptisfit.wis se dé- 
concerter. On lui demanda même des explications sut 
la première liquidation du journal la Presse et l'affaire 
des mines (te Saint-Bér«yn 2 . 11 les da^na avec une 
Utf gMîiœité mn mm^> gyan<jte. Mafia H prit une noble 



* ttîr là Pressé ébi ÔS téWitt. 

* litm 
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revanche de ces impertinences quand ces faux démo- 
crates lui demandèrent s'il mettait la République 
au-dessus du suffrage universel et des majorités. « Ci- 
te toyens délégués , dit-il , si je répondais affirmati- 
« vement à cette question se serait la négation du suf- 
fi frage universel, auquel vous voulez vous attacher et 
« auquel j'ai déclaré quej'étais fermement attaché. Par 
« respect pour le suffrage universel il ne faut pas me 
« poser cette question, car je vous répondrais comme 
« M. de Lamartine: «Si la France, après avoir fait une 
« épreuve de la République, se prononçait contre la 
« République, je déclare que je reconnaîtrais le droit 
« de la majorité et je placerais le suffrage universel 
« au-dessus de la République. » 

Le nom de M. de Girardin fut écarté et le comité 
central choisit : MM. de Flotte, lieutenant de marine , 
transporté de juin; Vidal, ancien secrétaire delà com- 
mission du Luxembourg ; Carnot , ancien ministre de 
l'instruction publique. Voici , d'après les journaux so- 
cialistes , la signification de ces trois noms : 

« M. de Flotte : Protestation, au nom de la jus- 
« tice violée, contre la transportation sans jugement. 
« M. Vidal : Protestation , au nom du socialisme 
t éclairé, contre la prétendue infaillibilité de ta police. 
« M. Carnot : Protestation, au nom de la liberté 
« supprimée, contre la persécution des instituteurs. ■ 
Le fait est qu'habile ou non, cette liste séduisit la 
bourgeoisie ; pour la première fois, depuis 1848, on 
vit paraître dans les clubs électoraux des commer- 
çants, des boutiquiers qui firent cause commune avec 
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les socialistes* Peut-être les noms de ces promoteurs 
de désordre n'étaient-ils pas des plus purs * ; mais 
l'effet était produit. Une portion de la bourgeoisie 
parisienne déserta le drapeau sous lequel elle avait 
combattu dès le lendemain du 24 février. Le deuxième 
anniversaire de cette date célèbre fut marqué par un 
incident qu'on exploita comme on avait exploité la 
destruction des arbres de la liberté. Un magistrat 
subalterne crut agir dans les vues de M. Carlier en 
faisant disparaître les couronnes funéraires déposées 
en grand nombre sur les grilles de la colonne de 
Juillet. La personne la plus affligée de cet acte 
malencontreux fut certainement le ministre de Tinté- 
rieur, qui, sans y être provoqué, porta le fait à la 
connaissance de l'Assemblée, et lui annonça la desti- 
tution du fonctionnaire trop zélé. On prit cet empres- 
sement, pour de la faiblesse; les socialistes grossirent 
outre mesure ce petit événement, qu'ils n'eussent peut- 
être point connu sans l'extrême ingénuité de M. Fer- 
dinand Barrot. 

Au sein de cette agitation, qu'entretenaient avec 
soin des manœuvres habiles, les lois d'affaires, les 
mesures utiles devaient passer inaperçues, personne 
ne se préoccupa de la loi sur le tissage et le bobinage, 
qui réglait cependant des intérêts majeurs pour l'in- 
dustrie et la classe ouvrière; la banque du prêt d'hon- 



1 Les principaux fondateurs d'un de ces clubs furent peu de 
mois après condamnés à des peines judiciaires pour dés méfaits 
étrangers à la politique. 
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bqut n'obtint guère plus d'attention ; cependant il nous 
est permis d'apprécier la pensée pleine d'élévation qui 
avait dicté cette mesure, où Ton reconnaît l'inspiration 
personnelle de Louis-Napoléon, Voici le plan de cette 
institution qui fonctionne depuis longtemps en Italie 
$t que le Président de la, République a naturalisée 
Pftrmi nous, tel qu'il est exposé dans une circulaire de 
U, Ferdûmid Barrpt : 

« l*a mission de la fcanque de prêts d'honneur n'est 
« çn quelque sorte que l'esprit de la famille étendu, 

• agrandi», élevé à la dignité de l'esprit social Pour 

• que ce caractère soit bien constaté, son administra*- 
« tioq se compose précisément de toutes les influences 
t tutél^ires, morales et légitimes; et son capital se 
i forme avec des mises volontaires qui ne sont que 
a le placement des épargnes du riche sur la pro- 
« bité et sur le travail des classes nécessiteuses, 

• affranchies ainsi des tentations de la misère et des 
« étreintes de l'usure.,.. Comme il importe de ne 
c nuire à aucun des établissements de crédit qui 
« existent d^jà, et que le but est de ne venir en aide 
« qu'à des besoins dépourvus de toute assistance à 
f cette heure, le maximum des prêts est fixé à deux 
« cents francs. Avant de consentir un prêt, le conseil 
« désigne un de ses membres , chargé de cçnstater 
« l'origine Qt l'étendue des besoins signalés, d'appré- 
« cier la moralité, les antécédents, les habitudes de 
« l'emprunteur. Ce membre fait son rapport, il éclaire 
c le conseil sur la convenance du prêt, sur «on impor- 
te tance et sur les conditions de remboursement qu'il 
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convient de stipuler pour rendre toujours la libéra- 
tion possible et même facile. 
« Ce» mesures préalables accomplies, l'emprunteur 
se rend devant le conseil ; il s'y présente accom* 
pagné de sa femme et de ses enfants, ou de ses 
père et mère, afin de donner à son engagement les 
témoins qui peuvent le graver plus profondément 
dans son cœur. L'hypothèque prise ainsi sur Thon* 
neur de toute une famille restitue et rehausse le 
patrimoine du pauvre* 

* Deux registres sont ouverts devant l'emprunteur. 
L'un est le grand-livre de l'estime publique de la 
commune; là, s'inscrivent les noms de ceux qui ont 
rempli leurs engagements. Dans l'autre figurent les 
noms des débiteurs de Wuvaise foi qui n'ont pas 
acquitté leur dette. Il n'y a pas d'autre sanction : 
serart-elle suffisante? L'expérience faite dans les pay s 
voisins doit nous donner à cet égard une confiance 
absolue. Dans notre France, qui a grandi à tra- 
vers les siècles par sa loyauté autant que par son 
génie, une pareille sanction est assurément la plus 
efficace. » 

A peu de jours de là, l'Assemblée vota une excek 
lente loi sur les logements insalubres, loi dont les résul- 
tats seront immenses dans les contrées d'industrie ma- 
nufacturière et morcelée, et particulièrement dans les 
grandes villes, x>ù sont agglomérées par la force des 
choses des myriades d'ouvriers. La loi n'aurait pu , 
sans dépasser son but et sans attenter en quelque sorte 
aux droits de la propriété , imposer l'assainissement 
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des bâtiments occupés par les usufruitiers ou les pro- 
priétaires; elle n'étendit son action qu'aux lieux occu- 
pés par des tiers à titre de location. 11 résulte de là que 
ses prescriptions n'exercèrent une véritable améliora- 
tion que dans les contrées industrielles et manufactu- 
rières, comme Lyon, par exemple, où des milliers de 
logements à peine habitables sont Tunique demeure des 
familles d'ouvriers. 

Il y avait cependant un grand écueil à rçtfouter e n 
forçant les propriétaires à exécuter, en vertu des dé- 
cisions municipales, des travaux d'assainissement sou- 
vent difficiles et coûteux : c'était , tout en soustrayant 
les classes laborieuses au milieu délétère dans lequel 
elles s'étiolent , de leur faire payer indirectement ces 
améliorations par renchérissement des loyers. L'As- 
semblée , pour résoudre autant que possible le pro- 
blème, exempta pendant trois ans de la contribution 
des portes et fenêtres les ouvertures pratiquées pour 
l'exécution des travaux d'assainissement 

Mais, nous l'avons dit, ces mesures utiles furent 
accueillies par l'opinion publique avec indifférence ; 
elle aimait mieux les luttes politiques : elle allait être 
servie à souhait. 



IX 



Dix jours avant l'élection les représentants pu- 
blièrent un manifeste long et diffus, où l'on remarquait 
cette phrase : « L'idée triomphante aux barricades de 
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• Février c'est Je socialisme, c'est-à-dire l'émancipa- 
c tion des masses par le travail , le travail élevé à la 
« hauteur de la propriété , qu'il engendre et qu'il 
« légitime, le bien-être général assuré par upe rému- 
« nérajjion équitable du travail ,> l'abolition de l'usure. » 
Principes excellents en eux-mêmes, mais dçnt les doc- 
teurs de la Montagne se gardaient bien de révéler les 
moyens d'application. Ils terminaient par un appel 
pressant aux électeurs : « Et maintenant à l'œuvre , 
citoyens ! Soyez tous comme un seul homme à l'appel 
de la patrie ; secouez la poussière des intérêts privés 
pour ne vous souvenir que de l'intérêt public, On 
vous consulte sur la question de savoir si yous vou- 
lez être libres ou esclaves. Répondez d'une voix 
forte, éclatante, unanime ; répondez comme firent 
vos pères aux grands jours des grandes luttes. 
< Allez aux comices, exciter les tièdes, soutenez les 
timides, contenez les impatients; que de toutes vos 
consciences réunies sorte le cri de la conscience pu- 
blique. Songez aux absents, aux exilés, h ceux qui 
ont souffert et qui souffrent pour la cause de tous. 
Songez combien il y en est qui après avoir fait de 
trente-cinq millions d'hommes un peuple de ci- 
toyens, ont perdu le droit de cité dans leur propre 
pays ! combien de ceux qui ont ouvert les portes 
de. la France à tous les proscrits sont privés du doux 
soleil de la patrie ! combien languissent emprison- 
nés qui ont donné la liberté aux autres ! Songez que 
vous êtes souverains, c'est-à-dire électeurs, juges, 
législateurs, et faites en sorte que l'exercice de votre 
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« souveraineté profité à la vérité, à la justice, à la 
« patrie , à l'humanité. * 

Dans les réunions électorales transformées par là 
fréquence des séances en véritables clubs, l'opinion 
se pervertissait au contact des passions les plus vives, 
sous Timpression des discours les plus véhéments, les 
plus irritants et les plus entraînants à la fois. Al'Er- 
mitage Montmartre, M. Michel (de Bourges) avait dît 
* que le peuple examinerait l'origine des fortunes et 
t du capital ; qu'il en avait bien le droit, puisqu'il 
t avait celui d'examiner la royauté, à moins que le 
f bourgeois, qui était peuple hier et qui sera peuple 
« demain, n'en fasse volontairement le sacrifice, ce à 
« quoi je l'engage *. » 

Le ministère public demanda l'autorisation de pour- 
suivre M. Michel, qui expliqua et démentit ses pa- 
roles. L' Assemblée, désarmée par cette rétractation, 
usa d'indulgence et amnistia M. Michel. 

Le jour du scrutin était arrivé ; et le parti de Tordre 
n'avait fait que de faibles efforts pour prévenir sa dé- 
faite. Au conclave socialiste il avait opposé une asso- 
ciation dite Y Union électorale, investie d'une autorité 
beaucoup moindre et dont les irrésolutions se tra- 
hirent par la nuance effacée des candidats qu'elle 
choisit. Ce furent MM. de La Hitte, minisire des af- 
faires étrangères , Fernand Foy, fils du célèbre ora- 



1 Réquisitoire de M. le Procureur-général près la Cour 
d'appel de Paris, du 5 mars 1850. Procès-verbal dressé par le 
commissaire de police de la commune de Montmartre* 1 er 
mars 1850. 
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leur libéral, et Bonjean, avocat à la Cour dé cassation. 
Hommes honorables à tous les égards, les candidate 
de V Union n'étaient cependant satisfaisants pour per- 
sonne : car ils n'étaient ni la gloire ni même la célé- 
brité ; ils ne représentaient ni un parti, ni une idée, nî 
une sympathie, ni une opinion. Or, pour rallier les 
masses, il fallait des bannières plus connues, des ori- 
flammes plus brillantes. Ce qui devait arriver arriva. 
MM. Carnot, Vidal et de Flotte remportèrent. Pour- 
quoi? Parce qu'ils étaient l' expression qui d'une idée, 
qui d'une passion, qui d'une vengeance. 

M. le comte Carnot était la personnification su- 
prême de la réaction démocratique contre les lettres et 
les arts, une protestation contre l'aristocratie intellect 
tuelle, la seule qui défie l'effort des niveleUrs. M. Vi-^ 
dal personnifiait le socialisme pratique, dans tout ce 
que le communisme a de plus organique et de plus 
savant 1 . M. de Flotte, c'était l'insurrection de Juin en 
personne, s' appuyant sur sa petite sceur, la manife- 
tation du 15 mai ; c'était la vengeance du peuple des 
barricades contre l'Assemblée et contre le Pouvoir 
exécutif, contre là garde nationale et contre l'armée, 
contre la traiisportation et les conseils de guerre ; c'était 
enfin la guerre sociale installée au milieu du Pouvoir 
souverain. Personne ne. se dissimula les conséquences 
de cet étrange arrêt du Peuple de Paris. C'était un 
protêt qui devait être bientôt suivi d'un commande- 
ment à fin dé guerre civile. 

1 Voir le Travail affranchi, rédigé par MM. Vidal et Tous- 
senel. 
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Le jour même de l'élection, une manifestation tu- 
multueuse, à laquelle participèrent quatre-vingt-quatre 
soldats de divers régiments dq la garnison de Paris, 
eut lieu autour de la colonne de Juillet. Ces soldats 
avaient été embauchés aux barrières par des cour- 
tiers en socialisme, dirigés par un sous-officier dont 
le temps de service allait expirer. Le Préfet de Police 
fit afficher une proclamation destinée à prévenir le 
retour de semblables scènes. 

* L'autorité, disait M. Carlier, a fait respecter les 
c hommages rendus à la mémoire des morts à la Bas- 
« tille ; mais depuis quelques jours des manifestations 
t ayant pris un caractère menaçant pour la tranquil- 
« lité publique , Tordre est donné de s'opposer à leur 
« continuation. 

« Tous les emblèmes séditieux ou contraires aux 
« règlements de police qui ont été apportés au pied 
« du monument seront enlevés. » 

Le lendemain, 11, à six heures du soir, environ 
1,500 individus en blouse se répandirent sur la place 
de la Bastille et se livrèrent à des discours hostiles au 
Gouvernement. Une brigade de sergents-de-ville en- 
voyée sur les lieux les dispersa sur-le-champ. 

En province, la victoire était restée, au contraire, 
aux défenseurs de la société. Dans les Bouches-du- 
Rhône, le Cher, l'Allier, etc. , les représentants con- 
damnés furent remplacés par des hommes d'ordre. La 
Montagne s'affaiblit de quinze voix. Aussi la gravité par- 
ticulière de ces événements électoraux gisait-elle moins 
dans le renfort numérique qui était acquis à la majo- 
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rite de V Assemblée législative C|ue dans le mouvement 
inverse qui, d'un coté, avait jeté Paris dans les bras 
du socialisme, et, de l'autre, tendait à replacer les 
départements dans les idées d'ordre et de discipline 
sociale dont ils avaient donné tant de preuves jusqu'au 
13 mai 1849. 

En général Paris a toujours pris la tête du mouve- 
ment révolutionnaire. Aux élections générales de 1842, 
onze arrondissements sur douze envoyèrent à la Cham- 
bre des députés de l'opposition. En 1848, Paris nom- 
mait Louis Blanc, Ledru-Rollin, Lamennais, Albert 
et Caussidière ; le 10 juin de la même année Caussi- 
dière, démissionnaire, était réélu par 120,000 voix. 
En 1849 Paris plaçait en tête de sa liste Ledru-Rollin, 
Boichot, Rattier, Considérant. Enfin, en mars 1850, 
il arrive à nommer MM. Carnot, Vidal et de Flotte. 

Paris révolutionnaire était conséquent avec lui- 
même ; et les choix qui plongèrent la France dans la 
stupeur n'avaient rien qui pussent étonner. Mais ce qu'il 
ne faut pas perdre de vue pour comprendre la portée 
de cette crise, c'est la conséquence matérielle de ces 
choix et l'influence qu'ils devaient avoir dans un temps 
donné sur la tranquillité du pays , si le Pouvoir ne 
prenait à temps quelque mesure vigoureuse. 

La faction démagogique qui, pour lin temps, domi- 
nait à Paris, ne suivait pas la marche régulière d'un 
parti sérieux : elle ne savait pas poursuivre pacifique- 
ment les conséquences d'une victoire; et, à vrai dire, 
elle ne le pouvait pas, puisque jusqu'alors ses succès 
partiels ne lui avaient pas donné un poids suffisant 
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poirf balancer la majorité dans P Assemblée. Aussi 
passait -elle habituellement d'un découragement sans 
bornes à une confiance illimitée. L'instant où Paris se 
prononçait pour les ennemis de l'ordre semblait tout 
naturellement à Ceux-ci l'heure marquée pour s'empa- 
rer du pouvoir par un coup de main. Les hommes des 
barricades ont constamment fait du lendemain d'un 
scrutin la veille d'une insurrection. Les preuves ne 
manquent pas à l'appui de cette observation. 
à Ainsi, l'élection d'Albert, de Caussidière, de Louis 
Èlanc el de Barbes précéda de trois semaines seule- 
ment la journée du 15 mai. 

Quinze jours après la réélection de Caussidière, les 
barricades de Juin ensanglantèrent Paris. 

Le 13 mai 1849, Paris élit des socialistes; un mois 
après, jour pour jour, les nouveaux élus mettent l'As- 
semblée hors la loi et élèvent des barricades autour 
du Conservatoire des Arts-et-Métiers. 

Le 10 mars 1850 pouvait donc être, à bon droit, 
considéré comme la préface de nouvelles journées, 
tendant que la presse et les clubs séduisaient d'hon- 
nêtes bourgeois en leur présentant l'enlèvement des 
couronnes de juillet comme une odieuse provocation 
de police, la presse rouge développait le plan de ba- 
taille et faisait appel à l'insurrection. 

« Est-ce une réalité, est-ce un rêve? s'écriait la 
« Voix du Peuple *; nous les avons vus, là, défiler 
« un à un devant cette Assemblée muette et glacée 

1 Numéro du 13 mars. 
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d'effroi. On apercevait encore soûs le pli de leurs 
longs suaires les cicatrices du combat et les traces 
saignantes du fer et de la mitraille. Seulement 
leurs fronts décôurotmés n'étaient plus ceints de 
leur auréole d'immortelles. Le sépulcre des morts 
avait été violé, et, chassés de leur tombe par uil 
sacrilège, ils venaient demander justice aux repré- 
sentants de la France, ces hardis soldats de 1830 
et de 1848, sainte phalange de martyrs, héros de 
deux révolutions en six jours. 
« Quoi ! disaient-ils, les morts n'onMlsplus d'asile 
sur ce sol déchiré de la patrie? Y a-t-il encore des 
vengeances môme pour ceux qui ne sont plus? Voulez- 
vous enlever à nos mères, à nos sœurs, à nos frères 
jusqu'au respect de nos mémoires? Qu'avons-ftouS 
fait pour mériter tant de haine et tant d'ingratitude? 
Partisans de la royauté de 1830, n'est-ce pas sur 
nos cadavres que s'est élevé le trône de dix-huit 
ans? Assemblée républicaine, n'est-ce pas en vertu 
de la révolution de Février que vous siégez sur ces 
bancs? Ah ! si vous laissez profaner ainsi nos cendres, 
arrachez donc de cette tribune ces trois chiffres de 
nos journées de bataille ; arrachez ces mots de K- 
berté, d'égalité* de fraternité* qui résument une 
conquête; arrachez Gette inscription '.République 
française* que nous avons écrite de notre sang. 
Législateurs du peuple, les vivants vous ont crié : 
Justice 1 et vous ne les avez pas entendus. Les morts 
viennent, à leur tour, vous demander : Justice ! les 
repoussereft-Vous aussi ? 
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t Et nous écoutions si cette voix des morts trou- 
« vefait un écho. Mais rien n'a répondu. 

t L'Assemblée distraite, inattentive, votait je ne 
c sais quels paragraphes oubliés de la loi du mono- 
« pôle enseignant, et laissait quelques orateurs perdus 
« épuiser dans un misérable débat de mots les inter- 
« mèdes d'une séance dont la préoccupation était tout 
«entière au scrutin électoral. Elle avait oublié les 
« profanations de la tombe des morts, et pas une voix 
« ne s'était élevée pour faire entendre ce cri de répa- 
c ration que nous attendions en vain. 

« Cette voix, nous l'attendîmes encore. Aujourd'hui, 
« le triomphe de la République par le suffrage popu- 
u laire. Demain, la revendication du Peuple pour la 
« tombe de ses martyrs. » 

Cet article, suffisamment clair, démontrait que les 
meneurs n'hésiteraient pas à jeter les masses dans la 
rue dès qu'ils croiraient avoir trouvé l'instant propice. 
Aussi l'autorité était-elle sur ses gardes et redoubla- 
t-elle de vigilance comme de fermeté. Conformément 
à la proclamation de M. Carlier, tous les emblèmes 
déposés au pied de la colonne de Juillet furent enlevés 
et portés dans deux fourgons à la Préfecture de Po- 
lice. Outre des drapeaux rouges et cramoisis, on 
voyait 1 quelques exemplaires du niveau de l'égalité. 
Ailleurs on remarquait les instruments de la Passion 
tendant à diviniser les morts dont on voulait honorer 
la mémoire. On affirme que des emblèmes plus signi- 

1 Journaux de Paris du 11 au 15 mars 1850. 
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ficatifs figurèrent parmi les trophées funèbres, et que, 
sur de larges pancartes, on pouvait lire cçs mots 
tracés en gros caractères ; Vengeance aux mâ/nes de 
nos frères ! 

« Nous gommes la majorité de la France I s'écriait 
« le journal que nous avons déjà cité : il faut donc 
« aujourd'hui que le Pouvoir^ à peine de rébellion en- 
« vers le Peuple et de tyrannie, non-seulement change 
« de système , il faut encore qu'il abroge toutes ses 
« lois de contre-révolution et de répression, qu'il re- 
« vienne sur ses actes et se mette, toute affaire ces- 
« santé, à réparer le mal fait à la France et à l'Europe 
« entière par sa politique détestable. » 

On s'attendait généralement à une explosion pour 
le 15 m$rs, jour de la proclamation du vote à l'Hôtel- 
de- Ville de Paris ; mais le plan des socialistes fut mo- 
difié par une nouvelle combinaison que nous expliq^ 
rons tout à l'heure. La journée se passa tranquille- 
ment dans la rue, mais non dans les régions du 
Pouvoir, 

Là nécessité de fortifier le ministère était urgente. 
M. Ferdinand Barrot surtout, malgré ses qualités per- 
sonnelles et son extrême dévouement au Président, 
pliait sous le poids des affaires. Une conférence eut 
lieu entre Louis-Napoléon et les chefs de la majorité. 
Elle se prolongea près de quatre heures. Le débat 
roula principalement sur les mesures à prendre pour 
parer aux difficultés nouvelles que soulevait l'attitude 
des électeurs de la capitale et les espérances folles 
qu'elle avait données aux factions anarchiques. Les 
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vues de M. Thiers frappèrent surtout, dit-on, l'esprit 
des illustres personnages qui prenaient part à la con- 
férence. Le Président s'était jusqu'alors astreint, dans 
toutes les circonstances difficiles, à appeler auprès de 
Fui les chefs de la majorité et à leur offrir d'organiser 
en commun ce qu'on appelle un grand ministère. Il 
répéta pour la dixième fois ses anciennes offres ; pour 
la dizième fois elles furent déclinées. MM* Thiers, Ber- 
ryer et Mole ne purent s'entendre, et lorsqu'ils propo- 
sèrent, comme toujours, de nommer à leur place des 
amis qui leur serviraient de doublures, le Président 
se vit dans l'obligation de leur déclarer qu'il pré- 
férait le maintien de son cabinet à une telle com- 
binaison. 

La pensée du Président se concentra dès lors vers 
une autre ordre d'idées. Elle inclinait vers des choix 
plus personnels, plus voisins de ses intimités ; dans 
une hypothèse de ce genre, le comte de Flahaut fût 
devenu ministre des affaires étrangères , le général 
Daumas, récemment arrivé d'Afrique en même temps 
que le général Canrobert était appelé à un comman- 
dement dans l'armée de Paris, aurait eu le portefeuille 
de l'intérieur; mais prévoyant les orages que soulè- 
verait cette combinaison, et, loin de vouloir la rom- 
pre, désirant resserrer le faisceau de la majorité que 
les périls de la situation venaient de grouper autour de 
lui, le Président prit la sage résolution de restreindre 
autant que possible le remaniement ministériel ; un 
seul portefeuille changea de mains, celui de l'intérieur; 
M. Baroche le reçut des mains de M, Ferdinand 
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B&rrot, qu'un poste éminent à l'étranger consola de 
cette disgrâce. 



Il était tout simple que le résultat des élections de 
Paris accrût l'audace de la Montagne. La séance du 
16 mars , pendant laquelle les nouveaux élus firent 
leur entrée dans l'Assemblée, fut marquée par de 
scandaleuses violences. Un journal, V Assemblée na- 
tionale* avait publié une liste contenant un certain 
nombre de fabricants et de commerçants considérables 
de Paris qui avaient voté pour la liste socialiste. M. 
Ferdinand de Lasteyrie prétendit que cette imprudente 
désignation contenait une excitation à la haine d'une 
partie de la population contre l'autre : « Cest là de 
t l'intimidation , dit-il , et la loi électorale a plusieurs 
« articles consacrés à la prévenir et à la réprimer. 
« Quant à moi , qui comme tous les bons citoyens 
• veux la conciliation , je ne viens pas ici poser la 
t question de droit, d'autres le feront mieux que moi ; 
« mais je viens, sous le coup du sentiment pénible 
t éprouvé par plusieurs de mes collègues comme par 
t moi , demander au Gouvernement ce qu'il entend 
« faire pour empêcher le retour de pareilles proyoca- 
t tions. » — « Le gouvernement f répondit M. Rqu- 
« her, garde-des-sceaux , désire la conciliation plus 
« que personne , mais il lui est impossible d'admettre 
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« que ce soit ce sentiment qui ait présidé aux demie- 
« res élections. » À ces mots la gauche se leva en tu- 
multe et adressa à Porateur les plus vives apostrophes. 
« Vous insultez le suffrage universel! » criait l'un. — 
« Vous insultez la souveraineté du peuple!» criait 
l'autre. — « A Tordre ! Vous insultez la nation ! » — 
Ce sont là les moindres aménités que le Moniteur nous 
ait transmises. — « Vous êtes un brigand ! » hurla 
un montagnard plus exaspéré que ses collègues. — 
« En voilà un qui aura bien gagné sa journée! » dit 
un nouveau venu. 

M. Rouher, quoique malade, résista à cette avalan- 
che d'imprécations et d'injures, et déclara que peut- 
être l'article incriminé avait eu le tort de porter at- 
teinte au secret des votes, mais ne contenait aucun 
délit caractérisé. Le nouveau ministre de l'intérieur, 
M. Baroche, reprit et développa avec succès cette ar- 
gumentation. « J'ai entendu parler tout à l'heure, dit- 
« il, de la divulgation des votes électoraux comme 
« d'un délit ; mais si les personnes dont il s'agit se 
« vantent elles-mêmes d'avoir émis le vote qu'on leur 
« attribue, si elles s'en font un titre de gloire!... Et 
« vous comprenez apparemment, vous qui m'inter- 
« rompiez tout-à-l'heure, vous comprenez qu'on ne se 
« tienne pas pour diffamé pour avoir été signalé 
« comme ayant voté la liste des rouges. Comment 
« voulez -vous alors que le ministère public aille dire 
« aux tribunaux : Voilà monsieur un tel qui est ac- 
« cusé d'avoir voté pour la liste rouge, et il se prétend 
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• /$i0amé? Éyideaiiï^t pela n'est pas possible. .» Les 
éclats de rire de TA^erablée mirent fin à la discussion. 
Sous le coup de ces épreuves diverses l'accord de 
la majorité paraissait rétabli , et par contre celui du 
Président et de rassemblée- JLes chefs des anciens 
partis profitèrent avec une excessive habileté de ces 
conjonctures difficiles pour. essayer de lier et de com- 
promettre le Président de la République , en l'enga- 
geant définitivement dans la politique de réaction par 
une série de mesures régressives qui s'étendissent à 
toutes les parties du corps politique , depuis la presse 
péripclique jusqu'au suffrage universel. Une réunion 
«!# lieu, .le dimanche 17 mars T à, l'hôtel du général 
d'Hautpoul ^ministre de la guerre, considéré comme 
président du conseil des ministres. Les ministres, les 
sous-secrétaires d'État et vingt-cinq représentants de 
la.ma|orité y assistaient. Les membres du cabinet con- 
sultèrent les représentants sur les mesures les plus es- 
sentielles à prendre. On discuta la nature de ces me^- 
*ures r leur opportunité et leur mode d'application. 
L'accord, le plus complet de vues et de principes se 
manifesta dans toute cette conférence entre le minis- 
tère et les délégués de toutes les fractions de la majo- 
rité. Il en résulta la présentation de deux projets de Ipi r 
le premier portait k 50,000 fiv le cautionnement des 
journaux quotidiens publiés dans les departements.de 
la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Marne et 
du Rhône; le cautionnement des autres journaux était 
élevé en raison du mode de leur publication et de leur 
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importance; les journaux étaient frappas, en outre, 
d'un timbre proportionnel ; le second projet prorogeait 
la durée dfe la loi sur les clubs et assimilait aux clubs 
les réunions électorales. 

Cependant les rues de Paris s'encombraient touà 
les soirs d*ouvriers sans ouvrage qui disaient n'avait 
pas mangé depuis vingt-quatre heures et deman- 
daient l'aumône. Les environs de la capitale étaient 
également envahis par des bandes déguenillées qui 
invoquaient, souvent par la menace, la charité des 
paysans. Les affaires étaient suspendues, les fonds 
publics baissaient de jour en jour, les étrangers quit- 
taient Paris. On se croyait revenu au règne du Gou- 
vernement provisoire, et Ton prédisait hautement un 
pendant aux journées de Juin. Qui arrêtait l'élan de 
là démagogie ? Qui paralysait l'ardeur des sociétés 
secrètes? Comment les hommes de bouleversement 
avaieht-ils l'imprudence d'ajourner des projets dont 
ils Refaisaient point mystère ? Voici le mot de l'énigme* 
f un des nouveaux élus de Paris,ML Vidal avaiteu l'hon- 
neur d'unedouble élection ; on laissad'abord lamajorité 
livrer an public le secret de ses frayeurs et de ses em- 
barras, et lorsqu'elle fut entrée plus avant dans lp 
voie des mesures répressives, toujours impopulaire^, 
M* Vidal déclara qu'il. optait pour le département du 
Bas-Rhin, Le Gouvernement se vit ainsi contraint de 
convoquer encore les électeurs delà Seine. Or le calcul 
des socialistes était infiniment juste. Si Paris, revenant 
sur le vote du 10 mars, donnait ses voix au candidat 
de l'ardre, ce serait un signe de peu de solidité des 
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espérances qu'il avait fait paître» et Ton ajournerait le 
coup de main ; fri, au contraire, le socialisme triom- 
phait encore une fois, qui pouvait calculer le résultat 
de cette décisive défaite du Gouvernement? Laïaajo* 
rite serait paralysée par la terreur, les indifférents £t 
les tièdes se rallieraientà la faction victorieuse, et l'on 
aurait bon marché de toutes les résistances* 

Pendant que les bureaux de l'Assemblée examinaient 
les projets de loi pour lesquels le ministre avait de- 
mandé J' urgence, la discussion s'ouvrit sur Je budget. 
L'occasion était bonne pour les socialistes d'apporter 
encore une fois à la tribune les doctrines au moyen des- 
quelles ils devaient renouveler la face de la société. 
Ils n'y manquèrent pas; mais les chefs s' effacèrent pour 
laisser parler un véritable prolétaire, le citoyen Pelle- 
tier, représentant du Rhône, que le suffrage universel 
était allé prendre dans son auberge de Tarare pour Aui 
confier sa part des destinées et de l'avenir de la Frange. 
Le citoyep Pelletier émit cette idée neuve que « le 
t meilleur système d'impôts serait celui qui donnp^ 
« rait beaucoup en demandant peu aux contribuables, » 
Et ce système consistait tout simplement à prendre 
possession, moyennant indemnité, des assurances, de» 
salines, des chemins de fer, des mines et des banques*. 
Ainsi tous les moyens découverts par le socialisme pour 
diminuer la dette publique, soulager J'agricultune et 
faire disparaître la misère pouvaient se résulte? eo 
deux mots: confiscation, monopole. Qp n'a, j&mtii 

1 Moniteur du 23 mars 1850. 
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assez indiqué, selon nous, - les tendances despotiqu es 
que trahissaient les moindre* paroles 4e ces prétendus 
âmis-du peuple* don&le principal but était la conquête 
du.pouvoir, et qui Savaient &iefr que la^ tyrannie la p\œ 
atroce pourrait seule fixer en leur main ce pouvoir 
conquis quelques jours par surprise. Groyaient-ils di- 
minuer le budget en achetant, moyennant indemnité, 
les canaux, les mines, les chemins de fer, etc. 3 Est-il 
possible que ces hommes articulassent de bonne foi 
une. opinion si contraire à l'évidence? Cette indemnité, 
qui l'eût payée? L'État. Mais. l'État n'a pas d'autre 
argent que celui dès contribuables^ il eût donc fallu 
recourir à l'emprunt où à un surcroît d'impôts ; dans 
Pun et l'autre cas, le budget se grossissait au lieu de 
se réduire. Et quand ils auraient enfin accompli cette 
absorption de toutes les industries, qu'en eussent-ils fait? 
Banquiers, ils n'eussent pas obtenu la confiance du 
commerce et des capitaux ; le papier-monnaie, si re- 
cherché aujourd'hui, eût cessé d'avoir cours, parce 
que* émis par l'État, lé billet de banque n'est plus 
qu*un assignat. Les chemins de fer ont jusqu'à présent 
rùin& beaucoup de compagnies, mais ils n'en ont pas 
enrichi une seule. Restait donc à connaître comment 
l'État pourrait trouver un bénéfice là où l'industrie 
privée, mille fois plus- active et plus ingénieuse, n'a pu 
en recueillir. Lés assurances? Mais attendez un peu. 
M* Garnier-Pagès, qui, le premier, voulut en conférer 
le -monopole^ l'État, avait promis à l'Assemblée Gons* 
tituante d'équilibrer le budget au moyen de deux ou 
trois opérations très-simples, dont Tune était le mono- 
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pôle de& assurances, estimé bon irombrede-millicKis, 
Or, quel est le bénéfice annuel de toutes les compa^ 
gnies d'assurances ? H atteint à peine trois millions, 
La beHeressouree ! Mais ce n'est paç tout* On apprêt 
ciaitteès*bieji dans les campagnes, auxquelles s' adresr 
saient alors les socialistes, le côté faible des assurances. 
>Btu moment où un sinistre est dénoncé, un4uel s'en- 
gage- entre l'assuré et la compagnie. Aux yeux de 
celle-ci, Tassuré est tout d'abord un malfaiteur qui a 
mis le feu lui-même k sa maison. De là, enquête et 
contre-enquête, expertise, tout ce qui s'ensuit. C'est 
*me instruction criminelle en règle, et la compagnie 
jie payequ'aprôsavoir épuisé tous les moyens de {aire 
autrement.: C'est la condition commune, d'^ailieuçs k 
loutes . les transactions privées ; chacun défend son 
droit et son intérêt. Mettes Jes assurances entre les 
mains-dé l'État, ces inconvénients de l'assurance s'ér 
lèvent sur-le-champ à la hauteur d'une, question poli- 
tique. .L'É&t lient l'assuré dans, Jeagriffœ du û sc et 
30us la menace de ses procureurs généraux. Il est à la 
jiois accusateur et juge. Par sesexpertises, l'État^ssu- 
reur pénètre chez les citoyens, dans les cas même où 
Jaloi quigarantittaliberté civileluiinterdiraitd'yiaire 
entrer un commissaire de polices; c'est l'inquisitiop 
abritée par le fisc. D'ailleurs, une compagnie qui abu- 
serait dès-facilités de l'expertise pour ajourner indé*- 
Animent ses payements perdrait peu-à-peu sa clien- 
tèle, au profit d'autres compagnies plus accommodantes 
^tplusexpéditives. La concurrence préserve, dejt'abus. 
Mais l'État, chef du monopole^nchevêtrerait l'assuré 
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dans un réseau de fôrtftalitéa toteriftinables ; et il h'en 
peut être autrement, car si Ton privait l'État de ces 
garanties exorbitantes mais indispensables, on éxpo^ 
serait le Trésor à une banqueroute périodique. Des- 
potisme, inquisition, monopole et ruine, voilà lescon 
séquences du socialisme tel que l'entendait! a Montagne. 

L* Assemblée ne tint aucun compte des discours de 
M. Pelletier ; mais tel était l'abus des libertés du ré- 
gime parlementaire, que les représentants des partis 
extrêmes ne se souciaient plus d'être écoutés. On ne 
parlait plus pour l'Assemblée, mais pour le dehors ; et 
tel discours que la majorité refusait d'entendre était le 
lendemain imprimé et répandu à cent mille exemplai- 
res : ainsi circulaient sous le couvert de l'inviolabilité 
des représentants des théories la plupart du temps 
tellement subversives que personne, excepté des repré- 
sentants du Peuple, n'aurait eu la hardiesse d'en as- 
sumer la responsabilité. 

Au reste, les membres de l'extrême gauche n'avaient 
pas seuls le privilège de l'excentricité. M. de La Ro- 
chelaquelein en donna la preuve en proposant inopi- 
nément à l'Assemblée de consulter la nation sur la 
forme du Gouvernement qu'elle voulait constituer 
définitivement ; et c'est très-sérieusement qu'il voulait 
inviter le peuple français à se prononcer pour la 
République ou pour la Monarchie. L'inexplicable dé- 
marche de M. de La Rochejaquelein, désapprouvée par 
l'unanimité de l'Assemblée, sévèrement qualifiée par 
le président Dupin, ne rencontra qu'un blâme éner- 
gique au sein de son propre parti. « Au point de vue 
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« de la politique, écrivit avec raison M. Alfred Nette- 
« ment, ce n'est pas tout que de voter l'appel au 
€ Peuple, il faut lui présenter les questions à ce degré 
« de maturité où elles peuvent être résolues. Tant 
« que le Peuple pourra répondre à ceux qui lui par- 
« lent de Monarchie : Laquelle ? il n'y aura pas lieu 
« de le consulter. » 

Au fond, les hommes des anciens partis Savaient 
jamais pu vaincre ni même bien dissimuler leur répu- 
gnance envers le suffrage universel. En même temps 
qu'ils repoussaient, avec raison d'ailleurs, l'inoppor- 
tune et dangereuse proposition de M. de La Rocheja- 
quelein, ils élaboraient dans leurs réunions extrapar- 
lementaires une loi sur le domicile politique qui avait 
pour prétexte d'éloigner de l'urne électorale les élec- 
teurs nomades, que rien n'attachait au sol, que rien 
n'intéressait au maintien de l'ordre social, mais dont 
le vrai but était, en restreignant, autant qu'on pouvait 
le faire sans sortir trop ouvertement de la Constitution 
la faculté électorale, de la replacer peu à peu entre les 
mains de la classe moyenne, et de reconstituer, comme 
avant Février, une sorte de pays légal. La difficulté 
était de faire accepter ces idées par le Président, qui 
devait tout au suffrage universel et qui paraissait dé- 
cidé à ne rien faire contre cette grande institution, 

Les chefs de la majorité espérèrent qu'une occasion 
se présenterait qui leur livrerait le Président de la Ré- 
publique. Malheureusement pour eux, malheureuse- 
ment aussi pour la France, l'occasion se présenta. 



88 — 



XI 



_~ Dès que l'option de M. François Vidal fut DfficieL- 
lement connue, le Gouvernement, voulant rester te 
moins longtemps possible sous le -coup d'une incerti- 
tude qui accroissait ses embarras, convoqua les élec- 
teurs de la Seine pour le dimanche 28 avril. -IL de 
Girardin posa immédiatement sa candidature à Paris, 
au grand rçyécontentement des chefs de- l'ancien con- 
clave, qui se croyaient débarrassés d'un candidat aussi 
gênant. Dans la prévision d'une défaite, deux délégués 
du comité central socialiste se rendirent à Strasbourg 
pour inviter les rouges du Bas-Rhin à dégager M. Fran- 
çois Vidal de la parole qu'il leur avait donnée d'opter 
en leur faveur ; mais ceux-ci tinrent bon, préférant* 
lecas échéant, que les socialistes parisiens fussent battus 
que de courir la chance de l'être eux-mêmes. Les dé- 
légués revinrent furieux. 

V Union électorale se tint prête, de son côté, à sou- 
tenir la lutte ; mais elle était fort divisée. Quelques-» 
uns de ses membres, préoccupés de l'attitude des 
petits commerçants de Paris qui avaient voté la liste 
rouge, voulaient qu'on choisît un nouveau candidat 
dont les antécédents antisocialistes fussent néanmoins 
constitutionnels et républicains. Us proposaient M. Ma- 
rie, ancien membre du Gouvernement provisoire et 
de la Commission executive, ou tout autre ancien 
constituant de la même couleur. Les autres membres, 
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au côn€rairèVpensaient cfuHl-fedlail âNsû tenir aït-dan- 
didàt qui; dans, la malheureuse élection^ dif 10 mars, 
avait obtenu le plus grand nombre de suffrages , afin 
de savoir d'une manière positive si tea:petits commer- 
çants de Paris persistaient dans^eur politique d'âven* 
tare, ou si mieux avisés, et désormais ctintents d'avoir 
donné au; Pouvoir ce qu'ils appelaient une leçon, Hs 
n'étaient pas revenus déjà à la politique conservatrice 
qui pouvait seule garantir leurs véritables intérêts. 
Pouriridértsé différend, le président* de l'Union élec- 
torale fut chargé de attendre avec lès rédacteurs en 
chef des principaux journaux réunis etf association 
sous Je nom de Comité de là presse modérée; et 'il 
fut arrêté qu'on désignerait aux suffrages des électeurs 
M. Fernand Foy, qui, aux dernières, élections, avait 
obtenu plus de voix que MM. de la Hitte et Bonjeam 
Mais le comité de la presse imposa à l'Union électorale 
la condition de se soumettre à une réorganisation qui 
permît à l'opinion publique de moins subir que par le 
passé ses préférences particulières. 

Le comité démocratique se-rébrganisait aussi. Les 
délégués du conclave avaient donné leur démission : 
aussi leë réunioris préparatoires se mtiltipliaient-eHes 
pour leur fournir des successeurs. Le registre d'in- 
scription des candidats était ouvert 4e nouveau dans 
un tocal de la rue CoCfuillière r mais les candidats, ^ft 
y plaçant leur nom, devaient souscrire aux eônditiofls 
suivantes : « 1° En cas de double élection, le candidat 
« laissera l'-option au comité; %• tout candidat non 
* élu s'engage à se désister de là candidature, » '.qui 
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avaient p<Hrt but de parer à? une nouvelle élection, 
comme celle qu'amenait l'option de M. François Vidai. 
Cette option avait jusqu'à un certain point inquiété les 
meneurs» Les caisses socialistes étaient à sec; et les 
réunions électorales, moins suivies par une foule déjà 
basse de la rhétorique des représentants montagnards, 
ne produisaient plus que des collectes insignifiantes. 
C'était aussi une grosse question que le choix des 
candidats; on avait pensé à M, Armand Marrast, à 
M. Goudchaux, à M. Flocon ; et Ton s'arrêta provi- 
soirement à M. Dupont (de l'Eure). M. de Girardin se 
désista en faveur de ce vieillard, et n'obtint pour 
salaire qu'un aigre persiflage. « M. de Girardin, dit 
« la Voix du Peuple, a beaucoup fait sans doute pour 
• la démocratie ; il fera davantage encore, nous le 
« lui prédisons ; il n'est pas à bout de sacrifices. Il 
t faut qu'il marche avec nous, qu'il combatte volens, 
t nolem* pour un parti qui le reconnaît à peine; 
c qu'il s'efface, qu'il s'humilie, qu'il s'évanouisse. 
« C'est la vie, c'est le rôle, c'est la récompense d'un 
c révolutionnaire. Est-oe que par hasard M. de 
é Girardin ne s'en serait jamais douté? Croit-il 
c qu'on maquignonne avec la Révolution, donnant, 
r donnant? » 

Pendant toutes ces discussions, toutes ces agita- 
tions, toutes ces angoisses, le Président de la Bépu-* 
blique, l'œil fixé sur l'avenir, devait se préserver de 
tout optimisme trompeur comme de tout abattement. 
Toujours calme, toujours maître de lui-même, ne se 
prodiguant pas, mais se livrant lorsqu'il le fallait, il 
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faquâit à ses hautes fonctions avec ane sérénité par- 
faite , qui éclate surtout dans le discours par lequel 
il ouvrit la session du conseil général de l'agriculture 
dans le palais du Luxembourg : ' * 



t Messieurs, jamais le concours de toutes les intel- 
ligences n'a été plus nécessaire que dans les circon- 
stances actuelles. Il y a quatre ans, époque de 
votre dernière réunion, vous jouissiez d'une sécurité 
complète qui vous donnait le temps d'étudier à 
loisir les améliorations destinées à faciliter le jeu 
régulier des institutions. Aujourd'hui la tâche est 
plus difficile. Un bouleversement imprévu a fait 
trembler le sol sous vos pas; tout a été remis en 
question. Il faut d'un côté raffermit* les choses 
ébranlées, de l'autre adopter avec résolution les 
mesures propres à venir en aide aux intérêts eh 
souffrance. Le meilleur moyen de réduire à im- 
puissance ce qui est dangereux et fau*, c'est d'ac- 
cepter ce qui est vraiment bon et utile. 
« La position embarrassée de l'agriculture appelle 
avant tout les conseils de votre expérience. Déjà le 
Gouvernement lui a porté les premiers secours par 
le dégrèvement de 27 millions sur la propriété fon- 
cière, annoncé à l'Assemblée Législative, et par 
la présentation du projet de loi sur la réforme hy- 
pothécaire. De plus , pour faciliter les emprunts , il 
a renoncé à une partie du droit d'enregistrement 
des créances hypothécaires , et bientôt il vous con- 
sultera sur un projet de crédit foncier qui «frira, 
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je 4 ? espère, 4e 4-éeis avantages~Ma propriété^ ^t 
n'exposera pas néanmoins le pays au dangçr du 
papiewnonnaie. : . 

t On attend avec impatience votre avis au sujet du 
dégrèvement successif de l'impôt des sucres. Sans 
nuire à l'industrie importante du sucre indigène ni 
à laproduction coloniale, nous voudrions, dans l'in- 
térêt des consommateurs ^ diminuer le prix d'une 
denrée devenue de première nécessité, 
« Bien des industries languissent; elles lie se relè- 
veront, comme l'industrie et le commerce, que 
lorsque te crédit public. lui-même sera rétabli» Le 
crédit^ ne l'oublions pas, c'est te. côté moraines 
intérêts matériels,: c'est l'esprit quvanime le corps. 
Il décuple par la confiance la valeur.de tous^ les 
produits, tandis que 4a défiance les réduit à 

néant- -■••• ■•- •• -,— - . . •-, - , 

* La. France , par exempte, ne possède pas aujour- 
d'hui trop de Wé , mais te inanque -de foi éans 
l'avenir paralyse les transactions^ maintient te bas 
prix des denrées premières et cause à l'agriculture 
une perte immense, hors de toute proportion avec 
certains remèdes indiqués. 
« Ainsi ? au lieu 4e «e lancer dans de vaines théo- 
«• ries ,. tes hommes sensés doivent umr4eurs efforts 
* aux nôtres afm dé relever te crédit , en donnant au 
« gouvernement la force indispensable. -au maintien 
t de l'ordre et du respect dé la loi. 

t Tout fen prenant les mesulres-généraleâ qui doi- 
t vent concourir à là prospérité du pays *> le <5ouveF- 
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« rament s'est Dtfçupé du sort des classes laborieuses. 
« Les. caisses d'épargne, les caisses.de retraite* les 
« caisses de secours mutuels, la salubrité des loge- 
« menls d'ouvriers , tels sont les objets sur lesquels y 
« en attendait la décision de l'Assemblée, le Gou- 
« vernement appellera votre attention. 

t Une réunion comme la vôtre* composée d'hommes 
« spéciaux aussi éclairés, aussi compétents, sera fer- 
« tile, j'aime à le croire, en heureux résultats. 
« Exempts de cet esprit de parti qui paralyse aujour- 
« d'hui les meilleures intentions et prolonge le malaise* 
« vous n'avez qu'un mobile , l'intérêt du pays. 

« Examinez donc avec le soin consciencieux dont 
« vous -êtes capables les questions les plus pratiques, 
« celles d'une application immédiate, De mon côté, ce 
« xpri sera possible, je le ferai avec l'appui de l'As- 
c semblée. Mais je ne saurais trop le répéter : hâtons- 
« nous, le temps presse; que la marche des mau- 
« vaises passions ne devance pas la nôtre! » 

Ce n'était pas sans motifs que le Président faisait 
allusion aux mauvaises passions qui travaillaient les 
masses. Quelques jours auparavant une scène grave, 
dont les détails furent encore grossis par la malveil-* 
lance f avait ému tout Paris. Louis-Napoléon s'était 
rendu à Yincennes pour passer en revue le régiment 
d'artillerie qui tenait garnison dans le fort. Ce jour-là, 
la foire annuelle dite du pain d'épices, jointe à la fête 
fériée du lundi de Pâques, amenait une grande af- 
fluence dans le faubourg Saint-Antoine et sur la route 
que le Président avait à parcourir. En allant à Vin- 
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cermes, il fut très-bien accueilli par la population 
paisible qu'il traversait; Arrivé sur le lieu de la revue, 
il fut salué avec des témoignages de confiance et de 
sympathie par cette belle troupe, 11 assista aux ma- 
noeuvres de l'artillerie. On sait que le Prince connaît 
à fond cette arme savante; et le chef du corps reçut 
d'un juge si compétent l'expression réitérée d'une flat- 
teuse admiration. Après la revue le Président distribua 
des croix à des sous-officiers et à des soldats; et ces 
cfpix étaient si bien placées que les militaires décorés 
obtinrent les félicitations unanimes de leurs camarades. 
Cela fait, un cordial adieu s'échangea entre le Prési- 
dent de la République et les soldats* 

Jusque-là tout s'était donc très-bien passé. Au re- 
tour, et à partir de Swnt-Mandé, l'aspect changea. 
Les meneurs avaient eu le temps d'organiser une ma- 
nifestation ; et déjà le personnel des sections embriga-r 
dées s'était échelonné de Saint-Mandé jusqu'au boule- 
vard Saint-Martin. 

. Le général C&aagarniers'étant séparé du Président 
après la revue, quitta le premier Vincennes, suivi de 
quarante, dragoaa II fut un instant environné par la 
foule, et serré de près. Des cris tumultueux éclatèrent; 
l'un d'eux ayant poussé l'audace jusqu'à mettre la main 
sur la bride de son cheval, le général , du bout de la 
cravache qui terminait sa bride d'ordonnance, coupa 
le visage de l'agitateur, qui s'enftiit. Le général ût 
ensuite avancer son cheval au milieu dçs .groupes, 
apostropha rudement les *plus audacieux et les força 
au silence, par la ter.weté calme de aon attitude et p&r 
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l'énergie toute militaire de sa parole. Il passa libre- 
ment. 

Ce n'était là que le prélude de la «manifestation. » 
L'ordre avait été donné de ne la commencer qu'en 
présence du Président Bientôt le Prince passa en ca- 
lèche ayant à côte de lui le générai d'Hautpoul, ministre 
de la guerre et en face de lui deux aides-de-camp, U 
était escorté d'une trentaine de dragons, Aussitôt les 
cris de « vive la République démocratique et sociale ! » 
retentirent et continuèrent pendant une grande partie 
du trajet. La foule était énorme et les vociférations 
continuelles. Les mêmes hommes suivaient en courant 
la calèche et fournissaient une espèce de relai. Pendant 
ce temps, l'affluence des curieux venait augmenter en 
apparence l'armée de l'émeute. Il est inutile de repro- 
duire ici les paroles factieuses qui furent prononcées. 
Das hommes à bras nus s'approchaient de la voiture, 
et ajoutaient l'audace des gestes à l'audace des cris 
séditieux. Une voiture légère suivait le Président pour 
lui servir eo cas de besoin pour le retour. Elle était 
menée par deux cjomestiques en livrée; on l'entoura 
avec force cris, et plaisanteries grossières. Les domes- 
tiques furent assaillie et battus; l'un d'eux même fut 
renversé et foulé aux pieds. La voiture resta pendant 
un instant au pouvoir des perturbateurs. 

Ce n'était pas la première fois que des hommes pour 
qui le désordre est une sorte de profession menaçaient 
et insultaient le Président sur son passage. Chose triste 
à dire , ils étaient guidés par. quelques-uns de ceux-là 
même que k clémence du Prince était Allée .oherclw 
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sur les pontons. Depuis longtemps il Jtè^pouyaiL^e 
montrer dans un lieu public sans qu'une foule dégue- 
nillée l'entourât et hurlât r « Amnistie pour nos .frè- 
res! » Un jour il avait été séparé de son escorte en 
revenant des manœuvres du Champ-de-Mars et ne dut 
véritablement son salut qu'au ^ang-froidj qui ne Far 
bandommit jamais. Dans une autre , circonstance * il 
rentrait à cheval et sans suite au palais de T Elysée ; 
de prétendus délégués du peuple jse précipitèrent, en 
tumulte au-devant de lui , opposant une barrière vi- 
vante à son passage , et jurant , avec ^ d'horribles, me*- 
naces, qu'ils ne le laisseraient librequ'àJa condition de 
promettre l'amnistiew — « Vous vous y prenez mal* 
* dit le Présidents Place 1 » La voie devint immédia- 
tement-libre , et Louis-Napoléon traversa juj. pas la 
double baie de cette foule hurlante, mais déconte- 
nancée. _ 

dette fois encore Louis-Napoléon déploya le calme 
le plus stoïque. Malgré leur violence, les cris de «vive 
la République démocratique et sociale » ne pouvaient 
tout *à~fait dominer les vivatsde la population honnête. 
Toujours inaccessible à la crainte,, le Président fit ar- 
rêter la calèche au plus fort du tumulte pour serrer la 
main d'un ouvrier qui s'efforçait de repousser les 
émeutiers. 

Ce qui se passait dans les clubs n'était ni moins si- 
gnificatif, ni moins odieux. Voici un extrait du procès- 
verbal d'une réunion électorale du 10 e arrondissement, 
porté à la tribune par M. Baroche, dans la séance du 
43 avril. Parmi les candidats qui se présentaient aux 
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fonctions de délégués se trouvait un artiste distingué *. 
Il fut contesté , et voici ce qu'on lui reprochait : « Un 
« citoyen ennemi du privilège attaque le candidat 
« parce qu'il tient du gouvernement la croix d'Hon- 
« neur, des commandes importantes, un vaste atelier 
• à l'Institut, et parce qu'il est propriétaire. — Le 
< citoyen attaqué répond que le gouvernement lui a 
t concédé un atelier parce qu'il est chargé de travaux 
t considérables qu'il exécute en vue de l'amour du 
« peuple. Et quant à ses ateliers , ils sont à vendre ; 
t bientôt il ne sera plus propriétaire 2 . » L'artiste pro- 
priétaire ne fut pas élu. Dans la même réunion , un 
autre candidat dit « qu'en 1830 il a fait la chasse aux 
« gendarmes, qu'il s'est enrôlé plus tard dans les 
t saint-simoniens et les icariens; en 1848 il a été à la 
« chasse aux municipaux. C'est lui qui a eu l'honneur 
« déporter le premier le drapeau rouge à l'Hôtel-de- 
« ville. » Celui-ci fut élu 3 . 

Deux jours après , au même lieu , l'abbé Châtel pa* 
raît à la tribune ; il est accueilli par des applaudisse- 
ments prolongés. Suivant lui , le christianisme est une 
profonde erreur 4 . « Quant à la chair, dit-il, elle 
t ne doit pas être étouffée ; elle doit avoir ses déve- 
• loppements autant que l'esprit, et même doit passer 
« avant* Ainsi le veut le Dieu de la nature et de la 



1 M. Etex, statuaire et peintre. 
1 Moniteur du 14 avril. 
1 Ibid. 
* lbid. 

11. 
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« saison 11 veut qtfil soit d'abord dopn^ §p,t^oMw 
« pleine et entière aux organes dy corps V 

4 \% réunion de Montmartre, ou deux Ipdivid^p^r- 
tej^rfedP brassarts et de orayatea F°ugÇS estent d&fcr-* 
gés dp r 1& police dç U salle çt avaient sou& leurs w$çes> 
six autres Individu porteur* des u}ênaa&insig#ÊjSf t * ¥ n 
« qratenr* dit lç pracè^vex|3*l,^cominencé ps^r $'$$*U 
« ter cpntrç l'a^pininatye réaction, et a dit que la 
« «p^orité de cette asspnrtdée ét*H jnauvaise, déteg- 
« table, e,t qu'il fallait envoyer d'autres hoauncspoqr 
« fô remplacer. Après lui f un orateur a dew^dé aux 
« auditeurs s'ils, étaient satisfaits de porter Je b|$ qui 
« les blesse* et a dit que les; Qo^aquas deJ'étraqgoc 
« n'étaient pas plus Cosaques que les Cosaques dq 
« l'intérieur*., qu'il ne reconnaissait ppur JXteu qij£ lç 
« soleil, parce que tout le monde le voit. * 

A Charenton, plusieurs orateurs avaient déclama 
contre les riches et dit qu'il y avait encore de^esdaye^ 
et des serfe* inais dç$ serfe raffinés. 

Enfin le club déjà cité du 1Q° arrondissement, ^i 
çi^eait a,u salon de M[arst, révéla hà saççet d$s m$i~ 
Stations» contre le Président Unç escouade de « p^~ 
« triotes » affiliés avait , PWW£ nous l'avoir dit» 
mission de le suivre et de i>ssouwlir dp clfuaeurs* Un 
ççateur du s#lqn de Mars $e vanty d'avoir rea^pli ce 
pieux devoir en conscience. « — Je me suis attaché, 
« dit-il, à M. Bonaparte pour lui crier dans les oreilles : 
« Vive la République démocratique et sociale! Un 

» Moniteur du 14 avril 1850. 
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• capitaine d'état-majôr s'est permis de me betis- 
t culer avec son cheval et de me dire : Vous êtes un 
t misérable J C'est un lâche que ce Capitaine et je 
c prie fes jetfrn&ux réactionnaires de lui faite con- 

• naître mon défi *. » Un second orateur fit un récit 
analogue et s'applaudit beaucoup d'avoir donné « une 

• bonne teçon -à cet individu qui porte le costume de 
« g&iéral K » 

Le Gouvernement ordonna fa clôture de ces réuftions, 
et fut approuvé par l'Assemblée. Le vote des divers 
chapitres du budget de l'intérieur donna h eelte-ci l'oc- 
casion d'accomplir un acte de morale publique : elle 
supprima le chapitre des secours aux condamnés poli- 
tiques^ Ain» la défense devenait vigoureuse en pro- 
portion de l'ardeur de l'attaque. De part et cf autre 
les esprits s'échauffaiewt , tout faisait présager que 
la bataille électorale serait disputée avec un acharne- 
ment extraordinaire. 

Cette époque fut marquée par une épouvantable 
catastrophe, sur laquelle l'horrible industrie des partis 
éciiafauda une question politique, là où il n'aurait dû 
se trouver de place que pour te deuil. 

An milieu de la séance du 17 avril, le ministre de fa 
guerre mania à la tribune d'un air morne « Messieurs, 
* dit41, avec une voix altérée, le Gouvernement aune 
« triste cwimunication à vous fafae. Hier , le pre- 
t mi^r bataillon du 11 e régiment d'infanterie légère 



4 Cotisfitutionneî du 15 avril 1850. 
2 Ihid. 
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« traversait un pont suspendu qui conduit à Angers, 
t Les chaînes sont venues à manquer... Quatre com- 
t pagnies sont tombées dans le fleuve (Mouvement 
« de consternation). Les habitants ont montré le plus 
t grand zèle ; mais les eaux étaient grosses, le vent 
t soufflait, l'ouragan était déchaîné ; on manquait de 
t barques. Nous ne savons pas encore» le nombre des 
« victimes, mais nous avons le malheur de vous an- 
« noncer qu'il est à craindre qu'il ne soit pas inférieur 
« à deux ou trois cents. Dans cette affreuse catastro- 
« phe, le Gouvernement a songé aux moyens d'a- 
t doucir de si affreuses infortunes. Le Président de la 
« République a dépêché un de ses officiers à Angers. 
« Le ministère, de son côté, vous annonce qu'il va 
« vous apporter un projet de loi pour secourir les fa- 
« milles qui se trouvent atteintes par ce malheur. * 
(Très-bien!) 

On eut bientôt d'autres détails qui navrèrent tous 
les cœurs. Le 16 avril , à onze heures du matin , un 
escadron de hussards, venant de Nantes, avait tra- 
versé le pont suspendu de la Basse-Maine, passage ha- 
bituel des troupes, sans qu'il en résultât aucun accident, 
quoique le vent d'ouest soufflât avec force et que la 
rivière fût très-agitée.. Les derniers chevaux avaient à 
peine franchi l'extrémité du pont que la tête de co- 
lonne du premier bataillon du 11 e léger se présenta de 
l'autre côté. 

Des avertissements réitérés furent faits à la troupe 
de rompre le pas, suivant l'usage. Mais une averse 
Ircs-forlc qui survint en ce moment fit opérer un mou- 
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vement précipité qui accéléra la marche du bataillon 
et la massa en colonne serrée. Néanmoins la tête du 
bataillon avait franchi le pont : les sapeurs, les volti- 
geurs d'escorte , les tambours et les trois- quarts de la 
musique avaient mis le pied sur la rive : un horrible 
craquement se fait entendre, les colonnes en fonte de 
la rive droite s'affaissent soudainement sur elles-mêmes, 
écrasant dans leur chute la fin delà 4 e compagnie, qui 
seplë avec la compagnie de voltigeurs placée derrière 
elle n'était pas encore engagée sur le pont; le tablier 
fait bascule et glisse dans le fleuve, entraînant cinq 
cents hommes avec lui. Toute la ville d'Angers se pré- 
cipite sur le lieu du désastre. Là mille traits de dévoue- 
ment admirables , tels qu'on devait en attendre de la 
population angevine, se succédèrent pendant plusieurs 
heures. Malgré la tempête et un danger imminent, tous 
les bateaux disponibles s'élancèrent au secours der 
malheureux soldats submergés. On en recueillit dès 
l'abord un grand nombre qui s'étaient accrochés aux 
parapets ou que leurs sacs avaient fait surnager. Mais 
arrivés sur la rive quel spectacle ! La plupart étaient 
blessés par les baïonnettes de leurs camarades ou par 
les débris du pont tombés sur eux ; ruisselants d'eau, 
ayant perdu tous leurs effets, ils sortaient pâles comme 
la mort, et couverts de sang, des bras de leurs libéra- 
teurs. A l'instant , ces pauvres gens, ceux du moins 
qui n'étaient pas trop grièvement blessés , étaient en- 
levés par une foule empressée , et chaque citoyen se 
disputait l'honneur d'emmener chez lui , pour leur 
offrir tous les secours possibles, les infortunés arrachés 



— 102 — 

comme par miracle à la mort la plus affreuse. De ma- 
rnent en moment on apportait dans les maisons voisine* 
du pont suspendu des cadavres ou des homflaes trop 
blessés pour ne pouvoir être placés que sur des brait*- 
cards. Parmi tous les traits de courage « il faut oitar 
un jeune lieutenant de voltigeurs» M. Loup, qui dé- 
ploya pendant une heure la plus admirable énergie 
pour le sauvetage de ses soldats ; une jeune ouvrière 
4'Ànger? sauva un officier en se jetant à l'eau, au ris- 
que de sa vie* Le lieutenant-colonel , ancien officier 
de l'Empire * secouru par son adjudant-major, et par 
des soldats dévoués ^échappa h la mort. Quoique 
blessé , il ne voulut pas quitter la place, veilla feu 
salut de ses compagnons d'armes, et déploya le plue 
admirable courage au milieu des scènes affreuses qui 
se passaient autour de lui. 

Après avoir envoyé sur-le-champ l'un de se$ offi- 
ciers d'ordonnance à Angers, le Président de la Répu- 
blique partit lui-même pour cette ville avec le ministre 
de la guerre et le ministre des travaux publics, afin 
d'arriver aux funérailles des malheureuses victimes. 
Il emportait vingt-quatre brevets de la Légion-d'Hon- 
neur pour récompenser les actes de courage, (te 
dévouement et d'humanité. Il lui en fallut davantage. 
Arrivé à Angers dans la nuit du 18, le Prince « 
rendit le lendemain matin à l'hôpital, accompjagné du 
ministre de la guerre, du général Castellane, du 
préfet et du maire. 

Sur son passage, tous les malheureux que les habi- 
tants avaient recueillis dans leurs maisons s'efforçaient 
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ée fe Voîn Ceux qui hé pouvaient pas marcher 
étaient apportés sur des fauteuils pâi* de braves arti- 
sans, heuféux de leur prêter une pieuse et hospitalière 
assistance. Le Président s'arrêtait ptesqué à chaque 
ftàâ, prodiguait des consolations et des secours, et hè 
^éloignait jamais sans laisser quelque marque de la 
plus touchante Sollicitude. À l'hospice, un douloureux 
Spectacle l'attendait. Les blessés y étaient nombreux. 
ÏI s'approcha du lit de chacun, interrogeant àVec 
intérêt, promettant ici un congé, là une garantie 
d'avenir pour les familles, encourageant les victimes et 
leur assurant h toutes la protection du Gouvernement. 

Avant de quitter l'hospice, le Président, réunissant 
autour de lui les membres du conseil d'administration, 
les tnédecins, les sœurs de charité, les remercia au 
nom de l'armée et du pays. Puis il remit de sa main 
la décoration de la Légion-d'Honneur au directeur, 
au docteur Mésonan, et la croix d'officier à l'intendant 
militaire, La Calinière, qui, pendant quarante-huit 
heures , n'avait cessé de remplir le plus pénible 
devoir, celui de l'ensevelissement des morts. 

Lé Président se rendit ensuite à la caserne du 1 i*. 
Il y fut salué par de chaleureuses acclamations. Offi- 
ciers et soldats étaient émus jusqu'aux larmes en 
voyant le chef de l'État accourir au milieu d'eux. Un 
sergent, qui avait sauvé plusieurs de ses camarades, 
fut tellement attendri lorsqu'il reçut la croix de la 
Légion-d'flonneur, qu'il ne put proférer un seul mot 
et s'évanouit *. 

* Journal de Maine-et-Loire, 19 avril 1850. 
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Après cettp visite, le Président se transporta sur le 
lieu du désastre, se fit rendre compte de tous les 
détails de l'événement, examina les fils de suspension, 
et remarqua avec peine qu'ils étaient oxidés, de telle 
sorte qu'une surveillance plus sévère aurait sans doute 
prévenu un si grand malheur, La présence du Prince 
sur ce point y avait appelé la population d'Angers, qui 
témoignait ainsi que les soldats, par les cris mille fois 
répétés de : Vive Louis-Napoléon ! combien elle était 
touchée de l'empressement du chef de l'État à venir 
partager la douleur publique. 

Le Président repartit pour Paris le 19 au milieu des 
acclamations. 

Maintenant quel usage l'esprit de parti pouvait-il 
faire d'une si douloureuse catastrophe? C'est ce qu'il 
serait impossible d'imaginer si les documents n'étaient 
là, sous nos yeux. 

Le 11 e régiment d'infanterie légère, si cruellement 
décimé, était un des plus beaux et des plus complets 
de l'armée. Parfaitement commandé, avec des officiers 
presque tous jeunes et pleins d'ardeur, ce corps ma- 
gnifique avait toujours donné l'exemple de la discipline 
et de l'obéissance aux lois. Dans les fatales journées 
de 1848, il avait perdu 54 hommes dans une seule 
barricade, rue du faubourg Saint-Martin. Envoyé 
Tannée suivante en garnison à Rennes, il y avait été 
en butte à des tentatives très-actives d'embauchage, 
qui n'avaient pas réussi. Mais, fidèles au système que 
nous avons dévoilé, les socialistes voulurent compro- 
mettre le régiment qu'ils n'avaient pu corrompre ; et le 
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11 e léger ayant obtenu, à titre de récompense* ^Palier 
conquérir en Afrique de nouveaux titres à la recon- 
naissance du pays, les démagogues de Rennes se 
portèrent sur son passage pour lui faire une espèce 
d'ovation, propre à persuader aux gens crédules que 
le Gouvernement tenait à éloigner un régiment suspect. 
Or, lorsque le 11 e arriva aux portes de la ville, son 
commandant, qui marchait en tête, barra la route aux 
provocateurs, en leur déclarant que ses soldats se sou- 
ciaient fort peu de leur compagnie, et leur enjoignit 
de prendre un autre chemin. Les démagogues désa- 
busés regagnèrent la ville 1 , mais avec le désir dé 
prendre une revanche ; et grâce à leurs soins, une 
semblable tentative eut lieu lors de l'arrivée du 11 e à 
Angers. Quand les billets de logement eurent été dis- 
tribués, chaque soldat se vit entouré par des amis em- 
pressés qui s'évertuaient à lui faire oublier les fatigues 
de l'étape. Le soir venu et de copieuses libations ter- 
minées, quelques soldats se trouvèrent la tête prise et 
donnèrent, dans les rues d'Angers, un spectacle fâcheux 
pour leur uniforme. 11 y eut du bruit. Le général Cas- 
tellane se transporta sur les lieux, ordonna une enquête, 
d'où il résulta qu'un soldat s'était rendu coupable d'in- 
discipline et plusieurs autres de tapage nocturne. La 
salle de police fit justice de ceux-ci; le malheureux 
égaré rendit compte de sa conduite devant un conseil 
de guerre. 

L'opposition démocratique, exploitant habilement 

1 Journal de Rennes* 



^es foitâ, 8ft»yà aè^teeètér îè 1 1* léger comîfiè en- 
tièrement gagné aùfeoèialismë, ce qui lui aurait valu la 
disgfâce du Gouvernement ; bientôt on fit remonter 
jttèqu'ati ministère la responsabilité de la catastrophe 
du 16 avril ; enfin on insinua que le gouvernement de 
Loûîs^Na|>oléen avait provoqué fa rupture du pont de 
la Basse-Maine eiî ^ laissant passer sans avis un régi- 
itieiit dangereux. Ces calomnies niaises amenèrent si- 
multanément là Saisie de la Voix du Peuple de Paris et 
du Démocrate d'Angers. M. Proudhon, qui, dé laCôn- 
diéTgerie oh il subissait par tolérance une condamna- 
tion à tt ois aimées d'emprisonnement pour offense au 
Président de la République, avait rédigé et signé l'ar- 
ticle de la Voit du Peuple, fut immédiatement dirigé 
sur Doullerté, et privé de toutes les Communications 
extérieures que lui avait jusqu'alors accordées la man- 
suétude de l'autorité. Mais M. Proudhon jugea à propos 
de prendre avec le tirinistre de l'intérieur l'engagement 
de fte plus écrire, et bientôt il fut réintégré dans son 
logement de là Conciergerie, où depuis il s'est marié. 

ni 

Noué âvonà laissé le parti dé l'ordre et le parti du 
socialisme aux priées sur le terrain électoral y le Cré- 
mier portant M. Fernand Foy, le second M. Dtipôût 
(dé PEure). Par une singularité induîe , l'un et l'autre 
parti abandonnèrent leur candidat dix jours avant la 
lutte. 



- 1* cWfclave, ïa^ïnbfé dans là soirée dû 4ft à 
Pétfôle de la rue de Charofflie, écarta la candidature 
de M. Dupont, malgré tous les efforts des républicains 
modérés, dits t les amis de la Constitution. » Restait 
la candidature d'un certain Daniel, caporal dans un 
régiment de ligné. Peu de voix l'appuyèrent. Les di- 
recteurs secrets du conclave présentèrent alors le can- 
didat dé leur choht , qui fut accueilli par Une majorïlé 
considérable. Ce candidat, c'était M. Eugène Sue. 

L'étonnemeftt fut général. Le nouvel apôtre du 
socialisme était un romancier fécond , îngénieui, dra- 
matique, mais certainement jamais le parti démo- 
cratique ne fît un plus étrange choix. Ancien officier 
de la marine royale, riche, élégant, luxueux , appar- 
tenant par ses mœurs, par ses goûts, par ses relatitiris 
à la plus haute aristocratie parisienne, le baron Eu- 
gène Suft avait longtemps prêché dans ses écrits les 
principes de la monarchie pure , appuyée sur la res- 
tauration de Pancien système Religieux ; en un mot, sa 
foi politique reposait, ou avait reposé du inoîûs, àur le 
double synibele du trône et de l'autel % t Ce n*estpas 
« mt dés hdtamés égarés, écrivait^! alors, qui n'ont 
«• d'autre tort que de vouloir qu'on tienne les promes- 
« Séft insérées qu'on leur a faites , ce n'est pas sur 
* ces Hommes c|tt'il faut trier aiiathème : non. Ceux 
« (jtii méiftèàt à tout jâmaié lé mépris et l'eiécfatiôn 
4 de 1* Rtetaôe, ce sont ces habiles, qui, pouf parvenir 
« au pouvoir et se le partager , ont dit un jour au 

1 Voir la préface de 2a Vigie de Koat-Ven. 
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c peuple : Tu es* souverain ! Honte, malheur à ceux- 
« là! car ce sont eux qui nous précipitent vers un 
« avenir si effrayant qu'on ose à peine y jeter les yeux, 
c Malheur à ceux-là , bien fous ou bien méchants , 
• qui avec quelques mots vides et retentissants , le 
t progrès , les lumières et la régénération, ont jeté en 
f France, en Europe, les germes d'une épouvantable 
t anarchie. » On n'avait pas oublié encore que sous 
le ministère de M. Thiers le Théâtre-Français avait 
représenté un drame de M. Sue * , qui était la satire la 
plus amère des révolutionnaires en général et des so- 
cialistes en particulier. La transformation qui semblait 
s'être opérée dans les idées de ce célèbre écrivain ne 
fut pas acceptée comme très-sincère par les républi- 
cains ombrageux; et la fraction de l'Assemblée qui 
votait avec le général Cavaignac déclara dans te 
Siècle, son principal organe , qu'elle s'abstiendrait de 
prendre part à l'élection. 

Le parti modéré vit donc ses chances s' accroître, mais 
en même temps il se prit à douter de la popularité du 
nom de M. Fernand Foy, pour lequel l'opinion se 
montrait visiblement froide. Les légitimistes témoi- 
gnaient une sorte de répugnance à porter leur suffrage 
sur le fils de l'orateur qui fit tant de mal au Gouver- 
nement de la Restauration. Ils proposèrent inopiné- 
ment la candidature d'un négociant appelé Leçlerc, 
homme honorable auquel on attribuait un acte qui 



1 La&rja'wnont. 
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rappelait l'antiquité. Au mois de juin 1848, M. Leclcrc 
combattait dans les rangs de la garde nationale à 
l'attaque de la barricade Saint-Denis. Son fils aîné 
tombe près de lui frappé d'une balle; M. Leclerc l'em- 
porte dans ses bras où une autre balle l'atteint et 
l'achève. Il s'élance hors du lieu de l'action et va 
chercher son second fils âgé de dix-huit ans, qu'il ra- 
mène au combat, en lui disant : « Viens venger ton 
« frère ! » Parée de cette auréole d'héroïsme, la can- 
didature de M. Leclerc fut acceptée par la garde 
nationale comme une protestation significative de 
Tordre contre le désordre; elle eut également le 
concours du comité de la Presse modérée, qui, sous 
l'autorité de plusieurs membres du bureau de l'As- 
semblée, MM. Bérard, Chapot, de Heeckeren, et 
d'autres représentants, MM. Vésin, d'Etcheverry, de 
Sèze, général Piat, etc., alla signifier sa nouvelle 
résolution à l'Union électorale, et lui demander le dé- 
sistement de M. Fernand Foy. L'Union électorale 
résista et décida qu'un scrutin préparatoire aurait 
lieu sur les noms de MM. Fernand Fôy, Leclerc, 
Bonjean, Marie, général d'Arbouville, Persil et de Cha- 
brol-Chaméane. A l'exception des deux premiers, tous 
ces candidats se désistèrent. MM. Foy et Leclerc 
restaient donc en présence. Après de longs pourpar- 
lers, r Union électorale, menacée de dissolution par la 
démission de ses principaux membres, finit par prendre 
son parti, elle donna le désistement de M. Fernand 
Foy ; et M. Leclerc demeura Tunique candidat de toutes 
les nuances du parti de T ordre. 
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Alors s'éleva contre cet honorable citoyen la plus 
effroyable polémique qu'aient jamais engendrée les pas- 
sions politiques. On contesta d'abord sa présence à la 
barricade Saint-Denis, puis on affecta de douter de la 
raprt de son fils; profitant d'un entraînement de style 
qui cfcns le récit d'un journal avait représenté M. Le- 
clerc fils comme frappé de dix-sept balles, les feuilles 
socialistes comptèrent et discutèrent une à une les 
plaies de cette malheureuse victime de nos dissensions 
civiles. Enfin on répandit dans tout Paris de petits 
cadrés de papier, en forme de bulletin de vote, sur 
lesquels on lisait « Prenez donc J4« Leclerc> l'homme 
t aux dix-sept balles* * 

Cette odieuse polémique &ait dangereusement ha- 
bite ; elle réussit au delà. 4e c$ qu'esn espéraient se& 
auteurs* On était d'ailleurs dans une de ces conjonc- 
tures, fatales où tout semble se tourner contre la so- 
ciété et le Gouvernement qui \* régit. Le Préfet de 
Police,, inquiet de* l'audaee croissante des feuilles 
révolutionnaires, trouva dan» l'arsenal des lois un 
moyen extourné, ruais efficace, d'arrêter les progrès 
de leur rajoutée prop^gandeu II astreignit les ven- 
deurs 4e journaux au renouvellement immédiat de 
leurs permissions, et sur les nouvelles autorisations 
qui leur forent délivrées on spécifia le titre des jour- 
naux qu'il leur serait permis de distribuer au public ; 
dp. plus, l'usage* s'#wt introduit 4?he& les petite «w- 
<$mfa> ép^iew, fruitiers» cabaretiers, etc., de tenir 
en. dépôt de* feuille piques k bon njarefré, on im- 
posa atout dépositaire l'obligation de se pourvoir d'un, 
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brçvet 4$ Mbraife. G était porter m coup rowte|*W* 
organes de la, presse socialiste, AL 4e Girargiq,. pro- 
priétaire $up petit journal à cinq centimes appelé 
YÉvénfim&ù* se sentit vivement atteint dans ses 
inçtruu^ts 4'iufluence, et déclara w§ guerre «jbiycv 
née à la Préfecture de Police et à ses agents Ju^ 
tynj rexemplç çél^re qu'avait 4QRUé ça t$M ajur 
1% place de la Bourse % Rodde, rédacteur 4u Bm 
Sens, 81. de Girardin colporta, lui-même l'Événement 
su? le boulevard» Les habitués du Café de Paris 
et du Café Tortoni furent distraits deux ou trois 
jours par ce curieux spectacle. Une ri^e dans laquelle 
M. de Girardin fut assez mal mené je détermina à 
changer de méthode ; il continua sa prptesMkm eu 
action, mais en dehors de la voie publique* c'est-à-dire 
squs la porte pochère de la maison de la rue Mont- 
martre, oui 1 Événement et la Presse s'imprima^ 11 ** L# 
foule y courut, prit parti pour l'audacieu* pubUoisteçt 
fit au journal qu'on traquait un véritable succès 4$ 
vogue. Ce plaisant épisode eut une certain wflqeitfç 
sur le résultat de l'élection. 

Étrange peuple que celui de farô I II pe réypllç 
contre l'apparence même de la contrainte et oe tient 
compte au gouvernement que de ses fautes, ^ jaiûAisde 
ses bienfaits. 

Or t au milieu de la plus périlleuse 4ep siU^oû^> la 
volonté persévérante du Président. 45 fô République 
procurait au pays d'immenses soulagements. Les bud- 
gets de la guerre et de la marine présentaient , pour 
1851 , une diminution de près dfclSjû natHlions , cojn- 
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parativement aux dépenses de 1848. En même temps 
il établissait une plus juste proportionnalité entre la 
propriété foncière, la propriété mobilière et l'industrie, 
en frappant de la patente ou d'un autre droit certaines 
professions qui jusqu'alors étaient demeurées libres de 
charges. 

Les mesures dont il demandait l'adoption , et qui 
furent en grande partie réalisées, avaient pour effet : 
1° de supprimer, en ce qui concernait la propriété fon- 
cière, les dix-sept centimes additionnels généraux, et de 
faire ainsi remise à la propriété de vingt-sept millions 
deux cent mille francs que ces centimes additionnels 
produisaient chaque année ; 2° de soumettre les portes 
et fenêtres à une classification fondée sur la valeur des 
maisons, classification en vertu de laquelle on cessait 
de confondre dans une taxe uniforme l'habitation du 
pauvre et celle du riche ; 3° de modifier le tarif des 
patentes de manière à soulager le petit commerce et 
les petites industries comprises dans les dernières clas- 
ses; ft° d'abaisser la moitié des droits d'enregistrement 
perçus sur les obligations et les quittances , et de faci- 
liter ainsi les emprunts que les propriétaires seraient 
dans l'obligation de contracter. Cette dernière mesure 
avait été annoncée par le Président au conseil supé- 
rieur de l'agriculture et du commerce \ 

C'étaient là des améliorations incontestables, des ti- 
tres réels à la reconnaissance du pays. On les apprécia 



4 Voir plus haut, p. 91. 
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dignement en province; mais à Paris on les dédaigna , 
disons-mieux , on les ignora. 

L'Assemblée vota à cette époque la loi, si longtemps 
attendue, sur la déportation. Bien qu'inscrite depuis 
1810 dans le Code pénal, cette peine n'était encore 
que nominale. Aux termes de ce code, jusqu'à ce qu'un 
acte du gouvernement eût désigné au-delà des mers un 
lieu pour la déportation, les condamnés devaient subir 
leur peine dans une prison continentale. La loi nou- 
velle désigna les îles Marquises ; mais l'Assemblée dé- 
cida qu'elle ne serait pas applicable aux condamnés 
politiques du 15 mai et du 13 juin. La question de 
légalité qu'on souleva à ce sujet n'était pas sérieuse. 
La peine prononcée contre ces condamnés était la dé- 
portation ; et si provisoirement une autre peine , celle 
de la détention perpétuelle, leur était appliquée, c'était 
que le lieu de déportation n'avait pas encore été dési- 
gné. Or, l'effet devait cesser avec la cause. C'est ce que 
le ministre de l'intérieur soutint avec autant de vigueur 
que de bon sens. Mais l'Assemblée n'était pas une 
cour de justice; elle était omnipotente ou peu s'en fal- 
lait; elle avait le droit d'envisager le côté politique des 
questions* qui lui étaient soumises. Sous l'influence d'un 
beau discours de M. Odilon-Barrot elle repoussa ce 
qu'on voulut bien appeler la rétroactivité de la loi. 
Ce vote fut une faute, au point de vue politique, comme 
il était une erreur au point de vue du droit. Ce qui 
entretenait l'excitation de la faction anarchique , c'é- 
tait surtout, sinon uniquement, la présence sur le sol 
français des fauteurs d'insurrection atteints par la loi , 
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et qui, de leur prison , entretinrent des ççmmiVUP<fc~ 
tions journalières avec les meneurs du dehors, AppU-^ 
que dans toute sa partie légale , je projet aurait eu 
non-seulement un salutaire effet d'intimidation oputre 
le^t anarchiste? de la rue, mais un effet bien autrement 
sérieux pour paralyser tes tentative* désespérées de* 
chefs que la justice du pays avait déjà frappés, y Ap-t 
semblée ne crut pas nécessaire d'user, dans cette c ir~ 
constance , de toute la rigueur du drpit. Elle se laissa, 
entraîner par des sentiments d'humanité qui profitèrent 
à ses ennemis, sans même leur inspirer de la recpn*- 
naissance, On regretta sa décision en en respectant les 
mQtifsu Le ministère la prit tellement à cœur que ses 
amis de la majorité eurent toutes les peines du monde 
à, l'empêcher ^ donner sa déiflissîon. 

XIII 

Le résultat de l'élection du 28 avril vint renverser 
encore une fois les plus légitimes espérances du parti 
de l'ordre, M. Eugène Sue fut élu PV 126, /i52 voix; 
M. Leclerc n'en put réunir que 117,943. C'en était 
fait : les socialistes étaient les maîtres de Paris. Plu- 
sieurs représentants, MM. Lespinasse, Husson^Flan- 
din, Arbery, Râulin, déposèrent sur-le-çhamp des 
propositions tendant à modifier les lois électorales; |a 
proposition de M. Lespinasse était la plus remarquable ; 
elle portait à deux ans la durée du domicile h exiger 
des électeurs, Le? chefs de la majorité se réunirent, 
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discoururent, $ a lamentèrent et ne prirent aucune 
résolution. Ils eurent l'air d'agiter de très-grosses 
questions qu'ils étaient décidés à ne jamais résoudre. 
« Il semblait, dit un narrateur contemporain, qu'ils 
« eussent élu domicile dans le royaume des ombres. * 
Dans les couloirs de l'Assemblée, de toutes parts on 
entendait dire : « Nous avons la volonté d'agir, » Ce 
mot était déjà vieux de quinze mois; mais on se 
demandait quand il serait sanctionné par des actes. 
Le cabinet, qui voyait de ta^-près les choses, mais 
qui savait aussi, par ses échecs dans la loi de la dépor- 
tation et sur d'autres points, combien il était difficile 
de faire accepter un projet de quelque importance par 
les diverses fractions de la majorité, hésitait sur ce 
qu'il devait faire, 11 tenait en réserve un projet de 
réforme électorale, mais il se demandait s'il ne vau- 
drait pas mieux, de peur d'aventure, élaborer, d'ac- 
cord avec la majorité, une grande loi électorale qui 
trancherait dans le vif. 

Les socialistes, eux, se montraient pleins d'orgueil, 
et il était à croire , bien que les habiles du parti pré- 
tendissent le contraire, qu'ils se décideraient à quel- 
ques coups de tête. Déjà leurs chefs donnaient à 
entendre que la police préparait un mouvement dans 
les faubourgs ; cette insinuation était un aveu. Cepen- 
dant la journée du 4 mai, anniversaire de la procla- 
mation de la Républiquepar l'Assemblée Constituante, 
se passa tranquillement. 

Le ministère profita de cette trêve, et, sortant enfin 
de sa torpeur, désigna une commission de dix-sept 
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représentants, tous présidents ou vice-présidents de la 
grande réunion parlementaire du Conseil d'État, pour 
étudier et fixer les bases des modifications que l'opi- 
nion du moment croyait utile d'apporter à la loi élec- 
torale. La majorité prit cette déférence du Pouvoir exé- 
cutif pour une abdication : c'était précisément le con- 
traire ; c'était une sommation avant la bataille. Le chef 
de l'État la mettait ainsi en demeure de dire son der- 
nier mot. 11 n'y avait plus à reculer; il fallait qu'on 
payât de sa personne ou qu'on déclarât hautement qu'on 
désertait la société et qu'on voulait la laisser périr. 
L'acte du Gouvernement fut fort habile en ce sens. Il ne 
permettait plus à M. Berryer, à M. Mole ou à M. Thiers 
de se réserver pdur d'autres temps ou d'esquiver les 
difficultés du jour par des restrictions de conscience. 
« — Avez-vous du courage? avez-vous de la volonté? 
« disait le pouvoir à la commission. Plus de subterfu- 
« ges; il faut répondre en tirant l'épée ou en battant 
« en retraite. Il n'y a pas d'autre alternative. » 

La commission se mit à l'œuvre sur-le-champ. Qu'y 
avait-il donc à faire? Était-ce bien dans le suffrage 
universel que résidait le danger de la situation ? A ce 
point de vue, rien n'était changé dans l'Assemblée ; il 
n'y avait qu'un socialiste de plus. Quand même la 
Constitution de 1848 ne s'en fût pas expliquée d'une 
manière formelle, le simple bon Sens dit qu'aucune 
fraction du peuple ne peut s'attribuer l'exercice de la 
souveraineté. D'où il suivait que les vingt-huit repré- 
sentants du département de la Seine auraient pu tous 
être socialistes, sans que le Gouvernement dûtautremen* 
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s'en préoccuper, tant que la majorité de la représen- 
tation nationale professerait d'autres opinions. Le vote 
de cent vingt-six mille électeurs ne pouvait rien contre 
cinq millions de voix ; et si le pouvoir s'était laissé in. 
fluencer par cette imperceptible minorité, il aurait 
manqué à ses devoirs et à sa mission. 

Mais en fait, la présence du Gouvernement et de 
l'Assemblée au milieu d'une population décidément 
hostile et menaçante modifiait la situation ; la pression 
de l'opinion parisienne était immense; il fallait une 
vigueur peu commune et une résolution à toute épreuve 
pour s'en affranchir complètement. Voilà quelle était 
la vraie question. Les sages de la majorité, ceux qu'on 
commençait à appeler ironiquement « les Burgraves » 
la déplacèrent et manœuvrèrent de telle sorte qu'ils en 
arrivèrent enfin à leur vrai but, qui était, comme nous 
l'avons dit,de mutiler le suffrage universel pour rendre la 
prépondérance aux classes moyennes qui gouvernaient 
avant 1848. La loi qu'élabora la commission des Dix- 
Sept devait donc profiter plus particulièrement aux 
intérêts du parti que la révolution de Février avait pré- 
cipité du pouvoir. Ce fut le coup de théâtre par lequel 
l'orléanisme réapparut sur la scène politique. Les re- 
présentants les plus intelligents du parti légitimiste ne 
s'y trompèrent pas et déplorèrent l'aveuglement qui 
entraînait MM. Berryer, de Vatimesnil et Benoît d'Azy 
dans le piège tendu par MM. Thiers, Piscatory et de 
Broglie. 

Voici quelles étaient les principales dispositions de 
ce projet : 
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Là liste électorale devait oompreîidre ; 1* Tous les 
Français âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs 
droits civils et politiques, et domiciliés dans la même 
commune depuis trois ans au moins; 2° ceux qui n'ayant 
pas encore atteint, lors de la formation des listes, les 
conditions d'âge et de domicile les acquerraient avant 
la clôture définitive* 

Le domicile électoral était constaté 1° par Tinscrip* 
tion au rôle de la taxe personnelle; 2" par la déclara- 
tion du père ou de la mère en ce qui concernait les 
fils majeurs vivant dans la maison paternelle, et qui 
par application de l'article 12 de la loi du 21 avril 1833 
n'étaient pas portés au rôle de la taxe personnelle ; 
3° par la déclaration des maîtres ou patrons en ce qui 
concernait les majeurs qui servaient ou travaillaient 
habituellemen t chez eux , tant qu'ils demeureraient avec 
eux dans la même maison ; 4° par l'exercice des fonc- 
tions publiques dans un lieu déterminé ; 5° par la pré- 
sence sous les drapeaux dans les armées de terre et de 
mer. 

Dans les villes où le contingent personnel et mobilier 
était payé en totalité ou en partie par la caisse muni- 
cipale, l'état des imposables & la taxe personnelle, 
dressé par le contrôleur des contributions, assisté des 
répartiteurs, et qui servait à déterminer le contingent 
de la ôommurie* devait être soumis chaque année 
au Conseil municipal. L'inscription sur cet état équi- 
valait à l'inscription au rôle de la taxe personnelle* 

L'Assemblée décida à une immense majorité que 
cette loi serait délibérée d'urgence. 
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Cette attitude réfeoltte fit cottiprehdré aux socialistes 
que le Gouvernement et l'Assemblée allaient éttfin entrer 
dans tin système de défense énergique et persévérante, 
dont la loi électorale tl'êtait que la préface J et les plus 
elainfoyânte n'hésistèréttt pas à en appeler définitive- 
ment & la force des armes. * Y a-t-il lieu de Courir dé 

* nouveau les chances d'une guerre civile, dit ta Voix 

* du Peuple du 8 mai ; le peuple seul en est juge ; quant 
t à nous, notre tâche est remplie, » Paris était trahquillé 
cepehdànt, et des attroupements sang importance 
furent facilement dispersés. L'éventualité d'une insur- 
rection prochaine était tellement prévue que, dans les 
grands hôtels, les calèches de Voyage étaient prêtés à 
partit ; et qu'un commerçant du quai Lepeîletier, qui 
avait fermé sa boutique pour la fête dû K mai, avait 
écrit à la craie èur les volets : « Ariries données. » 
Mais les conseils de la prudence t'emportèrent. Leâ 
éonciliabules des chêfë n'aboutirent qu'à la constata- 
tion de leur impuissance. <r Croyez-moi, écrivait de 
« Doullens M. Proudhoii à ses ahciens amis de la 
t Voix du Peuple, laisse* îâ un labeur sang gloire 
« et ëans utilité. Le tfionde socialiste ii'à pas éri- 
t eôre trouvé éon point d'appui, et l'eût-il trouvé, 
« que Vous ne lé soulèveriez pas avec ûîi fétu dé 

* paille. Le levier, C*est ma doctrine, et qui l'ex- 
« Cliquera si de n'est moi? L'Archimède, où l'irei- 
i vous chercher si je vous manque? Vous êtes 
« pour la plupart, quoique dévoués et convaincus, 

* des idiots et des incapables. Le Girardin vous 
« battra sur toutes les questions politiques, écono- 
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t miques, et les doctrines. Encore une fois, laissez 
« là le journal.... » 

Les républicains de la nuance du général Cavaignac 
s'en tenaient d'ailleurs à des protestations formalistes, 
et tançaient vertement les imprudents qui voulaient 
se jeter tête baissée suri' épée du général Changarnier. 
Découragés par leurs propres amis, abandonnés par 
leurs alliés, les socialistes se préoccupèrent des moyens 
à l'aide desquels ils marqueraient leur reculade. De 
concert avec les représentants de la Montagne, ils 
propagèrent d'abord le bruit qu'immédiatement après 
le vote de la loi électorale toute la gauche apporterait 
sa démission sur le bureau de l'Assemblée. Plus tard, 
comme cette résolution semblait toucher le peuple, la 
démission des représentants se transforma en une 
simple abstention, qui bientôt céda la place à un 
autre expédient : le refus de l'impôt. 

D'ailleurs, le préfet de police considérait depuis 
quelque temps déjà tout ce bruit comme une manœu- 
vre qui ne jpouvait avoir aucune conséquence grave. 
Les anarchistes devaient d'abord descendre dans la 
rue le jour de la présentation de la loi : ils n'en avaient 
rien fait. Ce jour-là des agitateurs se répandirent dans 
les ateliers, dans les quartiers populeux, dans les fau- 
bourgs surtout; ils trouvèrent partout les ouvriers 
froids, mécontents de la loi, chagrinés de se voir 
presque entièrement dépouillés du droit de vote, mais 
très-éloignés de s'armer pour le reconquérir. Ce fut à 
grand'peine que dans le faubourg Saint-Marceau les 
agitateurs parvinrent à produire quelque animation 
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réelle en pérorant dans les cabarets. Les ateliers et 
les grandes agglomérations d'ouvriers résistèrent. 
Alors on ajourna le mouvement au jour où la commis- 
sion parlementaire déposerait son rapport ou à un jour 
quelconque de la discussion. Dans cette attente, Pau- 
torité faisait explorer la capitale dans toute ses profon- 
deurs; chaque société secrète, chaque club clandestin, 
chaque comité, chaque groupe de meneurs avait Pœil 
de la police au milieu de lui, et pas un anarchiste 
influent ne faisait un pas sans que l'autorité en fût 
instruite à l'instant même. Des résultats de cette 
exploration on conclut qu'il y avait une grande irri- 
tation parmi les principaux adeptes du socialisme, 
mais qu'il y avait en même temps indifférence insur- 
montable dans la classe ouvrière. Néanmoins, toutes 
les précautions étaient prises. Les casernes pleines de 
troupes, les soldats sur le qui-vive, les régiments prêts 
à marcher au premier coup de tambour et à couvrir 
tout Paris d'un vaste réseau de baïonnettes, qui ne 
laisserait pas une place pour remuer un pavé ni pour 
dresser une barricade sans que le barricadeur tombât 
sur la pierre qu'il aurait voulu soulever. 

L'énergie de l'autorité militaire trouvait un ferme 
concours dans le ministre de l'intérieur; il n'hésita pas 
à faire revivre la loi un peu oubliée de 1814, qui per- 
mettait de retirer le brevet de tout imprimeur qui 
aurait été frappé d'une condamnation judiciaire. L'im- 
primeur Boulé tomba le premier victime de cette loi, 
et avec lui disparurent trois journaux socialistes. 
M. Boulé fut défendu au sein de l'Assemblée par 
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M. Pàseà! Dttprat, quî fit plêuVôir sut* le himistre uhfe 
gïêle de sarcasmes et d'injures 1 : « — Je suis étonné, 
t s'écria &t. PiSôatôry, que M. le ministre de l'inté- 
« rieur ait jugé éô&vehable de ïépondre à des àccu- 
t Sationë formulées dans un pareil langage. Je n'en 
t Ci ois pftè moins devoir faire acte dé présence k cette 
« tribune et y déclare? que mes amis et moi, que la 

* majorité et nous tous approuvons là conduite tenue 

* eu ôôtte circonstance par M. le ministre, qu'ici nous 

* l'approuvons, et que tout ce qui manifestera Cette 

* fermeté, nous l'approuverons ici et au dehors. » 

t — J'accepte ! répondit M. Bâfôchè , au nom de 

* mes amis et au miéh ; je prends rengagement de 
« maintenir l'ordre public menacé. A pareil jour , au 
« 15 mai, j'étais au posté de la garde nationale...... 

* Je prends l'engagement de m'y trouver encore le 

* jour où l'ânàrchie descendra dans les rues. * 

« — Et nous aussi ! » s'écria la majorité tout en-^ 
tiôrè, se levant compacte et résolue devant la minorité 
stupéfaite et comme atterrée^ 

Cette acètté dramatique donna un grand élan à l'es- 
prit public. Les différentes légions de la gardé na- 
tionale S'organisèrent secrètement en compagnies de 
choix. Le général Rapatel , colonel de la 2° légion , 
réunit Son corps d'officiers pour les avertir dés périls 
dé la situation et les engagera se tenir prêts d'un ttio- 
itient à l'autre à défendre Tordre tnenacé. Partout on 
distribua dés cartouches. 

1 Afert&W âû ld mai. 
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Pour 6urcre& de Complication, on put braindf e un 
infetant une guerre étrangère i la France venait dérapa 
peler de Londres son ambassadeur. 

Tout le monde sait le râle prépondérant que joua 
notre pays dans la délivrance de la Grèce » k laquelle 
l'Angleterre avait été longtemps hostile* À ces èvéne* 
nient» déjà lointains se rattachait la création d'un em- 
prunt grec, qu* avaient garanti la France et l'Angle- 
terre, Grâce à l'état déplorable des finances de ce 
petit pays, cette double garantie avait toujours été in- 
voquée, et le gouvernement du roi Othon 9e trouvait 
débiteur envers la France et l'Angleterre de sommes 
aftsez considérables. Dans lès premiers jours de 1850 
on apprit avec un grand étonnement que le ministère 
Palmerston avait mis le gouvernement grec en demeure 
de payer immédiatement les créances arriérées* À cette 
exig^ance principale lord Palmerston avait joint * dans 
le but d'embrouiller la questioh et de la Soustraire au 
contrôle des autres puissances* des réclamations déri* 
soires au sujet de prétendus dommages qu'aurait 
éprouvés, par le fait du gouvernement grec, plusieurs 
sujets anglais, entre autres un certain juif, naturalisé à 
Londres , appelé don Pacifico , véritable personnage 
d'opéra buffa, qui allait devenir le prétexte d'un des 
actes les plus réprébensibles qu'ait jamais commis le 
gouvernement anglais, le moins scrupuleux de tous 
les gouvernements européens. Lord Palmerston expé- 
dia d'abord la flotte anglaise à Gonstantinople , sous 
des prétextes plus ou moins plausibles, et quand sa 
mission apparente fut accomplie elle revint sur ses pas* 
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se jeta sur les côtes de la Grèce, bloca le port du Pirée 
et saisit tous les navires grecs. Nous Pavons dit, les 
motifs allégués pour amener un pareil acte étaient tout 
à fait dérisoires. Quant aux vrais motifs du gouverne- 
ment anglais, il était inutile de les chercher ailleurs que 
dans Téchec que lui faisait subir en Grèce l'influence 
française depuis plus de vingt ans ; dans sa malveil- 
lance innée pour rétablissement d'un royaume grec 
constitutionnel ; enfin , dans la prévision des immenses 
ressources que la flottille grecque eût apportées, le cas 
échéant, par sa coopération, à une flotte française 
dans la Méditerranée. 

La Grèce était attachée à la France par les liens de 
la plus vive reconnaissance ; les efforts soutenus de 
notre diplomatie avaient heureusement affermi ce que 
nos armes avaient fondé. Attaquer la Grèce, la ruiner, 
et du même coup y détruire le prestige du nom fran- 
çais, tel fut le but que lord Palmerston se proposa. Il 
eût achevé ainsi la défaite de notre protectorat en 
Orient , si gravement compromis déjà par les événe- 
ments de 1840. 

Cependant, sur les énergiques réclamations de notre 
Gouvernement, le Foreign-office promit d'arrêter le 
cours de ses sévices contre la Grèce, et, par une con- 
vention signée à Londres le 18 avril 1850, la solution 
du différend fut confiée à notre médiation. L'opinion 
publique reçut avec faveur la nouvelle de cet arrange- 
ment. Mais nous avions compté sans la duplicité de lord 
Palmerston : le noble vicomte, qui paraît avoit étudié à 
fond les principes de Machiavel , trouva le moyen de 



— 125 — 

ne pas tenir sa parole sans y manquer ouvertement. 
Conformément à la convention de Londres, il expédia 
à M. Wyse, agent de S. M. B# à Athènes, l'ordre de 
ne pas reprendre les hostilités et de s'en remettre à 
l'arbitrage du gouvernement français; mais le courrier 
qui portait les dépêches eut la recommandation ex- 
presse de passer par Berlin et Vienne pour venir s'em- 
barquer à Trieste ; et , grâce à ce singulier itinéraire 
qui doublait les distances , il arriva à Athènes cinq 
jours trop tard : les agents anglais venaient d'accom- 
plir leur œuvre de violence. La Grèce s'était vue con- 
trainte de céder à la force et de passer par toutes les 
conditions qu'il leur avait plu de lui dicter. 

Ce manque de foi , cette trahison indigne d'un gou- 
vernement qui se respecte i étaient une insulte à la 
France* Le Président de la République y répondit en 
rappelant sur-le-champ M. Drouyn de l'Huys, notre 
ambassadeur à Londres. Le ministre des affaires étran- 
gères annonça que le gouvernement de S. M. B. serait 
prochainement mis en demeure de nous accorder les 
satisfactions qui nous étaient dues, et qu'il était décidé 
à n'accepter que des explications catégoriques, dont 
les conséquences fussent efficaces. Tout le monde sen- 
tait et comprenait que si ces explications et ces satis- 
factions n'étaient pas données, Louis-Napoléon n'hési- 
terait pas à en appeler aux armes ; et , on pouvait le 
dire en toute assurance, jamais grand peuple n'aurait 
tenté le sprt des batailles avec plus de confiance dans 
sa force, dans son droit et dans sa probité. 

Ainsi donc, la discussion de la loi électorale allait 
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s'ouvrir sous cette double menace d'une guerre civile 
et d'une guerre étrangère. 

XIV 

M, kéou Faucher présenta» dans la séance du 18, 
un rapport étendu sur la oewelte loi électorale, et la 
discussion cQmmenç» le 31* Le rapporteur avait établi 
clairement le droit qu'avait l'Assemblée de modifier 
les conditions du domicile électoral, sur lesquelles la 
Constitution était muette, Mais l'objection était ailleurs. 
Peu importait que le moyen fut constitutionnel, si le 
résultat ne devait p&s l'etr§ : qu'un très*-grand nombre 
d'électeurs disparût sous le çeup de la loi, et le suf- 
frage cessait d'être universel t dès lors la Constitu- 
tion ét^t faussée, U SQHverftineté du peuple attaquée 
dans sa base, Il était dcma trèMmportant d'évaluer 
d'avapce le pombre des radiations qui s'opéraient 
en vertu de la lQi* difficulté que M. Léon Faucher 
aima mieux tourner que résoudre. Voici la fin de son 
rapport; 

« Un dernier fflot, Mesaiauwfc On s'est préoccupé 
« de l'influence que pourraient exercer les dispositions 
t du projet de loi sur le nombre des électeurs inscrits. 
% Les recherchas que l'on a faites, les calculs que 
c l'on & Youlu établir se proposaient l'impossible: 
t squs le régime du cens et en consultant les rôles des 
€ contributions directes, dans des combinaisons où le 
t chiffre dee impositions payées était le seul élément 
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tenait, pour déterminer l'importance des réformes, 
que des résultats approximatifs. Que serait-ce donc 
s'il fallait embraser des noipbroa comme ceux que 
donne te suffrage universel, et ajouter aux électeurs 
qui prouveront leur domicile par l'inscription au rôle 
de la taxe personnelle ou de ta prestation en nature 
ceux qui seront portés comme ayant leur domicile 
dans ta maison paternelle, ou çpmme partageant le 
domicile du maître ou du patron? L^discussion prou- 
vera, s'il le faut, la vanité de ces recherches, mais 
votrç Commission n'a. pas dû s'en préoccuper; elle 
avait k déterminer des principes. Vous Paviez char- 
gée d'examiner à quelles conditions les citoyens 
devaient être inscrits sur les listes électorales et par 
quelles causes ils pouvaient en être exclus. 
« Nous ne noua dissimulons pas que le projet de 
loi diminua ta nombre des électeurs, en faisant 
disparaître des contingents politiques tous ceux qui 
s'y trouvaient indûment compris ; mais ce sont des 
questions de droit et de moralité que vous nous 
avez données à résoudre, non pas une statistique 
électorals ^ (Jresger. Nous croyons accomplir ce 
mandat dans toutç spn étendue en vous proposant 
d'adopter le projet de loi tel que nous l'avons 
amendé. 

« Il reste , messieurs , à votre commission * k s& 
« prononcer sur la question d'urgence *. Nous pen- 

1 Nous avons dit plus haut qug l'urgefic* *wt été votée à 
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« sons qu'il y a lieu de la déclarer. L'urgence ressort 
« de la nature même du projet et de la gravité des 
« circonstances. Or, donner trois lectures ce serait re- 
« nouveler trois fois dans le pays l'agitation qu'un 
« débat de cette importance doit communiquer aux 
« esprits. 

« La question d'une réforme dans la loi électorale 
« ne peut pas se poser sans être promptement résolue, 
« car avec les chances que laisse encore au désordre 
« le lendemain d'une révolution, les partis ne tardent 
« pas à en faire une question de vie ou de mort pour 
« le gouvernement et pour la société tout entière. 

« Le projet de loi a-t-il ou n'a-t-il pas respecté la 
« Constitution ? Voilà le terrain brûlant sur lequel on 
« cherche à placer depuis huit jours les débats de la 
« presse et les excitations des partis. De pareilles dis- 
« eussions sont de véritables dangers. 

« 11 n'y a plus d'ordre social le jour où chacun se 
« croit libre d'examiner si la société doit succomber 
« à une crise ou y survivre. Il n'y a plus de sécurité 
« pour personne le jour où l'on met en doute le devoir 
« pour tous de se soumettre à la loi. 

« Vous êtes donc , Messieurs , dans la nécessité de 
« vider , sans perdre de temps , le débat qui va s'ou- 
« vrir devant vous. Ni le Gouvernement, nil'Assem- 



une grande majorité, et cependant M. L. Faucher prie l'As- 
semblée de déclarer l'urgence. C'est que pendant longtemps 
l'Assemblée fut dans l'usage de voter deux fois sur l'urgence, 
la première fois à titre de présomption, et la seconde fois sur 
les conclusions de la commission nommée dans les bureaux. 
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t blée ne Pont fait naître ; il s'est posé d'abord dans 
« la conscience publique , dont les pouvoirs établis ne 
« sont que lés organes. L'opinion s'est émue en faî- 
« sant un retour sur là situation du pays. 

t Un cri général parti de tous les points de la 
t France a devancé et sollicité la détermination du 
« Gouvernement. Nous sommes en présence d'une 
« crise, mais il dépend de vous, Messieurs, de la 
« conjurer. 

« En abordant sans retard l'examen du projet de 
t loi qui vous est soumis, vous montrerez que vous 
« n'hésitez pas à sonder le mal et à appliquer le re- 
« mède. 

€ Vous n'êtes placés si haut que pour donner l'exem- 
« pie ainsi que l'impulsion , et c'est à votre fermeté 
« de relever les courages. » 

Le jour de la discussion était enfin arrivé. Dès le 
matin du 21 , de grandes mesures de sûreté étaient 
organisées au palais de la Législative. Le 24* de ligne, 
la 11 e légion de la garde nationale à cheval, des 
lanciers \ dés soldats du génie et une compagnie d'ar- 
tilleurs étaient de service. Le grand portique du côté 
du pont de là Concorde était couvert de baïonnettes. 
À la caserne du quai d'Orsay , à celle de la rue Belle- 
Chasse et à TÉcole Militaire, les lanciers, chasseurs 
et hussards étaient prêts à monter à cheval. Dans le 
camp des Invalides, à l'École Militaire, dans le bâti- 
ment des bureaux du nouveau ministère des affaires 
étrangères, à la caserne de la rue de Lille, à celle de 
la rue Neuve-du-Luxembourg , l'infanterie, les chas- 
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f&WS de Yjppennps et la garde mobile se tepajteni le 
fourniment suf les épaules et les apnes étaient en fais- 
cp&ux 4$P les coprs, 4 dix hpupes, Je public Gpmwepça 
d'arriver deyapt J'wt^e principe 4e J ? 4wwt>WP* sur 
)* pfcicfî 4g BoiJFgpgpe. p$* p$,vq,|iprs 4b fllpjtfon por- 
feiçpt d$n# topsleg q^fr#pj$ 4^s 4ép$cjie§ d$s pipiar 
J&feg'el 4(3^ trpis ét^p^jprs, J/état-m^qp 4es I"? et 
§• l^giops 4p la gapgg paijpn^, *»psi que de Ja 10% 
était en permanence aux mairies. Toutes les trpppes 
4p }§ garnison de P^rjs avaient été consignées, 

4 onzpbepFes t lçs représentants, les ambassadeurs 
$ le§ prippjp^x p$* spppagep du mqpde politjqHP Vi- 
rent prendre place dans les tribunes réservées, J/ iiy- 
guiétfi4? $F$ pgintie pur tops les visages. 

^'p^cgmbrepiepi suf la ptyce de poprgognç d^yiiit 
tel qu'on fit sortir deux cpmpagnies 4u 24 e 4 e ^8P e > 
qu| ^èr^nj; les ^ergentSTdprville à déblayer tputp la 
pj#qe. 4|prs les groupe? se formèrent auç Sflgtes g#p 
rpssdç Liliç, d$ Bpurgçgpe, de l'Upiyersité et 4? 
S^nt-Dpipipiquç, 

§oys IMpjpressipn de; ç^jte qpjfeiiaB fébrile, h 4igr 
eifssiQij s'puvfit par pn 4isppprs d$ M. ^agrapgp, 
t Yqijs ypule? pne émeuj^ dit r&pçfop combattit de 
« £|op , et jî^qI je you§ r^ppads, { Vpus n'en ppr§? 
« p§s! Pfoug pe nous battrons pas. JSt quapd les jqutt 
i pa.ip$ d§ la réaction pops appellepj, hyppqrite$ $ 
% l$ctyes , ils savept J)ien qp'ijs mep|;ent f ïtyus pe 
t sonimes pas 4es hypocrites , ç$r ppi|^ noijs np <$ T 
« cftons p^ potre pensée. Qpap| au pot /#${!, cç 
« ipot ne devrait p^s être pronppe^ ep France. * 
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L'un 4es noiivç^px £lu§ de \% §eipe t M. le vippipte 
4ç Flotte ? pg,rla d$ns le miêpjp sen§, qiai^ aypç fixoin§ 
4e netteté « ^ que} pripcipe ? dit-ij, fait-op appel pouj 
4 Jijsti|ij3r )a Iqî? La 4efepse de lp, spciété ? Ce p'est 
i pas l&pp pryicjpe. ftfops avons une patrie compppe, 
i une ipprale cpmmijpe. Mon droit de citoyen pe dé- 
t fi#>4 P^ 3 ^ e V ?W? * e principe 4e liberté deviept lp 
? pœw hurp#in. Je pense compie je vjep* , yp^ n'y 
f ppîjve^rien! * 

L'urgence fuj; adopta p$r 461 voix contre £â9 ? Un 
mouvement prolongé suivit la pfpclaipatipp 4e pe vote, 
qui présageait le résultat 4e la discussion sur le fpnd 
4p projet. 

Le tiergrparti { pp appelait ainsi la république gou- 
vernementale représentée par le général £avaigp$c et 
se^ apqenp ipinistr.es, MM. Dufapre, de Tpcqijeyillç , 
$#io , etc. ) T.attaqifa yiyepient. Jtfous rés.umpps ici Je 
discours du génépi Cav^igpac : « J'ai voté poijr Ja 
i question préalable. L'article 25 de la Copstitptiçn 
? $t .que tppt Français âgé de 21 ans est électeur; 
« l'pxjtiple 2p es£ le corollaire de cet article. Le^4eijx 
n articles pe stipulent point Ja condition de domiçilp. 
f Je pç §?pr^ admettre que pe qpj ji'e§t ppjnt ej- 
« primé existe. J'çptends la Constitution d^nssop^eqs 
« le plus large. La Constitution a défini le suffrage 
$ universel ; pHe s'en est remise à la loi pour l'o/ ga- 
f niser: e)le n> pas dit que cette loi le restreândrait. 

< jJe defpf^fif si )e prqjet 4e lp> a été cpnçp dans Ja 
* jjepftâe qjy^ je vieps d'ipdiqvier? $Fe pp i§ crpiç p$ç. 

< La Constitution a voulu pous donner Je^uffrage upj- 
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« versel , ia loi ne veut nous donner que le suffrage 
« restreint. C'est par ce motif que je la repousse. 11 est 
k une foule de classes que la loi exclut du suffrage 
« électoral ; il en est d'autres auxquelles elle rend son 

* exercice fort difficile. Je ne crois pas que le résultat 
« apporté par la loi justifie l'illégalité qu'on médite. 
« Le chemin est glissant : aujourd'hui on ne vousde- 
« mande que de restreindre le vote électoral, plus 
« tard on vous demandera davantage ; les exigences 
« croîtront; alors il ne sera pas impossible que vous 
« trouviez des résistances. Je me joindrai à vous pour 
« les vaincre, j'en prends ici l'engagement, bien que 
« je n'approuve pas la voie où vous entrez. Mais est- 
« il sage, est-il prudent de susciter ces résistances?, 
« Je dis non. Le suffrage électoral avait été jusqu'au 
t 24 février une fiction. Le Gouvernement provisoire 
« le comprit et n'hésita pas à fonder le suffrage uni- 
t versel. Eh bien , Votre loi va rétablir cette fiction 
« légale. C'est , je crois , un malheur. Le Gouverne- 
« ment provisoire a été l'objet de nombreuses diffa- 
« mations , d'indignes calomnies ; il s'est trouvé au 

• « milieu de difficiles circonstances , il les a traversées. 
« Je crains qu'éh déviant de la ligne qtfilavait suivie 
« on ne retombé dàitè Te désordre qu'il avait com- 
t primé. Je voterai contre la loi: » 

Après un discours de M. Vièfor TÏùgô, dont l'effet 
fut nul, M. Jules de Làsteyrie, fuh des principaux 
directeurs du parti orléaniste , dirigea contre le tiers 
parti une série d'attaques très-amères, mais très-méri- 
tées. « On* semble retenir le peuple, on l'excite, 
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« s'écria-Ml avec raison. Toutes les factions violentes 
« sont hypocrites. Qui nous accuse de violer la Con- 
t stitution? Ce sont ceux qui disent, dans les clubs, 
« tantôt que la République est au-dessus du suffrage 
« universel, tantôt que la Constitution est au-dessus 
« çje, ce suffrage. Ce qui veut dire tout, simplement que 
« le spcial^sme est ^-dessus de tquj; Ceftx qçi soya- 
«hissaient l'Assemblée au 15 mai parlaient du 3uf- 
«..fc*gp ywyçwel^En jpin 1,848 Qn s'insqrgçjait au 

• îiqoi dp. suffrage, universel. 

. « ïl t a .quelque, çfroçe. qui me coûte, beaucoup à 
« dire à l'Assemblée, et cependant je ne. serais, pas 
«sincère envers mon pays si je ne lui signalais quel- 
«. ques personnes dont la conduite me paraît quelque- 
r .fois, étrange. Il y en a qui consentent à Refendre le 
« pouvoir quand ils le tiennent, et Tattaquent quand 
« ils ne- l'ont pas* Ces hommes, quand ils sont au 
« pouvoir, votent la iransportation;. quand ils n'y 
« sont plus, ils votent pour les. transportés. Ces hom- 
« mes*, .quand ils sont au pouvoir , prennent des 
••"mesures violentes contre- la presse* et quand ils 
« n'y sont plus, s'indignent qu'on lui applique les 
« lois. » 

En résumé, la séance fut calme et l'agitation de 
la rue s'apaisa peu à peu. Le parti révolutionnaire 
rongea son frein en silence, et désespérant de vaincre 
les scrupuljes obstinés de la classe ouvrière, consentit 
enfin à accorder une trêve à la société* 
-La discussion générale fut close par un discours 
de M. de Montalembert. Nous en reproduisons les 
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f>riiicipaù* passages $o\it i'hbhnëiir éternel de là tri- 
biihe française. 

i Messieurs, dit-il, lès constitutions rie vivent que 
i £ar leurs bienfaits, par leur accord avec les mœurs 
t et les besoins de la société, par le temps enfui. Et 
è je Remarque une chose , c'est que plus longtemps 
« Mit été disdutées les constitutions, moiris elles ont 
« téeii. La Charte de 1814", qui ne fut pas discutée, a 
t véeufeëifcë ans. La Charte de 4830, qu'on a sUïlidrrt- 
« mée la Charte bâclée , a valu au pays dix-htdt ans 
* de prospérité et de liberté, que nous retrouverons 
t Dieu sait quand! (Sensation.) 

♦ Là Constitution de 1791, au contraire, futdis- 
« cdtée pendant vingt-six mois, et eHe a vécu pendant 
« un an, pas tout à fait la moitié du temps qu'avait 
c pris sa discussion. (Nouveau mouvement.) 

« La sfeule constitution sérieuse, qui est la Consti- 
« tutiort britannique, n'a pas été discutée. 

« Je prends* pour mon compte, la Constitution pour 
« ce qu'elle est, pour la loi fondamentale du pays. Je 
« suis son sujet ; vous, vous êtes ses amis. Je ne puis 
t m'empêcher de remarquer que vous, ses amis, vous 
c lui rendez la vie bien dure. (Hilarité prolongée.) 
« Vous M rendez d'abord la vie dure en permettant 
« que le socialisme la prenne pour enseigne ; ensuite, 
t en la représentant toujours comme violée ou à la 
t veille de l'être. Je dis que tout cela est puéril, hon- 
« teux. La violation d'une constitution ne se discute 
t pas* elle se sent. Je le répète, cela est puéril et ridi- 
f cule. Gela rapelle la fable de ce petit imbécile de 






— f55 — 

berger, qui gàfdâit ses rtioutons et rie cèésait Ûê 
crief : Au loup i au toup ! si bien que quand le vé- 
ritable loup vint, personne fie bougea, personne 
n'alla au secours du berger mehtèur et poftron. 
(Hilarité prolongée et approbation.) 
* Messieurs, je me suis souvent demandé comriient 
je m'y prendrais pour détruire la Constitution si 
jamais pareille idée pouvait me venir. Je âûisr 
obligé d'avouer qu'aprèé avoir mûrement ïéfléfcïri, 
j' aurais fait précisément ce qu'ont fait seâ défen- 
seurs pour la rendre à la fois ridicule? et odieuse. 
Comme ils le font, j'en ferais une sorte de vestale 
pour rire, dont la pudeur dérisoire sentit la fable 
des carrefours et des nations. (Vive approbation.) 
«l'en ferais une chose odieuse, voici comment : 
t J'interviendrais, la Constitution en main, dans 
toutes les questions qui intéressent l'hofoneur et la 
prospérité de la France, et je dirais : Voitè ne 
pouvez pas faire cela. 

« Ainsi j'aurais dit : Vous ne pouvez pas aller à 
Rome rétablir l'influence de la France, la Consti- 
tution s'y oppose ; vous ne pouvei pas réglementer 
le drdit de réunion, la Constitution s'^ oppose; Vous 
ne pouvez pas taettre un terme aux scahdàlës dé là 
presse, la Constitution s'y oppose; vous ne poixiet 
pas, enfin, modifier la loi électorale. 
« Entré le pays et l'honneur, entre le pays et lé 
bien, je placerais la Constitution. Vclilà èomment 
je tn'y prendrais. (Applaudissements.) Je placerais 
toujours la Constitution entre le pays et sa dignité 
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• comme une barrière ou comme un abîme (mouve- 
t ment). Voilà comment je m'y prendrais si j'avais à 
« cœur de détruire la Constitution. 

« Mais il y a quelque chose que je n'aurais pas 
t imaginé : c'est de faire de la Constitution le pré- 
« texte pour organiser le droit d'insurrection dans le 
t pays. Comment ! depuis un mois on discute l'insur- 
« rection, la guerre civile, comme l'on ferait d'un 
t programme de fête ! Voilà le régime auquel on a 

• soumis la société. Eh bien! je ne connais . aucun 
« exemple, dans l'histoire d'une situation pareille. 
« Je dis que cela est incompatible avec la nature 
« sociale, que cela nous reporte fiu temps de la bar- 
t barie v 

« Il y a des hommes qui nient le progrès du socia- 
« lisme. Je me bornerai à leur présenter un seul fait. 
« Je les supplie de se rappeler le jour où l'organe le 

• plus sérieux, le plus franc du socialisme, M. Prou- 
« dhon, est venu apporter à cette tribune le programme 
« du socialisme. Comment a-t-il été accueilli par l'As- 
« semblée, même par les membres de la Montagne? 

« 11 a été accueilli par une indignation générale ; 
« tous s'indignaient ; M. Ledru-Rollin lui-même s'in- 
« dignait. On proposa un ordre du jour de censure 
« contre l'auteur de ce programme, qu'on jugeait 
« calomnieux pour la République. Je ne me suis pas 
« associé au vote de cet ordre du jour de censure. 
« J'avoue que je n'étais pas parfaitement convaincu 
« qu'il fût calomnieux pour la République. » (Hilarité 
et vive approbation.) 
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« Je ne pris donc pas part au vote. Il n'y eut qu'un 
seul membre, mon honorable collègue, M. Greppo, 
qui acquit ce jour-là une autorité incontestable. 
(Nouvelle hilarité). H ' n'y eut que l'honorable 
M. Greppo, envers qui je n'ai nullement l'intention 
d'être désobligeant, qui vota contre cet ordre du 
jour ; il eut alors le courage de son opinion. 
Depuis il a trouvé quantité d'émulés, et aujour- 
d'hui M. Greppo se confond dans une foule d'adhé- 
rents. Ce programme a reçu l'adhésion de tout ce 
qui s'appelait, je crois, les républicains pur sang. 
Je ne sais pas si ces républicains ont adopté les doc- 
trines socialistes, mais ils ont adopté quelque chose 
de plus dangereux : ils ont adopté ses candidats. 
(Vive approbation.) Ils se sont donc fondus dans le 
socialisme : voilà d'où résulte le danger. Eh bien! je 
demande si, en présence de ce fait, vous voulez 
rester impuissants et silencieux sans apporter de re- 
mède à cette situation ? Quant à moi, je soutiens que 
vous ne devez pas, que vous ne pouvez pas vous 
dispenser de remédier à cette situation. 
« Il faut donc faire la guerre au socialisme par tous 
les moyens que les lois nous permettent. 
« Je dis qu'il faut entreprendre contre le socialisme 
qui nous dévore l'expédition de Rome à l'intérieur. 
(Mouvement prolongé. Applaudissements. Yiolentes 
réclamations à gauche. ) De même qu'on a entrepris 
l'expédition de Rome contre une république dont on 
voulait rendre la nôtre solidaire, de même il faut 
entreprendre une expédition à l'intérieur contre le 
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socialisme, pour prouver cfu*il n'est pas Solidaire de 
là République. 

« Croyez bien qu'il n'y à pas de temps à pef dré. lt 
faut savoir enfin où nous allons ; nous serions inexcu- 
sables de l'ignorer; on nous le dit tout les matins 
assez clairement. S'il y a dans cette majorité des 
homines qui veuillent laisser monter le flot et qui se 
résignent au triomphe de nos adversaires en 1852, 
au triomphe de la cause socialiste, eh bien ! il vaut 
mieux en finir tout de suite. 
« Vous savez ce qu'on faisait au ihoyen âge. Quand 
on était dans une citadelle et qu'on voulait s'y dé- 
fendre jusqu' à la mort, on mettait les clés au bout 
d'une pique et on les jetait dans le camp des assail- 
lants. 

« Cela vaut mieux qu'une mort lente, qu'une mort 
paisible, et qui n'aurait pas la consolation d'être 
une mort sans phrases. Ce serait une mort avec 
phrases, avec accompagnement desophismes et des 
antitnèses que nous avons eritendiieë hier. Si vous ne 
voulez ni vous rendre, ni mourir, il ne faut plus 
restersur la défensive, il faut énergiquemeht prendre 
l'offensive. Il faut enlever à l'ennemi les positions 
qu'il a conquises; il faut empêcher que les lois du 
pays né deviennent l'arsenal et le repaire du mohsire 
du socialisme, qui dé la fondra sur fa société pouf 
là dévorer. Nous avons pour nous le droit et la 
force, le nombre et le courage ; mais avons-nous le 
temps? Non. Le temps est contre nous, fléjâ nous 
avons vécu une année ; dans six mois nous serons 



« dans fcotàé période de décroissance, et pour une as- 
« Seiûbiée qui n'a pas fait tout fce qu'elle devait faire, 
« la décroissance è'est l'agonie morale. On escomp- 
« tera nôtre moH. Éh bien! avant de flftir légale- 
« ment, nous fceroné côinrne la Constituante : rioitè pfr- 
t tfrons aplatis entre ïè passé qui veut la ruirie de ta 

* société et le parti qui nous reprochera de n'avoir pas 
« assez énergiquement rempli notre mandat. 

t Un dernier mot, un mot sur les hommes qu'ori 

* appelle les Dix-Sept ! On nous a dit, danà uft journal 
« démocratique qui ii'a pas été dééàVdué, que nos 
à têtes, à nous Ï)ix-Sept, étaient dévoués aux Difedx 
« infernaux de la Révolution. 

4 — Qu'est-ce que cela prouvé t interrompit une 
voix de la gauche. 

« — L'histoire des hauts faits de vos ancêtres, 
« reprtt M. dé faontalembert, prouve assez ce que 

* celai veut dire. Nous connaissent les ëchafaîidg de 
« la Révolution, riotis connaissons lé poignard démo- 
« cratiqùë Qui a tué Rossi. Eh bien ! ce sort, je l'ac- 

* cepté. Je le préfère âti niëprte, qui, dans la poétéHté, 
« écrasera ceux que la Fràhce â chargée dé la àâutef , 
« ceux qui, par pusillanimité, auront laissé la Fhtnce 
« épéMiiè, dàtiè là honte, la servitude, ta barbarie 
« tfué lé éociâfismè nous prépare ! » ( Tonnerre d'âp- 
^àfcdîôèëiriënts) K 

toilâ cérteâ un magnifique discours, dîgtfé de l'ap- 
jtf dbâtiéfn de tous les honnêtes gens ; mate était-iï Sage, 

1 Moniteur du 23 mai 1850. 



— 140 — 

était-il prudent, était-il bon de commencer l?t « carn- 
et pagne de Rome à l'intérieur » par la mise en état 
de siège du suffrage universel? M. de Montalembert 
ne s'expliqua pas sur ce point, et M. Thiers, qui prit 
la parole deux jours après, laissa voir avec beaucoup 
plus d'éloquence que d'habileté qu'il s'agissait réelle* 
ment, non pas d'une simple modification aux lois élec- 
torales, mais d'une réforme restrictive du suffrage 
universel. 

« Les intentions de la loi, tes yoic;^ dit M. Thiers. 
« Nous sommes convaincus que le danger est réel, 
« immense. Nous voudrions pouvoir dire que c'eçt là 
« une illusion, que nous sommes des maniaques de 
ï .peur et .non pas des hommes prévoyants. Je crains 
« que les illusions ne soient du c0t$ de nos adver- 
« paires, ^ t t , •., . - : . ' 

; « jQndit qye )a loi est née des, deux élections der- 
ft ni^res; ççla p'est pas e?£ctement vrai* rçais cela 
« §st vrai à un certain degré. Oui, le Ranger nous 
« était connu. Je ne m'étais pas converti au suffrage 
t universel. Si, depuis deux ans, je me suis résigné à 
« beaucoup de choses, je ne me suis converti à 
t aucune. » 

Cela ét^it clair et net. « Qui voulons-nous exclure? 
« jtjou^-^il. Lps^ hQmmes qui méritent un titre à 
t jamais méprisé dans l'histoire, le titre de multitude! 
« Jp.jçoçftpr^ids que certains honimpsf, hésitent h se 
t priver de, cet instrument que j'appellç i^e vile mul- 
« titude.... Le suffrage universel, c'est la paix quand 
« il vous plaît de l'accorder à la société; c'est la 
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« guerre qUand vbiis croyez utile de la faire. Vous 
« voyez que nous ne sommes pa& àtlfesi naïfs qoervbUs 
« le supposez ; nous vous corinàîssoiis. Vous dites que 
« la loi est inefficace, que c'est une provocation; Si 
« vous' voulez' dire prévision, oui! II y et des Héax où 
« Foh discute si la guerre sera déclaîrée^ la-êOéiété* 
« par quels moyens on la déclarera. On discute "sfi 'le 

• refus de l'impôt n'est pas . préférable. Çela J est-il 
« vrai, oui ou non? 

« Eh bien! oui, devant ce fait bien connu, ce qui 
« pour toijs les bons citoyens est la chose la plus déso- 
« lante, le Gouvernement a dû le prévoir. Ouï, il a 
« pris ses. précautions. Oui, l'armée est prête à faire 
« son devoir^-. Qui,, elle a des chefs énergiques et 
« dévoués. Oui* tout cela est prêt si vous ne pérsé- 
« véirez p#s dans votre sagesse. Oui, il y a prévision.; 
« il y a plus,; d^ns cette malheureuse société, où le 
« père voit le pain de ses enfants périr dans ses, mains 

• sous les. menaces de l'insurrection; oui, dans cette 
« société si malheureuse, par vous, on entend retentir 
« ces mots douloureux : Puisque le sang doit couler 
« un jour par eux, eh bien! ,que pe soit plus tôt que 
« plus tard! /, ; 

• Mais ce n'est pas là une provocation, c'est le cri 

• du désespoir, le cri d'une société, aux abois. C'est 
« la plus sanglante des accusations contre ceux qui 
« ont fait à la société cette situation terrible * ! i 

Une discussion montée à un pareil diapason d'éner- 

Moniteur du 26 mai» 



gie ne pouvait sç prolpp^er topgtejpps sans péril. 
L'Assemblée le comprit; plje sa)a> r^pi4pment les 
toùbaillons d'*n#pdeifteBt$ qui se précipitaient sur le 
bureau du président, et maintint, sauf quelques détails, 
le texte 4e la commission Enfin, dans la séance du 
$4 ja«i, te Jpî élçptpr^Je fat vpjtée par 433 voix 
SPBtre 241. 

La Moqtagne s" affaissa dans ]iue consternation pro- 
fonde. L'opinion publique se raffermit; les fonds 
publics remontèrent : on se crut sauvé. 

Mais le mal n'avait fait cjue changer de place. On 
£t$it, pour un temps dij moins, préservé de i' agitation 
des rues; on allait avoir l'agitation parlementaire. On 
avait terrifié la république rouge, rien qu'en lui offrant 
la bataille ; mais le ressort du Gouvernement répu- 
blicain était fj&u§sé ; l'autorité du Pouvoir législatif 
infirmée par ses propres votes; celle du Pouvoir 
exécutif compromise par sa participation & la mutila- 
tion du suffrage universel. Et profitant de la situation 
équivoque qui lui était faite, les vieux partis allaient 
tçurner contre lui tout ce qui leur restait de vie et de 
moyens d'action. 

En se débarrassant du suffrage universel, ils croyaient 
s'être débarrassés de la République. Entre eux et la 
Monarchie, il n'y avait plus qu'un homme, qu'un 
obstacle : le Président. Nous allons dire ce qu'ils 
firent pour le renverser. 
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i 



Si Ton avait pu clouter des intentions mauvaises du 
socialisme, une découverte que fit l'autorité au moment 
même où l'Assemblée achevait de voter la loi du 
31 mai, aurait dissipé tous les doutes. 

La loi sur la fermeture des clubs avait paralysé 
dans les départements du Midi les efforts d'une classe 

i. 40 
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d'hommes qui ne rêvait que le désordre. Pour éluder 
le coup porté aux réunions politiques, les révolution- 
naires de la ville de Béziers, dans l'Hérault, improvisè- 
rent une société qui, sous les dehors de la philanthropie, 
n'avait pour but que de créer dans cette localité, habi- 
tuellement tranquillfy \jn ferment cotitinu de discorde. 
Le préfet ne s'y trompa pas et en prononça la dis- 
solution. Dès lors ces conspirateurs établirent une 
association secrète qui se recruta dans la lie de la po- 
pulation. Après six mois de démarches et de corres- 
pondances, cinq individus, s'étayunt des instructions 
d'un comité directeur de Paris, parvinrent à organiser 
la révolte, Pour arriver à ce but et lier les adeptes par 
une sorte de terreur, ils exhibèrent toute la vieille fan- 
tasmagorie des associations mystiques du moyen-âge. 
P&f tihe nuit obscure, lé récipiendaire était amené 
dans un lieu écarté : on lui bandait les yeux ; deux 
initiateurs ^ revêtu» dPune camisole bleue serrée par 
une ceinture rouge, la tête couverte d'une cagoule 
noire percée de deux trous pour l'usage des yeux, 
récitaient le pistolet au poing et à la lueur de deux 
torches, la formule sacramentelle, en menaçant l'a- 
depte d'une mort instantanée si jamais il faiblissait et 
trahissait l'association. 

A Lyoa* à Parte, on fcrttrèfceaaft d^swrrespondances 
h&bdomaxteim* Le mot û % <ftâe% était attewsta avec 
impatience; et au moment donné, l'étendard de ** 
guerre civile devait être tev& 

La présentation & la&scu&ioa de la loi électorale 
redwbèéreitt l'activité 4e* instigateurs 4e oampfat» 
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Gomme il était impossible de se réunir dans Béziers 
même, où la surveillance de la police était trop active, 
c'était à la belle étoile et sur des coteaux éloignés que 
se tenaient les conciliabules. 

Le 15 mai, une première réunion eut lieu sur les 
hauteurs de Coste-Sèque , entre une heure et deux 
heures du matin. De ce point qui domine la contrée, 
la réunion ne pouvait être abordée sans que les sen- 
tinelles avancées eussent poussé le cri d'alarme. Les 
affiliée de Vendras, de Lespignan, de Saurian, de Sé- 
rignan et d'autres communes de l' arrondissement dç 
Béziers avaient adhéré à la conspiration. 

Quelques jours plus tard, dans un autre concilia- 
bule nocturne tenu sur la crête des collines qui domi- 
nent la propriété dite i'Ort de Monseigneur, l'instant 
de la révolte fut indiqué pour la nuit du 20 au 21 mai. 
Instruits de ces faits graves, le sous-préfet, le maire 
et le commissaire de police -de Béziers, se mirent es 
mesure d'agir au premier signal. La conspiration avait 
cinq chefs, désignés sous le nom de commissaires ini- 
tiateurs, chargés du pouvoir exécutif et préposés à la 
partie active de la société secrète. Ils commandaient 
à des centurions, sous lesquels agissaient des décu- 
rions, qui devaient fournir la poudre nécessaire à. 
chaque décurie et se livrer eux-mêmes à cette fabri- 
cation. L'association comptait seize centurions pour la 
ville de Béziers seulement, et 160 décurions, ce qui 
constituait un personnel de 1776 hommes. 

En cas de collision , à la milice urbaine révoltée 
serait venue se joindre la milice foraine , qui aurait 
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assailli Béziers par un plan d'attaque très-savamment 
conçu. 

Des arrestations eurent lieu aussitôt ; on saisit des 
armes, des munitions de guerre et le tableau complet 
des affiliés par section et par groupes de la même rue. 
La police fit également main-basse sur toute la garde- 
robe de l'affiliation ; blouses bleues, ceintures rouges, 
cagoules noires, haches et pistolets furent soigneuse- 
emmagasinés et se retrouvèrent sous les yeux des 
jurés devant la cour d'assises, où les auteurs et com- 
plices du complot de Béziers ne tardèrent pas à com- 
paraître. 

On crut dans ce temps là que cette conjuration était 
isolée. Lasuite de ce récit établira qu'elle n'était qu'une 
ramification d'un plan très-vaste, qui comprenait tout 
le midi de la France et s'étendait même à l'Algérie , 
ce qui reste acquis à l'histoire contemporaine sous le 
nom de Complot de Lyon. 



ii 



La majorité était-elle de bonne foi quand elle se 
vantait de l'accord parfait qui existait entre elle et le 
Président de la République? Oui , quand il s'agissait 
des intérêts de la majorité ; non , quand il s'agissait de 
ceux du Président. On en eut bientôt la preuve. 

Quatre jours après le vote de la loi électorale le 
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ministre des finances présenta un projet de loi quip or- 
tait une demande d'augmentation de traitement po ur 
le Président de la République, et fixait à 250,000 fr. 
par mois les frais de représentation du Pouvoir exécutif » 
y compris les 50,000 fr. alloués par la Constitution. 

Un premier échec signala la présentation de cette 
loi de finances. Le ministre demandait qu'elle fût ren- 
voyée à la commission des crédits supplémentaires. 
Sur la proposition d'un membre de la gauche, elle fut 
renvoyée aux bureaux , où s'engagea une discus- 
sion préparatoire de très-mauvais augure. Les bu- 
reaux nommèrent une commission défavorable au 
projet \ 

En même temps on commençait à travailler l'opinion 
publique par une foule de bruits calomnieux, dont une 
note que nous empruntons au Moniteur du 13 juin 1860 
explique suffisamment la nature : 

• Le Siècle , dans son numéro du lundi 10 juin , 
« contient plusieurs inexactitudes qu'il importe de re- 
« lever. Il raconte que le jour où M. Fould apporta à 

• l'Assemblée le projet de loi de 3 millions, plusieurs 

• personnes tâchèrent d'obtenir de M. le Président de 
« la République qu'il consentît au moins à ajourner la 
« présentation de ce projet. Le Siècle ajoute : Les mi- 

• nistres partagèrent l'avis de leurs amis et de leurs 



1 Cette commission était composée de MM. Le verrier , 
Lefebvre-Duruflé, Bavoux, Auguste Giraud, Fortoul, pour; 
Lagarde, Thomine-Desmazures , Creton, Dufougerais , de 
Mornay, Chapeau, Favreau, contre; et enfin de MM. de Dal- 
matie, Flandin et de Kerdrel, qui proposaient une transaction. 
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maîtres ; ils n'hésitèrent pas à dire qu'ils avaient la 
main forcée. C'est le mot de l'un d'eux. • 
« Sans nous attacher à relever les expressions bles- 
santes que ce journal a cru pouvoir employer pour 
caractériser l'attitude du ministère , nous affirmons 
que les assertions qu'il renferme sont absolument 
contraires à la vérité. 

« 11 n'est pas vrai que les ministres aient été d'avis 
d'ajourner la présentation de ce projet : ils ont * au 
contraire, déclaré que, dans l'état des choses, ils 
se refusaient à tout ajournement, et ils ont prié 
M. le président Dupin de vouloir bien ne pas lever la 
séance après le vote de l'article sur le timbre des 
transferts de rente, afin que le ministre des finances 
pût présenter son projet dans la séance même , 
malgré l'heure avancée. 

« Il n'est pas vrai non plus qu'aux demandes qui 
lui auraient été adressées relativement à cet ajour- 
nement, M. le Président de la République ait 
répondu : * On me l'a promis, qu'on tienne 
parole! » 

t Ce langage n'a pas été et ne pouvait être tenu par 
M. le Président. 

t Prétendre qu'une semblable promesse aurait pu 
être faite ou invoquée, c'est insulter tout à la fois 
M. le Président de la République , son Gouverne- 
ment et l'Assemblée elle-même. 
« C'est, de plus, énoncer un fait absolument faux. * 



La nécessité de l'allocation n'était pas contestable, 
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puisse tout le monde reconnaissait au fond que la 
situation faite au Président n'était digne ni de lui ni 
du grand peuple qu'il avait l'honneur de représenter. 
Tant que les mœurs de la France, essentiellement mo- 
narchiques, n'auront pas été modifiées, toute* les in- 
fortune» particulière», qui n'auront d'autre droit à 
invoquer en leur faveur que la gravité de leur malheur 
même, s'adresseront au chef de l'État, Louis-Napoléon 
sentait vivement les obligations que lui imposait cette 
confiance touchante* et il les remplissait largement, 
Il est bien évident que nulle fortune princier?, qu'au* 
oune liste civile n'eût suffi à tarir la source de ces in- 
nombrables requêtes; mais il en était auxquelles le 
Président né pouvait, pour ainsi dire # se dispenser de 
faire droit, et celles-là étaient encore assez fréquentes 
pour absorber très-rapidement les ressources inscrites 
au budget de la présidence. 

Fallait-il donc que le chef de l'État restât sourd et 
aveugle devant de si respectables et de si profondes 
détresses? Fallait-il qu'il fît moins que n'eût fait un 
simple citoyen? 11 ne s'agissait pas, comme le répétait 
avec affectation une presse hostile et dénigrante, d* 
* jeter aux premiers mendiants venus l'argent de la 
« nation 1 . » 

Veut-on savoir quels étaient ces mendiants que les 
journaux socialistes traitaient avec tant de mépris? 
Ce n'étaient pas seulement des soldats de l'Empire, 
de vieu* guerriers qui avaient versé leur sang sur tous 

1 National tu 19 juin 1850. 
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les champs de bataille de l'Europe, c'étaient aussi des 
œuvres philantropiques et charitables qui sollicitaient 
du Président un denier pour les enfants abandonnés 
et pour les invalides du travail ; c'étaient des curés, 
des desservants, des évêques qui quêtaient pour leur 
église délabrée, pour leur diocèse ruiné ; c'étaient des 
artistes, des compositeurs, des hommes de lettres qui 
suppliaient le chef de l'État de souscrire à leurs œuvres, 
à leurs concerts, à leurs tableaux, à leurs statues, et 
de réparer ainsi, autant que possible, la parcimonie 
du budget de l'État ; c'étaient des maires, des préfets 
qui pensaient faire honneur au Président en le priant 
de s'inscrire parmi les souscripteurs de monuments 
qui devaient perpétuer les grands souvenirs de notre 
histoire ; c'étaient d'anciens fonctionnaires, des veuves, 
de vieux serviteurs de l'État qui demandaient un mor- 
ceau de pain. Cette liste, si longuement lamentable 
(on y trouvait une demande de souscription pour les 
cités nantaises sous le n° 2,235, et cela dans lèpre* 
mier trimestre de l'année) , comprenait des pension- 
naires de l'ancienne liste civile, des chevaliers de 
Saint-Louis, et on y voyait figurer enfin d'anciens 
condamnés politiques et jusqu'à une proche parente 
de Mazzini. 

Tels étaient ceux pour qui les ministres deman- 
daient un supplément d'allocation , et pour qui le Pré- 
sident avait épuisé ses ressources personnelles. 

Mais était-ce bien une question d'argent ? Non ; c'était 
surtout une question de pouvoir; et voilà pourquoi les 
légitimistes et les orléanistes voulaient répondre par 
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un refus, que la commission parlementaire se trouva 
d'ailleurs fort embarrassée de formuler. Cette commis- 
sion était présidée par M. de Mornay, gendre du 
maréchal Soult et ami très-dévoué de la famille d'Or- 
léans, qui, malgré l'honorabilité de son caractère 
personnel, ne put assez se maîtriser pour renfermer 
son action dans une juste impartialité. Le pays blâmait 
hautement l'attitude de l'Assemblée ; de tous côtés se 
formaient des comités chargés d'organiser une sou- 
scription nationale pour le Président de la République 
si l'Assemblée lui refusait l'allocation demandée. Or, 
huit mois auparavant, la commission de l'Exposition 
de l'Industrie, composée des commerçants, des manu- 
facturiers et des industriels les plus marquants, avait 
pris l'initiative d'une pétition adressée à l'Assemblée 
dans le but de faire élever à la somme de cinq millions 
quatre cent mille francs les frais de représentation du 
Président de la République. Cette pétition recueillit 
alors un grand nombre de signatures; des scru- 
pules respectables furent exprimés à la commission de 
la part du Prince, et elle suspendit l'œuvre si bien 
commencée. Ses registres furent clos le 15 novem- 
bre 1849. 

Mais lorsque le ministère présenta le projet de dota- 
tion, les mêmes représentants du haut commerce et 
de l'industrie, sans donner suite à leur ancien projet, 
et craignant, en présentant à l'Assemblée des pétitions 
dans ce sens, d'être accusés de chercher à exercer 
sur elle une sorte de pression, se bornèrent à en faire 
la communication officieuse à la commission présidée 
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par M. de Moreay. En conséquence, ils lui adressèrent 
tes pièces, c'est-à-dire les exemplaires de leur pétition 
de 1849, déjà revêtus d*un grand nombre d'adhésions 
les plus sérieuses et les plus honorables. 
Voici la réponse qu'ils obtinrent : 

t Messieurs, 

« J'ai l'honneur de vous accuser réception de U 
« lettre que vous m'avez adressée comme président 
« de la commission chargée d'examiner le projet de 
« loi sur l'augmentation des frais de représentation 
« de M, le Président de la République. 

c Je me suis fait un devoir de la soumettre aussitôt 
« à la commission» qui, après en avoir entendu la lec- 
« ture f n'a pas cru qu'il entrât dans le mandat qu'elle 
« a reçu de l'Assemblée de se livrer au genre d'infor- 
« mation que vous voulez bien me suggérer. 

« Si votre pétition déposée sur le bureau de l'Às«r 
« semblée nous était régulièrement soumise, la cora- 
c mission s'exprimerait avec toute la déférence et 
« l'attention que méritent des documents émanés 
« d'hommes tels que vous. 

« J'ai l'honneur d'être, avec considération, Ifes- 
t sieurs, votre très*dévoué serviteur, 

« Le président de la commission, 
• Mornat. > 

On pouvait rendre justice à la politesse parfaite 
de M. de Mornay ; mais, en pénétrant au fond des 
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choses, on trouvait que la fin de non-recevoir qu'il 
opposait aux auteurs de la communication constatait 
que la commission refaisait de s'éclairer, en même 
temps qu'elle s'avouait sous le coup d'un mandat 
impératif de l'espèce la plus catégorique. Ce qu'elle 
conseillait aux représentants de l'industrie, ceux-ci 
l'eussent fait certainement s'ils n'eussent voulu éviter, 
avant tout, de changer le caractère de leur communi- 
cation, en faisant une pétition après coup d'une démar- 
che toute spontanée qui leur avait été dictée par leur 
patriotisme éclairé, à une époque où le gouvernement 
n'avait pas encore été frappé aussi vivement qu'eux 
des nécessités imposées au chef de l'État par la nature 
même de ses hautes fonctions. 

Certes, c'était là un renseignement grave, sérietix* 
qui devait être pris en très-grande considération. De 
plus, la réserve prudente apportée par les membres 
de la commission de l'Exposition dans les moyen» di- 
vertir la commission parlementaire, faisait à celle-ci 
un devoir plus étroit de bien peser le témoignage qu'on 
lui offrait des dispositions du pays. L'opinion publique 
doit avoir une large part dans un gouvernement fondé 
sur la souveraineté de la nation, et la commission 
manqua à son devoir en refusant si délibérément d'en- 
tendre (a vérité qu'on essayait de faire arriver jusqu'à 
elle* 

Résumons succinctement les phases que le projet de 
loi eut à 6ubir avant d'arriver à la discussion publique. 
C'est un curieux échantillon du régime parlementaire; 
de tels souvenirs ne lé feront pas regretter. 
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Après de longues conférences, dans lesquelles les 
conseils les plus sages furent dédaignés, la commission 
décida, à la majorité de 9 voix contre 6, qu'elle de- 
manderait à l'Assemblée de réduire le projet du Gou- 
vernement à la proposition suivante : 

« Un crédit extraordinaire de l,600,(-00 francs est 
€ ouvert au ministre des finances pour les dépenses 
« qui ont été faites en 1 849 et 1850 par suite des frais 
« d'installation de M. le Président de la République. » 
Un incident étrange signala cette délibération. Plus 
d'un membre recula devant son œuvre. M. Creton, qui 
avait fait adopter la réduction du chiffre proposé par 
le Gouvernement, fut nommé rapporteur ; il refusa. 
M. de Mornay, qui avait vivement appuyé M. Creton, 
refusa également. Un troisième commissaire, M. Flan- 
din, fut enfin nommé rapporteur, et se dévoua. Le rap- 
port de M. Flandin fut lu dans la séance publique du 
21 juin 1850 ; il échoua complètement, et dès lors la 
question dut se résoudre dans les réunions extra-par- 
lementaires où se préparait, en cas de conjonctures 
graves, la matière des délibérations. 

La principale réunion, celle du conseil d'État, tint 
une séance extraordinaire dans la soirée du 23. 
M. Mole, M. de Montalembert combattirent vivement 
les conclusions du rapport. M. Thiers lui-même 
n'hésita pas à venir en aide aux idées gouvernemen- 
tales compromises par ses amis les plus impatients. 

« Nous avons fait, dit-il» une présidence de la Ré- 
« publique qui n'est positivement ni une présidence 
« véritable comme aux États-Unis, ni une royauté. 
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t Elle tient des deux précisément parce que les mœurs 

• monarchiques survivent dans notre pays aux institu- 
« tions. Les représentants n'ont-ils pas vu le palais 
« de l'Elysée devenir un peu plus qu'un hôtel prési- 
« dentiel ? n'ont-ils pas vu le Président avoir des ré- 
« ceptions, donner des fêtes, accorder de nombreux 
« secours aux ouvriers, aux vieux soldats, aux corn- 
« munes ruinées, répandre dans une limite restreinte, 
« mais conforme aux idées du pays, des dons et des 
« encouragements? Quel est celui des représentants 
« de la majorité qui a blâmé ces actes, cet état de 
« choses qui ont été désirées, voulues à l'avance, au 
t moins instinctivement? Aucun ! Qui a éprouvé cette 
« indignation posthume qu'on veut susciter aujour- 
t d'hui ? Personne. 

t Après tout, chacun sait que le Président n'a pas 

• dépensé pour son usage individuel la somme qu'il 
« demande. H l'a employée conformément aux prin- 
< cipes qui dominent l'institution de la présidence 
t telle qu'on la lui a conférée? Pourquoi donc refuser 
« aujourd'hui? » 

Quanta la forme, M. Thiers adressa des remon- 
ces amicales aux représentants légitimistes , qui , 
plus qu'aucune autre fraction de l'Assemblée, s'étaient 
montrés méticuleux. « On a épuisé , dit-il , pour la 
« rédaction d'un amendement, toutes les arguties des 
« Grecs du Bas-Empire. Le parti conservateur , le 

• plus nombreux et le plus fort, a jusqu'à présent fait 
« assez de concessions aux légitimistes. Il est temps que 
« ceux-ci suivent à leur tour un peu leurs collègues. 
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« On a fait voyager l'épithète d* extraordinaire dans 
« l'amendement d'une manière qui ne peut pas se 
« continuer ; c'étaitd* abord un crédit extraordinaire, 
« puis un crédit pour les frais extraordinaires , etc. 

« On comprend qu'il faille voter la loi sans engager 
« l'avenir, mais il n # est pas digne de chercher ainsi 
« des rédactions raffinées qui peuvent avoir un résui- 

* tat regrettable. Il faut donc se rallier à l'amende- 
« met que le Gouvernement a accepté et que la majo- 

• rite des conservateurs votera. 

« Soyez-en persuadés, le pays sera implacable 
« dans son blâme contre ceux qui auraient contribué 
« à rompre l'union du pouvoir en votant la somme 
« que le Gouvernement demande à l'Assemblée , avec 
« la rédaction que la majorité adopte et à laquelle il 
t adhère. » 

Ce qui frappa le plus dans ce discours de M. Thiers, 
c'était moins l'appui qu'il donnait encore au gouver- 
nement de Louis-Napoléon que la division qu'il indi- 
quait «ntre les orléanistes et les légitimistes, et qui se 
rattachait à certaines menées, sur lesquelles nous au- 
rons occasion de revenir. 

L'amendement dont il était question consistait â 
substituer aux mots de « crédit supplémentaire » les 
œots de « crédit extraordinaire , » de manière à ré- 
server l'opinion de l'Assemblée si une pareille demande 
se représentait Tannée suivante. Comme au fond il n'y 
avait point la moindre différence entre le résultat des 
deux rédactions, le ministère avait adopté sans diffi- 
culté k modification désirée par la majorité. On avait 
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donc failli compromettre, pour un mot, l'union du 
Pouvoir et la paix du pays. 

Cependant il s'en Mut de peu que le vote ne se tra- 
duisît en un échec grave pour le ministère et pour le 
Président» L'hésitation des vieux partis était visible. 
Le général Changarnier parut inopinément 4 la tri- 
bune. 

% Messieurs, dit-il , on vous a donné au commence- 
ment de la séance un conseil que je tiens pour ex- 
cellent et que je voudrais vous voir suivre. Je com- 
prends les susceptibilités et les méfiances des partis; 
mais quand le Gouvernement a tant fait pour les 
prévenir , pour les calmer , quand on a pris tant de 
précautions pour dégager l'avenir , pour l'isoler de 
la question actuelle , je déclare ne pas comprendre 
toutes ces difficultés de forme. Vous voulez accor- 
der l'intégralité de la somme demandée; eh bien ! je 
vous conseille de la donner simplement, noblement, 
comme il appartient à un grand parti. (Murmures.) 
Gomment, vous murmurez quand je parle de no- 
blesse ! En réduisant ce débat à de mesquines pro- 
portions, on lasserait bientôt l'Assemblée, Quant à 
moi» un tel débat m'inspirerait une fatigue que je 
ne pourrais m' empêcher d'exprimer. Si vous voulez 
donner sans marchander, je supplie, j'adjure l'As- 
semblée d'abréger ce débat et de se rallier à l'a- 
mendement accepté par le ministère. ■> 
Sous l'impression de ces paroles, la majorité s'exé- 
cuta <et vota le crédit par 354 voix contre 308. 
Mais les légitimistes croyaient décidément le pw- 
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ment venu de préparer la restauration du comte de 
Chambord; et prompts à prendre leur revanche des dis- 
cours de M. Thiers et du vote de la dotation, ils ne ces- 
sèrent plus de diriger contre le Gouvernement du Prési- 
dent d'irritantes attaques. Le ministère avait présenté 
depuis longtemps déjà une loi qui, par un retour à la 
législation antérieure à 1848, donnait au Pouvoir exé- 
cutif la nomination des maires dans les chefs-lieux et 
dans les villes ; il demandait qu'on la mît enfin à Tordre 
du jour. Sa demande fut repoussée, grâce aux efforts 
de MM. de La Rochejaquelein , de Vatimesnil et 
Raudot. 

Parmi les journaux peu nombreux d'ailleurs qui 
défendaient la personne et les actes du Président de 
la République, l'un des plus ardents et des plus in- 
fluents par le talent supérieur de son rédacteur prin- 
cipal était le Pouvoir, qui avait hérité de la clientèle 
du Napoléon, supprimé par l'expresse volonté du chef 
de l'État. Le Pouvoir était pour les vieux parlemen- 
taires, pour les hommes vieillis sous le harnais de 
toutes les oppositions, un cruel ennemi. Ils trouvèrent 
dans un de ces articles d'improvisation que les jour- 
naux répandent chaque matin par centaines l'occa- 
sion propice à leur vengeance ; on dit plus, ils crurent 
y voir l'inspiration paternelle du Président. C'était 
une erreur, mais le Pouvoir jouissait dans le public 
d'une sorte de crédit semi-officiel qui lui valut la plus 
fâcheuse aventure. 

Le 16 juillet, le gérant du journal fut assigné, au 
nom de l'Assemblée Nationale, à comparaître à sa 
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barre le surlendemain 18, pour la publication de l'ar- 
ticle suivant : 

AFFAIBLISSEMENT GRADUEL DE l' ASSEMBLÉE NATIONALE. 



« L'Assemblée Nationale devrait mettre en accusa- 
f tion comme son plus implacable ennemi celui qui 
« lui ferait le quart du mal qu'elle se fait à elle- 
« même. 

« Jamais pareille instabilité ne fut établie aux re- 
« gards des hommes. La disposition du matin n'y est 
plus la disposition du soir, et le caprice y enfante 
les lois, comme devraient les produire la maturité 
et la sagesse. 

« Voilà déjà trois fois que cette malencontreuse loi 
sur la Presse est radicalement changée. La com- 
mission change la loi du ministère ; MM, de Tin- 
guy et de Laboulie changent la loi de la commis- 
sion; enfin M. de La Rochejaquelein change la loi 
de MM. de Tinguy et de Laboulie. Il n'y a qu'une 
chose qui ne change pas et qui augmente, c'est la 
profonde stupéfaction du pays en présence de cette 
versatilité. 

t On se demande si, dans l'état de profonde désor- 
ganisation où se trouve la France, l'ordre n'est pas 
beaucoup plus compromis que défendu par une As- 
semblée complètement étrangère à l'esprit politi- 
que, comme à l'esprit des affaires, et si elle n'est 
pas bien plus un obstacle qu'une garantie. 
c On se demande même si la France, tant qu'elle 

ii. 4 4 
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dépendra des Assemblées , n'^st pas çpndamoée 
fatalement aux luttes, aux déchirements et aux 
révolutions. 

« Certainement, c'est un fait public et éclatent qu'il 
y a beaucoup plus d'ordre et de calme dans le pays 
que dans l' Assemblée, et que si l'agitation, la lutte, 
les ambitions sont entretenues quelque part, c'est 
dans le sanctuaire législatif. Quelle est te province, 
quelle est la ville où l'on s'attaque, où l'on s'insulte, 
où l'on 3e menace avec autant de vivacité et de 
fureur qu'au Palais Bourbon? Il n'y en a pas; et, 
s'il pouvait y en ayoir, on les mettrait pour beau- 
coup moins en état de siège, 
« Croit-on qu'une nation puisse impunément avpir 
et entretenir longtemps un foyer de discordes civi- 
les? Nous ne le pensons pas ; et l'histoire de ces 
soixante dernières années est là, sous nos yeux, pour 
nous enseigner que le feu a toujours été mis au pays 
par les assemblées délibérantes, 
t Ce long çt douloureux enseignement commence h 
porter ses fruits. La France, fatiguée de révolutions 
et de misères gratuites , demapde un peu de repos 
et de sécurité. Malheur désormais aux assemblées 
qui méconnaîtront cette nécessité et qui entretien- 
dront le feu au lieu de l'éteindre ! 
« On avait pru que l'Assemblée Constituante avait 
atteint, en tombant, la dernière limite du discrédit 
où un corps délibérant puisse arriver J,' Assemblée 
actuelle semble destinée à, franchir cette limite* C'est 
une grave et solennelle épreqve que subit f en elle $ 
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t le régime représentatif livré à lui-même et dépourvu 
« d'une haute et ferme pensée, en état de le diriger , 
t de le contenir et de lui résister. Tout semble an- 
t ooncer sa fin prochaine, car ses actes sont autant 
« de démissions. » 

Tel était l'article dont l'Assemblée s'émut si vive- 
ment ; et cependant on peut facilement le taxer de mo- 
dération en iç comparant aux scènes déplorables et 
violentes qui se passaient journellement dans l'enceinte 
du Corps-Législatif» * Ainsi, disait le Pouvoir pour sa 
défense, le 17 mars 1850 , M. Lamarque dit à M, 
le garde-des-'Sçeaux : Vous êtes un provocateur ! et 
M* Nadaud dit à M. Lamarque, en parlant du 
garde-des-sceaux : Ne l'interrompez pas, il n'en 
vqut pas la peine. Un autre jour, le 27 mai , M, 
Pierre Leroux, parlant de deux révolutionnaires 
qu'il traitait d'hommes illustres, M. Dupin lui ré- 
pond : Ce sont des scélérats ! M. de Tinguy ajoute f 
en parlant du discours de M. Pierre Leroux ; De 
telles paroles sont la honte de la tribune française. 
Le 25 mai , c'est M. Michot-Boulet qui dit à M, 
Thiers : Ce n est pas vrai. Le 30, c'est M. le comte 
Roger qui repousse avec vivacité M. Francisque 
Bouvet , et le soir ils se battent en duel. La même 
scène se reproduisit le 5 juillet entre M. de Lade- 
vansaye et M, Baune, qui en viennent à peu près 
aux mains dans un couloir de gauche, et se rencon- 
trent le lendemain sur le terrain. Enfin, le 10 juillet, 
un membre de la écrite , dit , en parlant de M, 
Victor Hugo: Envoyez-lç àBicétre; et un autre 
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t membre de la droite ajoute ces paroles, par les- 
« quelles se terminera cet exposé: Et dire que tout cela 
« coûtera vingt-cinq francs à la France!... et l'on 

« CROIT QOE LA FRANCE CONSENTIRA A SE LAISSER 
« GOUVERNER AINSI ! » 

Le Moniteur, dans lequel ont été fidèlement copiés 
ces divers extraits , en contient une foule d'autres non 
moins déplorables ; mais ceux qui précèdent suffisent 
pour donner une idée des tristes scandales qui mar- 
quaient chaque séance du Corps Législatif. 

M. Lamartinière, gérant du journal le Pouvoir, 
comparut à la barre de l'Assemblée le 17 juillet. Il 
était défendu par M e Chaix-d' Est- Ange. Après le pre- 
mier interrogatoire d'usage , M. le président Dupin 
donna la parole au défenseur. M e Chaix-d' Est-Ange 
commença et termina son éloquente plaidoirie au mi- 
lieu d'un silence religieux. Après ce discours, qui ne 
dura pas moins d'une heure et demie , le Président 
appela l'Assemblée à délibérer sur les questions qu'il 
lui posa. Sur les observations de M. Lacaze, la ques- 
tion de délit d'attaque contre les droits et l'autorité 
de l'Assemblée fut écartée. 11 ne restait plus que le 
délit d'offense, et sur cette question le gérant du 
Pouvoir fut condamné, à la majorité de 273 voix con- 
tre H9, à une amende de cinq mille francs. 

On ne s'étonne pas, avec cet acte de sévérité 
assez mal placée, que l'Assemblée votât sans hésita- 
tion une des lois les plus rigoureuses qui eussent 
jamais été dirigées contre là Presse. Elle ne se borna 
pas à frapper le journalisme politique ; la littérature à 
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son tour fut profondément atteinte par l'adoption d'un 
amendement qui appliquait un impôt énorme à la 
publication des romans feuilletons 1 . Une seule inno- 
vation introduite par la nouvelle loi reçut l'approba- 
tion du public et des écrivains eux-mêmes : ce fut 
l'obligation imposée aux journalistes de signer leurs 
articles. L'Assemblée Nationale crut diminuer ainsi la 
Presse ; elle la releva au contraire. C'est ainsi que les 
hommes les plus honorables de la presse politique le 
comprirent. 

« — Si depuis vingt ans j'avais signé tous mes arti- 
« des, dit un de ces derniers à un représentant, 
« je serais à votre place et vous ne seriez pas à la 
« mienne. » 



m 



Pendant que l'Assemblée Nationale s'abandonnait à 
ces discussions tumultueuses et passionnées, un débat 
non moins vif s'élevait dans le Parlement anglais. Le 
ministère de lord Palmerston subissait un choc des 
plus rudes, et le différend grec fournissait à ses adver- 
saires un texte fertile en récriminations , soit qu'on 
l'accusât d'avoir inutilement compromis la paix de 
l'Europe, soit qu'on lui reprochât au contraire d'avoir 



1 A un centime par exemplaire, c'était un impôt de 250 à 
300 francs par jour sur les journaux qui jouissaient d'une pu- 
blicité étendue. 
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abaissé l'ôfgtteii de l'Àfigleterfé devaftt les exigences 
du Gouvernement français* 

Le tatigage énergique de notre cabinet avait en effet 
triomphé de la résistance de lord Palmerston, et la 
solution de l'affaire grecque nous était définitivement 
confiée. On acceptait comme bonnes les parties de la 
convention de Londres encore exécutables. L'Angle- 
terre, qui avait reçu à compte sur ses réclamations une 
somme de 180,000 drachmes, renonçait à insister sur 
la différence entre cette somme et la somme stipulée à 
la convention. La seule chose à régler encore était 
l'appréciation des créances de M. Paciflco. Une com- 
mission d'arbitrage dut être nommée par les deux 
gouvernements pour examiner ces créances *. 

Le Parlement, pour les raisons diverses que nous 
avons indiquées, n'approuva pas complètement la con- 
duite de lord Palmerston. Ce ministre, connu pour 
ses talents diplomatiques autant que pour sa haine 
invétérée du nom français, avait fait entrer la poli- 
tique anglaise dans la voie funeste où Pitt l'avait déjà 
conduite à la fin du siècle dernier et au commence- 
ment de celui-ci. Fomentant par système l'agitation 
révolutionnaire sur le continent, lord Palmerston souf- 
frait que les réfugiés de toutes les nations, Français, 
Hongrois, Italiens, Allemands, établissent à Londres 
le centre d'une propagande effroyable, qui avait son 
pouvoir exécutif, ses assemblées, ses journaux et sa 

1 Discours de lord Palmerston à la chambre des Communes, 
séance du 25 juin. (Voir aux Pièces justificatives du second 
volume le projet de convention entre les gouvernements de 
France et d'Angleterre.) 
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caisse, déposée dans les caves de la Banque d'Angle- 
terre. C'est de là que fut répandu, jusqu'à la fin de 
Tannée 1851, le mot d'ordre de toutes les agitations, 
dé toutes les révoltes. Mais lord V àlmerston était 
peut-être de tous les hommes d'État de son pays celui 
qui savait le mieux faire vibrer la fibre nationale ; et 
quand il abritait l'esprit machiavélique de ses entré- 
prises contre le repos de l'Europe sous le faste de son 
dévouement à la sûreté individuelle des sujets britan- 
niques, quand il s'écriait i « îl faut qu'un citoyen 
t anglais soit affranchi de toute insulte domine l'était 
i jadis tout citoyen romain, en prononçant ces seuls 
t mots i Civis romanus sum! » la chambré des com- 
munes, dont il était une des voix les plus éloquentes, 
éclatait en applaudissements. 

La chambre des lords fut moins tolérante; elle 
infligea un blâme à lord Palmerston, qui, soutenu par 
la chambre basse, fte se résolut pas à déposer son 
portefeuille. 

En même temps un événement funeste, qui retentit 
jttequ*à la tribune française, avait lieu de Pautre côté 
du détroit. Sir Robert Peêl, encore dans là force de 
l'âge, Venait dé succomber aux suites d'une chute de 
dhevâl. Cette mort fut un deuil public pouf l'Angle- 
terre, et l'Europe s'associa aux regrets qti'irispirait la 
perte prématurée de ce grand homme d'État. 

Sir Robert Peel était le fils aîné d'un riche manu- 
facturier du Làhcashire; il était né en 1788 â Tam- 
tvortb, dans lé Stâffordshire, oit son pore avait établi fé 
siège de ses affaires. 
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Une éducation brillante, reçue au collège de Harrow, 
où se trouvait aussi le poëte Byron, qui parle de lui 
dans ses Mémoires en termes qui font pressentir le 
grand homme qui s'est révélé plus tard ; une belle for- 
tune, héritage de son père, et qu'il sut conserver, 
sinon accroître depuis ; des connaissances étendues et 
une popularité déjà naissante lui ouvraient naturelle- 
ment les portes de la Chambre des communes. 

Il y débutait au commencement de 1810 sous des 
auspices peu favorables pour l'Angleterre, c'est-à-dire 
au moment où la fortune de Napoléon, alors à son 
apogée, semblait devoir lui permettre de se retourner 
enfin contre cette redoutable puissance, dont les hosti- 
lités, tantôt sourdes, tantôt ouvertes, irritaient depuis 
si longtemps son génie, et l'avaient en quelque sorte 
forcé de conquérir le monde avant de songer à l'abattre 
ou à Thumilier. 

Sir Robert Peel donna à l'administration de cette 
époque le concours de son jeune talent, et sauva le 
ministère d'une défaite imminente dans le Parlement: 
dès lors sa place fut marquée, sa destinée fixée, et 
deux ans plus tard, à vingt-quatre ans, il était appelé 
à la direction des affaires publiques. C'était presque 
l'âge où le grand Pitt y avait été appelé lui-même ; 
Pitt, dont la protection s'était étendue sur la famille 
de Robert Peel, qui avait créé son père baronnet 
en 1800, et dont l'influence, la renommée, et jusqu'au 
genre de génie et d'aptitude dans les affaires, devaient 
se perpétuer, dans l'influence, la renommée et la gloire 
de l'illustre baronnet. 
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Un des actes les plus importants par lesquels Robert 
Peel signala sa première apparition aux affaires fut la 
présentation du bill qui porte encore son nom, le bill 
Peel, et qui eut pour but de restreindre l'émission du 
papier-monnaie, d'amener pour l'Angleterre le retour 
graduel des espèces métalliques, en révoquant l'acte 
qui, depuis 1797, autorisait la Banque à ne plus faire 
de payement en or. 
« On put alors, dit M. Duvergier de Hauranne, 
remarquer en lui deux tendances bien distinctes. 
Pour tout ce qui touche au système politique, soit 
à l'intérieur, soit à l'extérieur, sir Robert Peel se 
montra fidèle aux vieilles traditions tories et ennemi 
décidé de toute réforme. Pour tout ce qui touche 
à l'administration et à la législation criminelle, il fit 
preuve d'un esprit large, éclairé, souvent même 
hardi. Ainsi on le vit, d'un côté, soutenir vivement 
l'alien bill (loi sur les étrangers) , combattre l'éman- 
cipation catholique f , louer la Sainte- Alliance ; de 
l'autre, adoucir la pénalité, réformer le jury, limiter 
la juridiction des juges de paix. Grâce à ce double 
caractère, sir Robert Peel eut le double avantage 
de conserver la faveur des vieux tories et de gagner 
jusqu'à un certain point celle des réformateurs. » 
Cet esprit éclairé et entreprenant, rempli à la foi de 
hardiesse et de prudence, qui faisait de Robert Peel 



1 Robert Peel avait d'abord commencé par repousser l'éman- 
cipation des catholiques; ramené plus tard à la véritable 
appréciation des nécessités de Tépoque par lord Wellington, 
son illustre ami, il la fit triompher avec lui. 
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tftt eonsiefVâteur convaincu et un réfor mtete conscien- 
cieux, cette grande intelligence des nécessités vraies dé 
ta situation politique et des besoins matériels de son 
pays* qui lui donnait une influence et une autorité 
incontestées iuf tous les partis, ont permis à Robert 
Peel d'accotapKr les deux plus grands actes qui puissent 
honorer* un homme politique i l'émancipation des ca- 
tholiques et la réforme des lois céréales ; tels sont les 
deux faits capitaux immenses qui résument l'existence 
politique de sir Robert Peel. On peut dire, si Ton se 
pénètre des puissantes difficultés qu'opposaient à son 
génie la double constitution de l'Église anglicane et de 
l'aristocratie, et les préjugés de toute une nation, qu'il 
a accompli par ces deux actes deux des plus grandes 
révolutions dont l'histoire puisse garder le souvenir. 

L'acte d'émancipation est jugé aujourd'hui. L'An- 
gleterre a puisé dans cette récônciliàtionhabile, quoique 
tardive, des croyances, Une force normale qui, dans 
ce moment d'ébranlement universel, ne peut que con- 
solider, pat ta résistance d'intérêts désormais réunis, 
Son avenir politique. 

PaT la réforme Commerciale, Robert Peel a voulu 
assurer à son pays, par le bon marché des subsistances, 
l'approvisionnement de l'univers en produits indus- 
triels : cette gigantesque réforme est à peine à ses dé- 
buts ; la réforme des bois de navigation qui en est le 
complément date seulement de janvier 1850 : on ne 
peut donc encore présager la portée de cette œuvre im- 
mense ; toutefois, d'après les résultats obtenus, et les 
excédants de recettes par lesquels commencent déjà à 
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se solder les budgets anglais et lefc revenus trimestriels 
de cette année même, on peut conjecturer que les pré- 
visions de sir Robert Péel ne seront pas trompées. 

Il y a là plus d'un enseignement pour les gouverne- 
ments européens; quant à ndus, ftdus espérons que 
notre pays ne restera pas paisible spectateur de ces 
réformes et de ces miracles ; ce n'est pas seulement, 
en effet, des fegrets qui doivent accompagner cette 
grande mission, c'est aussi la fermé Volonté de profiter 
des exemples que nous a laissés cette rioble viéj sous 
ce rapport, nous Croyons que notre pays ne peut que 
gagner à interroger les souvenirs de cette glorieuse 
carrière politique qui vient de se fermer, et k lui' 
demander lé secret de cette inexorable résistance au* 
prinèipes révolutionnaires et de cette intelligence defc 
mesures sages, utiles, progressives, qui forment sa 
double et incontestable gloire, 

Voici le portrait que faisait de cet homme émlnent 
un de ses Collègues, le député et écrivain radical 
Bulwer : 

« Les avantages physiques sont d'une haute impor- 
i tartce datts la formation d*Un grand orateur; Sir 
« fiobért Péét les possède ; il a un organe sînguliêre- 
t ment timbré, une taille élevée, majestueuse, un 
« débit naturellement heureU*, lequel, bien qu'il ne 
• sôit pas entièrement exempt de quelque chofcë dé 
« désagréable, est imposant et persuasif. J'ai parlé 
t d'une combinaison d'effets de théâtre; sir Robert 
« Pee\ éait les employer avec adreêse. Par un mou- 
« vement de la main, par un Salut en travers de la 
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« table, par une expression de la bouche, par un air 
« de franchise, il sait donner de la force, de Péner- 
« gie, de l'esprit ou de la noblesse à des riens. L'élo- 
« quence est un art : il est un artiste achevé ; c'est 
« en outre un homme très-remarquable pour les qua- 
« lités plus élevées de l'esprit; il joint à beaucoup de 
« connaissances d'agrément une immense instruction 
« pratique ; il réussit également dans un discours sur 
« les principes les plus larges: il est à la fois un 
« homme de lettres et un homme d'affaires..,. A son 
« talent d'orateur il joint certaines qualités rares 
« comme directeur de parti. 11 a, à la vérité, peu de 
c hardiesse, mais un tact étonnant; il ne met jamais 
« son parti dans l'embarras par des phrases lâchées 
t avec imprudence, et il est exempt de l'indiscrétion 
t commune aux orateurs. L'exactitude est encore un 
« trait caractéristique de son esprit. Je ne me rappelle 
• pas lui avoir jamais entendu citer à faux un fait, 
« chose qui arrive sans cesse à tous les autres orateurs 
t que je connais. C'est probablement cette qualité de 
« son esprit qui le rend si propre aux affaires. » 

Sir Robert Peel a laissé quatre fils, dont l'un est 
secrétaire de légation en Suisse; le second, officier de 
marine ; le troisième, officier dans la garde écossaise 
de la reine ; le quatrième occupe un siège au Parle- 
ment. L'une des filles de sir Robert a épousé, en 
juillet 1841, le vicomte Villiers, fils aîné du comte de 
Jersey. 

Chateaubriand, dans Y Histoire du Congrès de Vé- 
rone, a tracé le portrait suivant de lady Peel, fille du 
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général sir John Floyd, et de la jeune famille qui en- 
tourait alors sir Robert. 

« Sir Robert Peel nous offrit à sa table l'hospitalité 
t diplomatique : la personne du ministre de l'intérieur 
« était agréable ; l'harmonie de sa voix faisait oublier 
« l'habitude originale d'un de ses gestes. Lady Peel, 
« née, ce nous semble, sous le ciel de l'Inde, était 
« d'une délicatesse que nous n'avons vue à aucune 
« femme : on eût dit qu'elle était transparente ; tout- 
« à-coup cette Niobé d'albâtre se teignait du pâle 
« incarnat d'une rose de Rengale; elle avait des 
« enfants véritables angelets. M. Peel puisait dans sa 
« richesse quelque chose de doux et de modéré ; cet 
« esprit de tempérance le suivait à la tribune \ » 

Une chute de cheval mit fin à cette existence si 
noble et si glorieusement remplie. On espéra d'abord 
le sauver ; mais pendant la nuit de lundi, où les sym- 
ptômes fâcheux avaient redoublé, le vicomte Hardinge, 
qui depuis plusieurs années vivait avec sir Robert dans 
les termes de la plus étroite amitié, fut mandé auprès 
de lui. Le noble vicomte ne se fit pas attendre, passa 
le reste de la nuit auprès de son ami, et ne le quitta 
que le matin, après qu'un bulletin plus favorable eut 
paru. 

Dans la soirée, on donna l'ordre de n'admettre que 
l'évêque de Gibraltar, sir Rpbert ayant exprimé le 
désir que ce prélat lui administrât le dernier sacrement 
de l'Église. Arrivé un peu avant huit heures, l'évêque 

1 Chateaubriand, Congrès d* Vérone, t. 1°, p. 308. 
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resta près d'une heure auprès du patient Apr^s quoi 
sir Robert étant beaucoup plus mal, tous les membres 
de sa famille furent introduits pour lui dire un dernier 
adieu. L'on ne crut pas devoir permettre à lady Peel, 
déjà fort affaiblie par la douleur et les veilles, d'être 
présente à, cette triste séparation, de peur qu'elle n'en 
éprouvât une trop forte secousse. 

Le vicomte Hardinge, de retour à Wbitehall-Gar- 
dens, peu de temps avant cette période, 3e rendit au 
chevet de son ami avec lord Villierg, M. Dawson et 
les autres membres de la famille, Sir James Graham, 
l'ami constant, politique et privé, de sir Robert, ayant 
été mandé, fut aussi admis auprès du mourant, qui, à 
part quelques éclairs de délire , conserva sa raison 
presque jusqu'à sa mort, A dix heures et quelques 
minutes, l'apparition du bulletin suivant enleva tout 
espoir ; * Sir Robert Peel est de plus en plus mal de- 
« puis sept heures. Dix heures du soir, % juillet 1850, » 

JSnfm & onze heures neuf minutes, sir Robert rendit 
le dernier soupir, entouré de sa famille, à laquelle peu 
de temps auparavant il avait dit adieu de la manière 
la plus affectueuse. 

La nouvelle de ce dQUlQureux événement fut aussitôt 
envoyée à Buckingham-Palace, et le télégraphe élec- 
trique la porta aux différents amis de la famille, qui 
demeurent à la campagne. 

Sir Robert Peel est mort dans la palle k manger de 
sa mafson, car c'était là qu'on lavait déposé lorsqu'il 
fut ramené chez lui après le fatal accident auquel il a 
succombé, 
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L'hôtel de sir Robert Peel, dans WhitehaJJ-Gar~ 
dens, avait tout J'aspect sombre du deuil. Le lende- 
main, S. A, R. le prince Georges de Cambridge, 
accompagné du marquis de Worçester, vint s'informer 
de la santé de lady Peel st de sa femttfo Il lui fut 
répondu que lady Peel allait aussi bien qu'on pouvait 
l'espérer, La sépulture de la famille Peel est près de 
Wigan, dans le Lancashire, 



IV 



À peu de distance, deux tentatives d'assassinat, 
qui, pour l'honneur de l'humanité, étaient l'œuvre de 
deux aliénés, eurent lieu, l'un contre la reine d'Angle- 
terre, qu'un nommé Robert Pâte frappa d'un coup de 
canne à la tête, sans qu'il en résultât d'autre accident 
qu'une légère contusion ; et contre le prince Louis- 
Napoléon par un apprenti compositeur d'imprimerie, 
nommé Georges Walker. Ce malheureux fut saisi aux 
abords de l'Elysée, porteur d'un pistolet charge , 
dont il voulait, disait-il, faire usage pour assassiner le 
Président de la République, L'aliénation mentale ayant 
été constatée, Walker m comparut point devant les 
tribunaux, et fut enfermé dans une maison de santé. 



i 



Un incident du vote sur la loi de la presse arriva 
comme à point pour justifier les dures vérités que le 
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Pouvoir avait adressées à l'Assemblée. M. Rouher, 
garde-des-sceaux, se servant à la tribune d'une locu- 
tion très-usitée, avait parlé de la t catastrophe du 24 
t février . » 11 ne plut pas à la Montagne que la révo- 
lution de 1848 fût qualifiée de catastrophe, et elle 
organisa contre le ministre une série de manifestations 
que nous trouvons reproduites avec une fidélité scrupu- 
leuse dans le Moniteur du 10 juillet 1850 : 

« M. Rouher, ministre de la justice se présente à la tribune. 
Des murmures se font entendre à gauche. 

« Quelques voix. A l'ordre î 

c Lb Président, aux interrupteurs. Ne recommencez pas 
des scènes qui sont finies. 

« M. Jules Fàvrb. Taisez-vous donc, monsieur! 

« M. Rouher. Messieurs, l'honorable M. Nettement vous 
demande le maintien de la législation existante. 

« Une voix à gauche. A Tordre ! 

c M. Rouher. En ce qui concerne le cautionnement des 
départements... (A gauche : à Tordre.) J'indiquerai en second 
lieu les motifs... (Nouvelles rumeurs.) 

c A gauche. Ne faites pas attention. 

<r M. Rouher. J'indiquerai en second lieu les motifs qui ont 
déterminé la commission et le Gouvernement. (Bruit de con- 
versations à gauche.— Quelques cris: à Tordre! de moins en 
moins accentués se mêlent encore à de sourdes rumeurs.) 

« A gauche. Vous recevez un traitement de la République 
et vous Tinsultez. 

« M. le Président. Monsieur Miot, voilà déjà trois ou 
quatre fois que vous interrompez. (Exclamations à gauche.) Ne 
recommencez pas! (Quelques cris à Tordre! deviennent do 
moins en moins accentués.) 

« Plusieurs voix à gauche. M. Miot n'est pas ici. (Rires à 
gauche.) 
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c Quelques membres à droite. Le représentant que de- 
signe M. le président ressemble en effet beaucoup à 
M. Miot. 

« M. lb Président. Si ce n'est pas lui, un autre n'est pas 
plus excusable. 

« M. Rouher. Je disais que je voulais tous signaler les 
différentes... (Nouvelles rumeurs.) 

« M. le Président. La question est de savoir si vous vou- 
lez suspendre le Gouvernement de la République, oui ou non 1 
(Exclamations bruyantes et rires à gauche.) C'est évident, il 
n'y a pas d'Assemblée Législative possible, si trente membres» 
se faisant un système d'interruption et d'insultes, le ministre 
ne peut être entendu. 

« Voix diverses à gauche. Il a insulté la République t 
« Voix à droite* Aux voix ! 

« M. le Président à M, Rouher. Voulez-vous donc laisser 
voter? 

« M. Bâvoux. Non! non! parlez! parlez! ne cédez pas, 
monsieur le Ministre ! 

« Quelques membres à droite. Rappelez à Tordre, monsieur 
le Président! 

« M. le Président. Je ne peux pas distinguer les personnes* 
MM. les secrétaires ne peuvent pas me donner un nom parmi 
ceux qui interrompent confusément. J'ai beau regarder 
partout. 

« Une voix à gauche. On parle des deux côtés et vous ne 
voyez qu'à gauche. 

c M. le Président. Nous verrons si on entreprendra de 
forcer ici la main à la majorité; nous le verrons* M. le ministre 
a la parole. Écoutez ! 

« M. Rouher. Je voulais vous signaler, messieurs... 
« A gauche. Allons donc! (Bruit confus. M. le Président 
fixe ses regards vers le côté d'où viennent les rumeurs. Le 
bruit perd insensiblement de sa vivacité et se transforme en 
un bourdonnement systématique.) 
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« M. Rouhbr. Si c'est là la moralité des efote, j* J'accepte. 
(Le bourdonnement continue.) 

« Voix à droite. C'est scandaleux, ces grognements systé- 
matiques. 

c M. le Président. Laissez-moi constater titoe secondé 
fois, à la face du pays, que quelques mémbfces qui éouronnênt 
la hauteur de la gauche... 

c Quelques, membres à L'extrême çauihe. Touftl tous! 

« M. lb Présidbnt. Que ces membres mettent Un obstacle 
systématique à l'accomplissement des devoirs de V Assemblée. 
(Assentiment à droite «) 

€ Voix nombreuse* à droite. Couvrez-vous » monsieur lé 
Président. 

c M. lb Puksibbkt avec force* Nofc I non I A quel sert de se 
couvrir? Ce serait céder ; il faut les faire taire. (Vive appro- 
bation à droite.) 

c Une voix à gauche. Le ministre a insulté hier la Repu* 
blique* 

c M. lb Président. L'Assemblée a prononcé* (Dénégation* 
à gauche.) 

c Voix à droite. C'est une émeute organisée dans l'Assém*- 
blée. 

« M* lb Président à la droite 4 Continues à garder le Si- 
lence, c'est votre devoir» et c'est aussi votre force e* face* éè 
la violence. 

« M. Rouhkr. Je me bornerai, messieurs».. (Les interrup- 
tions systématiques et confuses de l'extrême gaucfet se fettOtt* 
vellent et empochent le ministre de poursuivre.} 

« A droite* En est-ce assez, monsieur le Préside»*? 

« M. Rouher se tournant vers l'extrême g*uo»e. le fonte 
le déclare, je resterai là plus de trois heures sans céder à 
votre intimidation ni à vos violences. N'attendea rien de mot 
par l'intimidation 1 

c Voix à droite. A l'ordre! à l'ordre 1 les iàterr«pte«r»« 

c M. lb Président. Je ne puis rappeler à L'ordre pocsa&né 
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nominativement, farce que c'est un groupé dé vingt ou trente 
membres qui se constituent en parti du bruit, de la clattettf 
de la violence. 

< A V extrême gauohe* Oui ! oui ! 

c M. le Président. Qu'un seul se lève, qu'il l'ose, et je le 
rappellerai à Tordre; mais trente parleurs murmurent en se 
cachant; c'est une conduite scandaleuse. Oui, scandaleuse, 
vous méritée les qualifications les plus dures. J'oppose lé 
oàhne profond des cinq sixièmes de l'Assemblée aux clameurs 
de ce groupe de l'extrême gauche. (Le bourdonnement cou* 
tinue.) » 

De pareilles scènes faisaient naître dans le pays un 
profond sentiment de douleur et de honte ; il apprit 
donc avec joie que l'Assemblée avait résolu de ie pro-> 
roger du 11 août au 11 novembre : c'était trois mois 
de repos qui lui étaient promis. L'Assemblée vota 
au pas de course une loi qui, conformément à l'une 
des pensée* les plus personnelles de Louis- Napoléon, 
établissait une caisse de retraite pour le* classes labo- 
rieuses ; une loi organique de l'état de siège ; enfin le 
budget de 1851. Mai», avant dé se séparer, elle 
adressa au Président de la République une véritable 
déclaration de guerre» Il s'agissait de nommer la com- 
mission de permanence, qui, aux termes de la Consti- 
tution, devait, en l'absence de l'Assemblée, veiller au* 
événements et la convoquer sur-le-champ s'ils étaient 
graves. Le choix des hommes qui devaient la com- 
poser empruntait aux circonstances une importance 
énorme. Toutes les oppositions se concertèrent, les 
légitimistes avec les républicains, les orléanistes avec 
les montagnards; et la liste feui vante fut adoptée : 
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MM* Odilon Barrot, Jules de Lasteyrie, Monet, géné- 
ral de Saint-Priest, général Changarnier, d'Olivier, 
Berryer, Alfred Nettement, Mole, général Lauriston, 
général Lamoricière, Beugnot, de Mornay, de Monté- 
bello, de PEspinasse, général Rulhières, Vesin, Léo 
de Laborde, Casimir Périer, de Crouseilhes, Druet- 
Desvaux, Gombarel de Leyval, Garnon, Chambolle. 

Les partis monarchiques firent beaucoup d'efforts 
dans ce temps-là pour nier la coalition ; cependant il n'é- 
tait pas permisd'en douter après les votes relatifs à la loi 
des maires et à la commission de permanence. Tout ce 
que crut devoir faire |e journal des légitimistes modé- 
rés et pratiques fut de déclarer que son parti en gémis- 
sait, qu'il n'en était pas responsable, et qu'il travaillait 
à dégager les hommes violents et excessifs de la masse 
intelligente et saine. H y avait coalition; cela était 
clair. Jusqu'où alla-t-elle? Jusqu'à quel point les 
communistes et les terroristes comptaient-ils sur cette 
alliance? Le voici : Une lettre écrite de Londres par un 
réfugié socialiste contenait ce post-scriptum : « On 
« parle beaucoup ce matin d'une alliance certaine 
t entre les légitimistes et les rouges. Tous les meneurs 
t l'approuvent, sauf à jeter les blancs par la fenêtre 
« après le succès i . » Ainsi les réfugiés politiques de 
Londres acceptaient l'alliance ; c'était l'un d'eux qui 
l'écrivait. Elle existait donc. En outre, ils l'acceptaient 
avec la pensée de jeter les blancs par la fenêtre après 
le succès, ce qui n'était pas difficile et ce qui s'était 

1 Le Pouvoir du 31 juillet 1850. 
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toujours vu en pareille occurrence. N'était-ce point par 
le vote des légitimistes que M. Ledru-Rollin, M, Gar- 
nier-Pagès, M. Crémieux étaient entrés à la Cham- 
bre sous le gouvernement de Louis - Philippe , et 
n'était-ce point par eux que la République fut éta- 
blie? Mais ce n'était pas seulement par les rouges de 
Londres que l'alliance des légitimistes était constatée 
et acceptée ; elle Tétait aussi par ceux de Paris. Voici 
ce que contenait la lettre d'un coryphée de ce parti, 
écrite de Paris le 27 juillet ! : « Toutes les prévisions 
de tranquillité sur lesquelles nous devions nous 
reposer pendant la prorogation sont tout à fait éva- 
nouies; des instructions toutes nouvelles ont été 
adressées dans certains départements depuis trois 
jours. Les représentants rouges du Rhône, des 
Bouches-du-Rhône, du Gard, de TArdèche, de la 
Drôme, du Var, de Vaucluse, de l'Isère, ont écrit 
aux comités rouges desdites localités pour qu'ils 
aient à ménager sérieusement les convictions légiti- 
mistes, et à empêcher toute collision partielle entre 
les blancs et les rouges par tous les moyens possi- 
bles. Les comités auront même à examiner si la 
fusion est impossible entre les comités blancs et les 
comités rouges sur tout ce qui est relatif à la loi 
électorale, à la loi des maires, etc. , etc. ; les blancs 
aidant, il n'y a pas de raison pour qu'on n'arrive pas 
à quelque chose au commencement de 1851, sinon 
au premier jour de l'an. » 

t Le Pouvoir du 31 juillet 1950. 



, Les «LQtes suivant de près le» paroles. Nous venons 
de parler de» réfugiés de Londres, Ces hommes, venus 
de tous les points du globe, employaient les loisirs de 
l'exil à préparer à l'Europe de nouveaux bouleverse-* 
méats, Leur plan était simple, bien conçu, très-redou- 
table. C'était d'abord un comité central composé d'un 
Français, d'un Italien, d'un Polonais et d'un Allemand, 
MM. Ledru^Bollin, Mazzini, Darasz et ftuge; de ce 
comité central dépendait immédiatement ua comité 
français, un comité italien, un comité polonais, un 
comité allemand, chargés chacun de la correspondance 
avec les quatre nations destinées à l'honneur d'un nou- 
veau baptême révolutionnaire. Ils avaient un journal 
qui s'appelait le Proscrit, et des fonds considérables 
placés sur la Banque d'Angleterre, Ces fonds prove- 
naient en partie des spoliations exercées à Rome, en 
Hongrie et dans le Palatinat, Mais, au commencement 
d'août, ils jugèrent que ces ressources étaient insuffla 
santés pour faire face à toutes les éventualités, et, dans 
une circulaire rendue publique par la voie des jour- 
naux, ils demandèrent h leurs amis de France une 
allocation supplémentaire de trois millions six cent 
mille francs. « Combien, disaient-ils, est-il de citoyens 
t en France qui, sans se gêner le moins du monde, 
c sans toucher même à leurs plaisirs, pourraient çon* 
« sacrer h la caisse démocratique 5 centimes par jpur, 
t l fr. 50 c. par mois , 18 fr. par an? Mettons 200 
t mille; voilà, de ce chef, quelque chose comme 
« 3,600,000 fr. Une dépense insensible ! N'en pre- 
« nons que la moitié ; on aurait encore 1,800,000 fr. 
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« Passons aux ouvriers. Il n'en est pas un seul as- 
surément qui ne puisse donner 10 centimes par 
mois, 1 fr. 20 c. par année; un million d'ouvriers 
démocrates donneraient l ,200,000 fr. par an. 
t Veut-on un entre mode? La loi électorale vient de 
priyçr de leurs droits millions d'électeurs, dont 
la moitié au moins votaient pour les candidate so- 
cialistes,, Çn sç cotisant à 1 fr, chacun f iU four- 
niraient dans Tannée une somme de 3 millions. 
« On va nous arrêter pour constater que le plus 
difficile c'est le ippde de recouvrement, Cette ob- 
jection nous l'avons prévue, et elle nous afflige 
cependant , car elle prouve l'absence de toute orga- 
nisation dans le parti. Yoyons, toutefois, si cette 
difficulté est réellement insurmontable. Et d'abord il 
n'est pas question de lever sur le pays un impôt de 
guerre de 3 ou 6 millions , il s'agit seulement de se 
procurer 600,000 fr. pour payer la rançon de la 
pensée. Or, il y a en France 2,847 cantons, divisés 
en 38,000 communes, ce qui donne en moyenne 13 
communes par canton ; 440 communes et 33 can- 
tops par département. Eh bien ! que chaque com- 
mune donne * 4 centimes par jour et le chiffre de 
6Q0 r Q0Q fr. sera couvert et au-delà,, le surplus de- 
vant être appliqué au* frais de correspondance et de 
recouvrement, * 
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VI 



Cependant l'Assemblée venait d'entrer en vacances, 
laissant une sentinelle défiante , la Commission , que 
la voix publique avait déjà nommée la Commission de 
malveillance. On s'attendait à des incidents imprévus, 
à des complications sérieuses. On n'eut que de mé- 
diocres scandales; et ce fut la Commission qui les 
donna. 

Depuis le commencement de l'année, mais surtout 
depuis le mois de mai , on avait remarqué les allées 
et venues des chefs monarchiques auprès des deux 
cours exilées de Frohsdorf et de Claremont. M. Guizot, 
M. deSalvandy, presque tous les anciens ministres 
du 31 octobre avaient été successivement appelés à 
Saint-Léonard , résidence momentanée du roi Louis- 
Philippe. On assurait , comme un fait doublement cu- 
rieux , que M me la duchesse d'Orléans s'était dispensée 
d'assister à ces conférences, et que M. Thiers, qui 
plusieurs fois avait rendu visite à cette princesse, n'é- 
tait plus reçu par son ancien maître. Et de ces obser- 
vations , plus ou moins exactes , on avait induit qu'il 
se préparait quelque chose comme une réconciliation 
entre les deux branches de la maison de Bourbon, ré- 
conciliation que M me la duchesse d'Orléans , soutenue 
par les conseils de M. Thiers, repoussait % comme 
inutile et compromettante pour les intérêts de son 
jeune fils. 
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Cette réconciliation prit bientôt un nom dans le pu- 
blic : on l'appela la fusion. C'était un rêve , et le plus 
bizarre de tous les rêves. Quelle réconciliation possi- 
ble entre le neveu de Louis XYI et le fils de Philippe- 
Égalité , entre l'héritier de Charles X et l'usurpateur 
de sa couronne ! On parlait de faire adopter le coi te 
de Paris par le comte de Chambord. Mais quelle folie l 
le comte de Chambord n'avait pas d'enfants, et le 
comte de Paris était son héritier légitime. — « Pour- 
« quoi, disait alors la duchesse, priverai-je mon fils 
« des droits qu'il peut revendiquer un jour au nom de 
« la monarchie qiCa fondée son aïeul ? Réconciliés ou 
t non , le comte de Chambord ne peut rien ajouter aux 
« droits de mon fils , et l'acte de réconciliation , ou 

• plutôt de soumission , qu'on nous demande lui alié- 
t nerait ce qu'il peut rester en France de partisans dé- 
« voués au régime de 1830. » Louis-Philippe tint 
exactement le même langage. Mais les fusionnistes ne 
se tinrent point pour battus-, ils poursuivirent avec une 
incroyable ardeur la fusion des deux partis monarchi- 
ques en un seul , comme si la légitimité et l'usurpa- 
tion pouvaient se donner la main sans s'infirmer et 
sans se déshonorer mutuellement. Il se produisit ce- 
pendant en province une proposition de fusion assez 
originale. » Si les intentions qu'on prête au comte de 
« Chambord sont sincères , disaient ces nouveaux fu- 

• sionnistes, que n'abdique-t-il en faveur du comte 
« de Paris, son héritier? Par-là toutes les difficultés 
t seraient levées; il n'y aurait plus qu'une légitimité , 
« celle du comte de Paris. » Les légitimistes ne goû- 
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tère&t p^e cette manière de voir, et si nous en faisons 
mention, c'est qu'on assure qu'elle avait conquis l'ap- 
probation secrète du général Changarnier, en qui les 
parti» mpnftrchiquea témoignaient hautement une con- 
fift nçe très-coropromettante pour la loyauté de cet il- 
lustra censeur de la République et des lois. 

Quoi qu'il en soit de la réalité de ces bruits, on pro- 
fita de la prorogation de l'Assemblée pour déterminer 
le çQipte de Chambord h entreprendre une courte ex- 
cyrsion sur les bords du Rhin , afin qu'il se trouvât 
plus & portée de recevoir les visites de ses amis politi- 
ques, et que sa proximité de la frontière française per- 
mît uiêjpç aux simples ouvriers de faire ce pèlerinage. 
On choisit pQur point de réunipn . la petite ville de 
Wiegbadefl f d&ns le grand-duché de Nassau. M. le 
çpBHe de Chambord vipt s'y établir vers le |5 août, à 
l'hôte} Puringer. Les légitimistes envahirent aussitôt 
Wiçsb^deo ; h cOté de» plus beaux noms de la noblesse 
fraj}çais§, des ÇhQfeeul, 4es Pfoailles, des Boissy f 
ç|#? Brigsac, des ÇQJsJin, des Talleyrand-rPérigord, on 
yi| ? non sans surprise, ceux d'un vice-président de 
l'Assamblée Législative , M- Benoist d' Aay, et de cinq 
pu si* nombres les plus marquants de la Commission 
de permanence , dqnt 1& conduite devint l'objet d'une 
indignation méritée, « Comment ! disait-on , voilà des 
bornons que l'Assemblée, dans ses défiances, a pré* 
po^s h (a gwda de la Constitution et des lois ! voilà 
(J09 Sommes qui ne craignent pas d'émettre, à Pocoa- 
sien, les soupçons les plus injurieux k la loyauté du 
Président de )* République, qui sèment è- plaisir des 
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bruits de coup*4'ïitftt , qui préeentept aux yeu* du 
pays le fantôme d'une restauration impérialiste \ Et 
une fois livrés h eux-mémee, que font-ils? Ils vont 
porter leurs hommages à un prince banni du sol fran* 
çais par une loi , rigoureuse peut-être , mais respecta-» 
ble, et, en fiers champions (Je la Constitution, se 
déclarent les sujefc de Henri V ! 9 Bien plus i s'il fal- 
lait en croire M, de La Rpchejaquelein , le comte de 
Çhambord aurait signifié fr pes amis de l'Assemblée 
* qu'en présence des événements et après les copcefr* 
f sipps qui avaient été faites dans des vues de copci- 
f liatiop , il croyait indispensable 4'a4opter une ligne 
t de conduite plus ep harrppnie avec Je sentiment gér 
$ néral des hommes de leur opipipn, t Ce D'état rien 
moins que la mepace d'une rupture avec tputee {p* 
fractions du parti dp l'ordre. Ce bruit, d'abord repu 
avec ^crédulité, fut bientôt cpp firme et devint authen- 
tique, 

Yiflgt-hpit députés légitjnorietes , parmi lesquels 
MM. JJerryer, d« Labprde et dp S^ipt-Pripst, tpus 
trpie membres de la CprppiMsion de permanence, 
avaient ^té reçus en cprps par ty. le cpmte de ChaFP- 
bprd. Après une longue conférence dan» laquelle J'état 
4e 1» Fwwe avait été examiné, analysé et disputé, i| 
fut décidé 1° que le parti légitimiste rppjprait imwé-r 
diatewent le système de conciliation, prendrait une 
attitude et une politique particulières, et m conduirai^ 
exclusivement, en tout, en vue de ses principes; 
2° que dans le cas où il serait proposé à l'Assemblée 

Nationale <Jp prolonger Les pouvoirs du Président, te s 
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légitimistes s'opposeraient systématiquement à cette 
prolongation, par la raison que cette mesure devant 
donner à M. le comte de Paris le temps d'atteindre sa 
majorité, les chances et les prétentions de M. le comte 
de Chambord s'en trouveraient considérablement di- 
minuées ; 3° que M. Berryer resterait le chef officiel 
et avoué du parti, et que tous les légitimistes fidèles 
et dévoués auraient à militer sous sa direction ; 4° en- 
fin M. le comte de Chambord déclarait qu'il n'y avait 
rien de réel dans les bruits qui couraient au sujet du 
rapprochement des deux branches de la maison de 
Bourbon ; mais il ajoutait que, si le chef de la branche 
d'Orléans faisait un pas, il était prêt à en faire dix. 

Ainsi vingt-huit représentants réunis dans une petite 
ville d'Allemagne, et agissant sans mandat, ou plutôt 
contre leur mandat, disposaient de la France sans elle 
et malgré elle. En France, le ridicule tempéra la co- 
lère, et un journal accrédité put dire sans exagération 
que « ce programme dépassait de beaucoup les bornes 
« ordinaires de la démence ' » On n'avait pas deviné 
tout ce dont l'aveuglement du parti légitimiste était 
capable en ce genre. Le 30 août, il partit de Wiesba- 
den même une circulaire signée par M. de Barthé- 
lémy, et qui expliquait officiellement les intentions du 
prince. En voici quelques extraits : 

« Dans la prévision d'éventualités soudaines et pour 
« assurer cette unité complète de vues et d'actions qui 
t peut seule faire notre force, il a désigné les hommes 

» Granier de Cassagnac. Pouvoir du 21 août 1850. 
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qu'il déléguait en France pour l'application de sa 
politique. 11 a formellement et absolument con- 
damné le système de l'appel au peuple, comme im- 
pliquant la négation du grand principe national de 
l'hérédité monarchique. Il repousse d'avance toute 
proposition qui, reproduisant cette pensée, viendrait 
modifier les conditions de stabilité qui sont le carac- 
tère essentiel de notre principe, et doivent le faire 
regarder comme l'uniquç moyen d'arracher enfin la 
France aux convulsions révolutionnaires..... Mettre 
fin à toutes ces dissidences qui n'aboutissent qu'à 
notre amoindrissement, abandonner sincèrement, 
absolument tout système qui pourrait porter la 
moindre atteinte aux droits dont il est le déposi- 
taire ;... tel est le résumé de toutes les recomman- 
dations de M. le comte de Chambord, et qui, nous 
en avons la confiance, seront fécondes en heureux 
résultats. 

« Ce qui en ressort incontestablement, c'est que la 
direction de la politique générale étant réservée par 
M. le comte de Chambord, aucune individualité, 
soit dans la presse, soit ailleurs, ne saurait désor- 
mais être mise en avant comme représentation de 
cette politique. En dehors de M. le comte de Cham- 
bord, il ne peut y avoir, aux yeux des légitimistes, 
que les mandataires qu'il a désignés et qui sont : 
MM., le duc de Lévis, le général de Saint-Priest re- 
présentant de l'Hérault, Berryer, représentant des 
Bouches-du-Rhône, le marquis de Pastoret, le duc 
Des Cars. » 
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Il résultait clairement de cette pièce que M. le comte 
de Chambord *e considérait comme le propriétaire 
légitime et incommutable du Gouvernement français, 
et il nommait MM. de Saint-Priest, Berryer, de Pas- 
toret et Des Cars intendants pour administrer ce do- 
maine en son absence. En effet, aux termes de cette 
circulaire officielle, on ne reconnaissait pas au peuple 
français le droit de se donner volontairement à M. le 
comte de Chambord, parce qu'il lui appartenait fon* 
cièrement. Un scrutin universel des communes de 
France* déclarant que les habitants reconnaissaient 
unanimement M. le comte dé Chambord pour roi, eût 
été radicalement nul, puisque le prince repoussait sur- 
tout une soumission volontaire» 

L'impression que la France ressentit de cette fa- 
meuse circulaire n'est pas encore effacée et a diêèipé 
toutes les illusions. Dans ce temps-là même, de bons 
et loyaux légitimistes protestèrent énergiquement Con- 
tre les doctrines qu'elle énonçait* et M. de La Roohe- 
jaquelein s'écria dans une lettre publique : « Il me 
« sera permis de garder religieusement en réserve, 
« pour la satisfaction de ma conscience, le symbole 
c politique qui a eu jusqu'ici la foi de ma vie entière; 
* mais il n'aurait pas» j'en conviens, d'application 
c possible, si le manifeste avait son effet, » 

Pendant que le plus important et le plus respectable 
des partis monarchiques se perdait ainsi comme à 
plaisir, voyons ce que faisait le Président et ce que 
pensait la France. 
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Après trente ans d'exil et cinq an* de captivité* te 
prince Louis- Napoléon , profondément instruit des 
mœurs et des besoins de \k France, ne la connaissait 
oependant que par ses profendes étudefe et l'intuition 
qu'il avait des choses grandes et utiles : aussi déairàiMl 
la parcourir en une excursion de quelque durée, qui 
lui permit de se mettre en rapport direct avec les po- 
pulations, d'apprécier leurs vœux et de récueillir l'ex* 
pression réelle de leurs sentiments pour lui. Avec cet 
esprit résolu, qui porte au plus haut degré l'empreinte 
de tous les genres de courage» le Président toUlut 
visiter avant tout les populations les moins dévouées à 
sa cause et à son nom, les plus gangrenées pat* lé fcô* 
cialisme* celles en un mot qui ne lui promettaient ai 
acclamations flatteuses, ni réceptions triomphales, 
mais seulement deô intérêts à satisfaire et des plaie» * 
guérir. 

En un mot, c'était une enquête impartiale qu'il VOth 
lait faire; et il y apportait tes dispositions d'un esprit 
placé dans une sphère élevée et èereine* accessible 
seulement à la vérité. 

11 y avait dans cette démarche quelque chose de 
loyal» de simple et de sincère, qui frappa d' avancé 
les populations. Il allait savoir d'elles, de ièttf bouche 
et de leur cœur oe qu'elles pensaient et ce tftt'eltes 
voulaient, bien déterminé ensuite à n'étfe qtfè Hn- 
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terprète et l'instrument de la volonté de la nation. 

A un autre point de vue, la conduite du Président 
était un acte de sagesse et d'habileté profondes. L' As- 
semblée, en se séparant, avait institué une Commis- 
sion animée d'une défiance injurieuse pour lui; eh bien, 
le Président, répondant à ces basses insinuations par 
une confiance sans bornes, abandonnait Paris pour trois 
semaines à cette même Commission, et se livrait tout 
entier à ses adversaires les moins loyaux et les moins 
scrupuleux. La Commission de permanence subit, 
comme le pays, la fascination de cette* magnanimité , 
et n'osa pas tout d'abord faire parler d'elle. Nous la 
retrouverons en temps et lieu. 

Le Prince quitta l'Elysée le 12 août, accompagné 
de MM. le général d'Hautpoul, ministre de la guerre, 
Bineau, ministre des travaux publics, Dumas, ministre 
de l'agriculture et du commerce ; de M. le colonel de 
Vaudrey, son aide-de-camp ; de MM. les lieutenants- 
colonels de Béville et Edgard Ney, ses officiers d'or- 
donnance ; de M. Mocquart, chef de son cabinet ; de 
M. le docteur Conneau, et d'un petit nombre d'hom- 
mes de service. 

M. Boulay (de la Meurthe), vice-président de la 
République; M. Baroche, ministre de l'intérieur; 
M. Carlier, préfet de police ; M. Jullien, ingénieur en 
chef, et plusieurs députés des départements de l'Yonne 
et de la Côte-d'Or s'étaient rendus à l'avance à la gare 
du chemin de fer de Lyon. Après avoir pris place dans 
le wagon d'honneur, le Prince donna le signal du dé- 
part, et le convoi s'élança au milieu des acclamations 
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des habitants des faubourgs accourus en foule sur le 
passage de l'auguste voyageur. 

Il avait été arrêté qu'on se rendrait le plus rapide- 
ment possible à Dijon, premier point important de 
l'itinéraire général ; mais les populations des villes et 
des campagnes étaient venues en si grande quantité à 
la rencontre du Prince, qu'il fut impossible d'exécuter 
à là lettre les dispositions du programme. Le convoi 
s'arrêta d'abord à Melun, où le Prince inspecta le 
7* régiment de lanciers, et se dirigea de là sur Mon- 
tereau où s'étaient donné rendez-vous les popula- 
tions, les gardes nationales et le clergé de toutes les 
contrée^ voisines. Le Prince accueillit avec bienveil- 
lance l'expression de leurs vœux, et fit distribuer de 
nombreux secours aux indigents. Il en fut de même 
pour Villeneuve-sur- Yonne, Sens et Joigny, où les cris 
mille fois répétés de : Vive Napoléon! retentirent 
à l'arrivée et au départ du Président. 

À onze heures, le convoi arriva à Tonnerre. Toutes 
les autorités du département de l'Yonne étaient réu- 
nies dans la gare provisoire, où se pressait une foule 
compacte. On sait que c'est ce département qui le pre- 
mier nomma Louis-Napoléon représentant à l'Assem- 
blée Constituante. Aussi l'empressement et l'agglomé- 
ration du peuple étaient-ils si considérables que le 
Prince eut les plus grandes difficultés à parvenir jus- 
que la promenade ou l'attendaient, rangés dans un 
ordre et une tenue admirables, six mille hommes de 
différentes armes. Le Prince, après les avoir passés 
en revue, vint se placer sur le perron de la gare, 

il 13 
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donnant sur la promenade. Aussitôt le Refilé com- 
mença au milieu de l'enthousiasme général; et dès qu'il 
fut terminé, le Prince crut devoir exprimer hautement 
aux autorités toute sa satisfaction pour la brillante ré- 
ception qu'il avait reçue de toutes les classes de la 
ville. 

À Tonnerre finissait le chemin de fer : huit voitures 
avaient été préparées pour le remplacer. Avant d'y 
prendre place avec sa suite, à l'exception toutefois de 
ty, le préfet de police qui repartit pour Paris, le Prince 
fit remettre 1,000 fr. dpstinés aux familles les plus 
malheureuses de 1$ pité, et 500 fr. pour être distribués 
entre les mécaniciens de la ligne qu'il venait de par- 
courir. Aucun incident digne d'être rapporté n'eut lieu 
jusqu'à Montbard, petite ville qui étçtjt l'un des foyers 
les plus actifs de la démagogie*. JA un petit groupe 
d'ultras essayèrent; de prpyoquer une manifestation 
aux cris de : Vive /# République démocratique! Mais 
çlle fut promptement étouffée sous ceux de ; Vive 
Napotyon ! poussés ^vec effusion par te grande majo- 
rité des habitant?. 

Quoi qu'il en çoit, le ^ationql du ^5 aoty raconta la 
chose à- sa ipanière ; 

« A Mqntbard. disait-il, un capitaine de |a garde 
« nationale, en grande tenue, se dre^p de tout son 
i haut, étyeint de sa main nerveuse celle dp président 
* qu'il attire à lui ; Vive \o< République démocratique! 
« profère ce capitaine, l'un des bons citoyens de Moot- 
i bard, en serrant toujours comme dans un étau la 
t main présidentielle qu'il n'abandonne qu'après fWQir 
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« obtenu cet aveu : Oui, mon ami, vive la République 

t démocratique ! » 
Voici exactement comment les choses se sont 

passées ^ après jwe rectification insérée au Moni* 

teur ; 
« A Montbard, la voiture du Président éprouvait 
les plus grandes difficultés pour avancer au milieu 
de la foule qui l'entourait et l'accueillait avec les 
plus vives acclamations. La voiture du Président 
n'a pu se dégager de cette foule emprçssée qu'aprèf 
de longs efforts et de paternelles exhortations, pour 
prévenir tout accident. L'enthousiasme était si grand 
qu'un lieutenant de la garde nationale de Montr* 
bard, M. Bourriot, ne pouvant approcher de la 
voiture présidentielle, escalada le siège du cocher 
et ne voulut en descendre qu'après avoir serré la 
main de Louis- Napoléon, que d'autres personnes 
avant lui avaient déjà pressée de la manière la plus 
respectueuse et la plus cordiale. 
* Tandis que M. Bourriot était encore sur le siège 
du cocher, le sieur Chevanne, frère du maire de 
Montbard, s'est élevé sur les rais de la roue de der- 
rière et a proféré d'une voix de stentor le cri de : 
Vive la République J Les voisins du çieur Chevanne 
Pqnt forcé immédiatement à descendre. Cette e*r 
clwpation inattendue a donné lieu à une paépjcisede 
la part de plusieurs personnes, qui l'ont attribuée au 
lieutenant Bourriot Les sentiments de cet excellent 
citoyen sont cependant bien connus ; coraïqe l'im* 
mnw majorité des habitants de Montbard, c'est un 
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« homme complètement dévoué à la grande cause de 
« 1'ordrç et à celle du Président. 

« Voilà les faits dans toute leur simplicité. On pour- 
« ra dès lors facilement apprécier quelle a pu être la 
« bonne foi du correspondant du National, et on se 
« demandera si un pareil récit ne devait pas exciter les 
« plus légitimes. protestations. » 

Le Prince continua sa route jusqu'à Dijon, où il 
arriva heureusement le jour même de son départ, 
après avoir reçu des différentes populations parsemées 
sur son chemin, et composées en majeure partie d'ou- 
vriers, les plus vifs témoignages de sympathie et de 
respect. 

La ville avait pris l'aspect de la capitale aux jours 
des grandes fêtes. Toutes les maisons étaient pavoi- 
sées, illuminées, et la foule était si compacte que 
la circulation devenait littéralement impossible. Des 
salves d'artillerie annoncèrent à neuf heures l'arrivée 
des voitures du Prince : de toutes parts on se précipita 
au-devant de l'illustre voyageur, et cent mille per- 
sonnes lui formèrent une escorte jusqu'au viaduc du 
chemin de fer, brillamment illuminé. Là toutes les au- 
torités de la ville et du département accueillirent le 
Prince au bruit joyeux de la musique des régiments et 
des hourras du peuple. Cependant on remarquait plu- 
sieurs groupes postés de distance en distance criant 
avec une affectation marquée : Vive la République! 
mais les ouvriers, bannière en tête, et entourant la 
voiture présidentielle, couvraient ces cris par ceux 
plus retentissants de : Vive Napoléon! On entendit 
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également ceux de : Vive l'Empereur! Le cortégS pour- 
suivit sa marche précédé et suivi d'une foule immense, 
et à dix heures et demie le Prince entrait à l'hôtel de 
la Préfecture, où les réceptions commencèrent aus- 
sitôt. 

Le lendemain, les réceptions continuèrent. Ensuite 
le Prince, suivi d'un brillant état-major, se rendit au 
Parc pour y passer la revue des troupes de la garni- 
son. Plusieurs décorations furent distribuées. Louis- 
Napoléon alla visiter tous les grands établissements de 
la ville, et à trois heures il partit pour le Fixin, vil- 
lage à dix kilomètres de Dijon, où se trouve érigée par 
les soins d'un ancien .officier de l'Empire, M. Noirot, 
une statue en bronze de l'Empereur, qui, chaque an- 
née, le 15 août, attire trente ou quarante mille pèle- 
rins. Le>Prince fut vivement ému à l'aspect de ce 
bronze remarquable, coulé sur le modèle de M. Rude, 
et il exprima dans un noble langage tout ce que son 
cœur en avait ressenti de douce satisfaction. A six 
heures, il était de retour à la Préfecture, où avait été 
servi un dîner de soixante couyerts. Un bal brillant, 
offert par la ville, couronna cette belle journée, dont le 
sduvenir restera éternellement gravé dans le cœur des 
Dijonnais. 

De Dijon le Prince se dirigea sur Lyon, en passant 
par Châlons, Mâcon et cette brillante côte Bourgui- 
gnonne d'un aspect si riche et si pittoresque. Des re- 
vues, des réceptions, d'abondantes distributions de 
secours eurent lieu sur toute cette ligne parcourue par 
l'auguste voyageur. Le 15, à dix heures du matin, 
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troiê salves d'artillerie annonçaient aux Lyonnais l'ar- 
rivée du paquebot YHirondnllê^ qui portait le chef de 
l'État. 

Comme à Dijon, les autorités attendaient le Prince 
à l'embarcadère. Dès qu'il eut mis pied à terre, M. le 
préfet dé Lacoste et M. Réveil, maire de Lyon, lui 
adressèrent un discours auquel Louiâ-Napolcon répon- 
dit en quelques mots. 11 monta ensuite à cheval en- 
touré de ses officiers et de l'état-major du général de 
Castellane, et se dirigea aii pas vers la cathédrale* en 
passant devant le front d'une artnée superbe, éche- 
lonnée sur deux rangs jusqu'au point où il devait 
s'arrêter. Il serait difficile de peindre cette marche 
triomphale à travers une multitude de trois cent mille 
personnes empressées* avides de contempler le heveu 
de rEmperettt\ Arrivé à la cathédrale* le Prince fut 
reçu psi S* E« le cardinal de Bonald à la tête de tout 
le chapitre. Une magnifique messe fut exécutée^ après 
laquelle le cortège se rendit à l'hôtel de la Préfecture. 
Là des réceptions brillantes eurent lieu. Celle des 
autorités fut signalée par un fait d'une grande impor- 
tance contre le parti démagogique. La majorité du 
conseil municipal de la Guillotière avait décidé qu'elle 
ne se rendrait pas auprès du Président de la Républi- 
que. Le maire et les adjoints avaient protesté contre 
cette résolution par une lettre adressée au préfet 

La portion intelligente de la population de la Guillo- 
tière voulut protester aussi contre les sentiments que 
pouvait lui faire supposer la conduite de ses conseillers 
municipaux; Environ 3,000 habitants se réunirent au 
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manège Colin dans le but de s'entendre sûr une dé- 
marche à faire auprès du Président de la République 
pour neutraliser l'effet produit par le vote du conseil. 
La proposition fut acceptée par acclamation, etladépu- 
tation de rendit vers l'hôtel de la Préfecture ayant en 
tête M. Pierre Gros qui avait pris l'initiative de cette 
affaire. Le Président accueillit ces braves gens avec 
une cordialité dont ils furent vivement impressionnés, 
et les remercia gracieusement de la bonne démarche 
qu'ils avaient faite auprès de lui. En les quittant, le 
Prince se rendit dans différents établissements, et de 
là* au banquet de l'HôteUde- Ville* où deux cents person* 
nés prirent place autour du chef de l'État. Au dessert 
M. le maire porta un toast au Président de la Républi- 
que. Louis-Napoléon répondit ainsi au milieu des 
applaudissements de la réunion : 

« Que la ville de Lyon, dont vous êtes le digne 
« interprète, reçoive l'expression sincère de ma recon- 
« naissance pour l'accueil sympathique qu'elle m'a 
« fait. Mais croyez-le, je ne suis pas venu dans ces 
« contrées où l'Empereur, mon oncle, a laissé de si 
t profondes traces, afin de recueillir seulement des 
• ovations et passer des revues. 

t Le but de mon voyage est, par ma présence, d'en- 
c courager les bons , de rassurer les esprits égarés, 
« de juger par moi-même des sentiments et des 
« besoins du pays. Cette tâebe exige votre concours, 
t et pour que ce concours me soit complètement acquis, 
« je dois vous dire avec franchise ce que je suis, ce 
« que je veux. 
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c Je suis, non pas le représentant d'un parti, mais 
« le représentant de deux grandes manifestations na- 
c tionales, qui, en 1804 comme en 1848, ont voulu 
« sauver par Tordre les grands principes de la révo- 
t lution française (Applaudissements). Fier donc de 
« mon origine et de mon drapeau, je leur resterai 
c fidèle ; je serait tout entier au pays, quelque chose 
« qu'il exige de moi, abnégation ou persévérance. 
« (Applaudissements.) 

« Les bruits de coups d'État sont peut-être venus 
« jusqu'à vous, messieurs, mais vous n'y avez pas 
« cru : je vous en remercie. Les surprises et les usur- 
« pations peuvent être le rêve de partis sans appui dans 
c les nations ; mais l'élu de six millions de suffrages 
t exécute Jes volontés du peuple, il ne les trahit pas. 
« ( Triple salve d'applaudissements.) 

« I^e patriotisme, je le répète, peut consister dans 
« l'abnégation comme dans la persévérance. Devant 
« un danger général, toute ambition personnelle doit 
* disparaître. 

« Dans ce cas, le patriotisme se reconnaît comme 
« on reconnut la maternité dans un procès célèbre. 
« Vous vous souvenez.de ces deux femmes réclamant 
« le même enfant. À quel signe reconnut-on les en- 
« trailles de la véritable mère ? Au renoncement de 
« ses droits que lui arracha le péril d'une tête chérie. 
« Que les partis qui aiment la France n'oublient pas 
« cette sublime leçon ! (Assentiment unanime.) 

« Moi-même, s'il le faut, je m'en souviendrai. 
« Mais , d'un autre côté, si des prétentions coupables 
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« se ranimaient et menaçaient de compromettre le 
t repos de la France, je saurai les réduire à l'im- 
t puissance en invoquant encore la souveraineté du 
« peuple , car je ne reconnais à personne le droit de 
t se dire son représentant plus que moi. 

« Ces sentiments, voug devez les comprendre, car 
t tout ce qui est noble, généreux, sincère, trouve de 
t l'écho parmi les Lyonnais. Votre histoire en offre 
« d'immortels exemples. Considérez donc ma parole 
t comme une preuve d& ma confiance et de mon es- 
« time. Permettez-moi de porter un toast à la ville de 
« Lyon* » 

L'effet produit piar <jes mémorables paroles fut élec- 
trique. Un tonnerre d* applaudissements accueillit ce 
magnifique discours, et les cris de Vive le Président/ 
vive Napoléon ! éclatèrent de toutes parts. 
, Après le banquet le Président se rendit au grand bal 
offert par la ville, et pour lequel plus de trente mille 
invitations avaient été faites. Le Prince ouvrit Je bal 
avec M me Bouchardy, et rentra quelques instants après 
k la Préfecture, au milieu des plus bruyantes accla- 
mations. 

Le Président consacra les autres journées de son sé- 
jour à Lyon à des visites dans les grands établissements 
industriels et publics, où il laissa des marques dfe sa 
munificence, à une brillante revue, et, enfin, à l'inau- 
guration , au nom de la chambre du commerce, de la 
caisse de secours mutuels pour les ouvriers et em- 
ployés de9 deux sexes de la fabrique d'étoffes de soie 
de Lyon. Cette touchante cérémonie termina le séjour 
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à Lyon de Louis-Napoléon , qui quitta la ville comme 
il y était entré , c'est-à-dire à travers les flots d'une 
multitude immense, dont l'enthousiasme ne s'est pas 
démenti un seul instant. 

De Lyon, le Prince se rendit successivement à 
Bourg* Lons-le-Saulnier* Dole et Besançon. Dans cette 
dernière ville il se passa tin incident que nous croyons 
deVoir rapporter. C'est à l'un des deux bals offerts par 
la ville que cette scène eut lieu : elle avait été prépa- 
rée par les meneurs du parti révolutionnaire, et depuis 
plusieurs jours on en parlait dans la cité. Les démo- 
crates , disait-on , voulaient venger Y honneur de leur 
parti et punir Louis-Napoléon de l'enthousiasme qui 
avait éclaté sur son passage. Le Président avait été 
prévenu de ce complot, mais il avait dédaigné de s'en 
préoccuper. Il se rendit donc au bal qui se tenait à la 
Hallè^au-Blé, préférant celuHà, où l'entrée était libre, 
à celui de la salle de spectacle, qui ne comprenait que 
des invités* Il était suivi des généraux Castellane et de 
Vesco, de ses aides-de-camp et d'un faible détache- 
ment de lanciers qui stationna à la porte de là Halle- 
au-Blé. 

La foule était si compacte dans ce bal que Louis- 
Napoléon ne put y pénétrer qu'à grand' peine. À ren- 
trée de la Halle*au-Blé un groupe d'individus^ pris de 
vin et couverts de guenilles, hurla le cri de Vive la 
République J C'était le mot de ralliement des démago- 
gues , comme au 13 juin c'était le cri de Vive la Cons- 
titution ! Le Président s' avança au milieu d'eux. Aux 
extrémités delà Halle la masse des assistants poussait 
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le cris de Vive Napoléon ! vive le Prétident ! et tous 
les fronts se découvraient avec respect. Quand le 
Prince fut arrivé vers le milieu de la salle, les déma- 
gogues se ruèrent autour de lui , vomissant des cla- 
meurs assourdissantes , d'ignobles injures et môme 
d'odieuses menaces. Le Prince ♦ le front haut et le 
regard impassible, essaya de se faire jour à travers 
cette cohue de forcenés , contenant les plus furieux 
à force de calme et de dignité. Au moment où il 
était entouré et pressé le plus vivement , le général 
Caste liane fendit la foule et s'avança, l'épée à la 
main* jusqu'auprès de lui. Les démagogues, intimi- 
dés , s'écartèrent devant l'énergie de son geste et de 
sa parole. 

Louis-Napoléon retrouva dansle bal de la salle de spec- 
tacle les véritables sentiments delap.opulationdelaville. 
Ce fut aux cris mille fois répétés de vive le Président! 
vive Napoléon! qu'il fit son entrée dans le bal II n'y 
eut pas de cris hostiles ; seulement, un individu qui ne 
paraissait pas être en possession de tout son sang-froid 
fit entendre des clameurs furieuses. 11 fut aussitôt ar- 
rêté par les assistants eux-mêmes» Après une demi- 
heure passée au bal, le Prince rentra à la préfecture, 
aux abords de laquelle se pressait la foule, qui le salua 
des plus ardentes acclamations. 

Le lendemain de cette soirée où la démagogie donna* 
comme elle l'avait dqjà fait dans plusieurs autres loca- 
lités* de nouvelles preuves de son impuissance et de sa 
folie, le Président paSâa en revue la garde nationale et 
les troupes de 1* garnison; après quoi, reprenant la 
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voie de fer, il quitta Besançon, se rendant à, Strasbourg 
par Belfort, Mulhouse et Colmar. 

L'entrée à Strasbourg se fit avec solennité, au bruit 
des salves d'artillerie et du son des cloches. Une grande 
affluence se pressait aux abords du débarcadère et sur 
les glacis environnants. Le maire et ses adjoints reçu- 
rent le Président à son arrivée, et le préfet lui pré- 
senta le conseil municipal. Les membres de ce conseil, 
jaloux sans doute de la triste célébrité de celui de la 
Guillotière, avaient repoussé à la majorité de 18 voix 
contre 6 toute proposition d'allocation pour subvenir 
aux fêtes données en l'honneur du Président. Louis- 
Napoléon, néanmoins, l'accueillit très-gracieusement, et 
dit au maire avec un bon goût parfait : « Monsieur le 
« maire, je suis bien aise que la ville de Strasbourg 
« ne se soit pas mise en frais pour ma réception ; je 
« ne voyage pas dans le but d'imposer aux villes des 
« dépenses extraordinaires, mais pour m'informer des 
« vœux des populations. Votre ville offre aujourd'hui 
« un bien bel aspect. » 

Ce petit incident terminé, le Prince est monté sur 
un magnifique cheval préparé à son intention, et, suivi 
d'un nombreux état-major, il est allé passer la revue 
des troupes rangées sur la grande place. Ensuite, le 
Président s'est dirigé vers l'hôtel de la préfecture, 
où, après s'y être installé, il a reçu les autorités. 

Le lendemain, eut lieu à l'hôtel de laVille deParisle 
grand banquet que le commerce et l'industrie offraient 
au Président. La réunion, parmi laquelle on remarquait 
beaucoup de personnages de la plus haute distinction, 
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était de deux cent cinquante convives. Au second ser- 
vice, le clairon a annoncé qu'un toast allait être porté ; 
aussitôt M. Jules Ségenwald, président de la Chambre 
de commerce, s'est levé, et à la fin d'un discours 
sagement pensé, il a porté la santé du Président. 
Louis-Napoléon, se levant à son tour, a répondu : 

« Messieurs, recevez mes remercîments pour la 
« franche cordialité avec laquelle vous m'accueillez 
t parmi vous. La meilleure manière de me fêter, c'est 
« de me promettre, comme vous venez de le faire, votre 
< appui dans la lutte engagée entre les utopies et les 
<: réformes utiles. (Bravos prolongés.) 

« Avant mon départ, on voulait me détourner d'un 
t voyage en Alsace. On me répétait : — Vous y serez 
« mal reçu. Cette contrée, pervertie par des émissaires 
t étrangers, ne connaît plus ces nobles mots d'honneur 
« et de patrie que votre nom rappelle, et qui ont fait 
t vibrer le coeur de ses habitants pendant quarante 
t années. Esclaves, sans s'en douter, d'hommes qui 
t abusent de leur crédulité, les Alsaciens se refuse- 
« ront à voir dans l'élu de la nation le représentant 
« légitime de tous les droits et de tous les intérêts. — 

« Et moi, je me suis dit : Il faut aller partout où 
t il y a des illusions dangereuses à dissiper et des bons 
« citoyens à raffermir. (Applaudissements, ) 

t On calomnie la vieille Alsace, cette terre des sou- 
t venirfc glorieux et des sentiments patriotiques. 

t J'y trouverai, j'en suis assuré, des cœurs qui 
« comprendront ma mission et mon dévouement au 
t pays, (Oui ! oui ! bravos. ) 
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« QMqUQS mois, en effet, qe feront pas d'un peuple 
« profondément imbu de* vertus solides du soldat et 
« du Jabpureur un peuple ennemi de la, religion, de 
« l'ordre et de Impropriété. (Applaudissements pro~ 
« longés,) 

« O'aiHçijrs, Messieurs, pourquoi aurais-je-été mal 
« reçq? (Pourra d' assentiment, Non ! uqu !) 

« J$n quoi aurais-je démérité de votre confiance ? 
« ( ?}qn ! non J ) 

< Placé par le vote presque unanime de la»Fra4ce 

* I la tâte d'un pouvoir légalement restreint, mais 
« immense par J'influepce morale de son origine, airje 
% été séduit par la pensée, par les conseils d'attaquer 
« une Constitution faite pqu^tant, personne ne l'ignore, 

* en grande partie contre moi? (Oui! c'est vrai! 
« bravos.) 

« Pjqn ! j'ai respecté et je respecterai la souveraineté 
t du peuple, même dans ce que son expression peut 
« avoir ou de faussé ou d'hostile, (Très-bien 1 très- 
c hienj) 

« Si j'en ai agi ainsi, c'est que le titre que j'am- 
« bitionne le plus est celui d'honnête homme. (Longue 
« sensatiop. — Mouvement d'approbation.) 

« Je ne connais rien au-dessus du devoir. (Très- 
t bien ! très-bien !) 

« Je suis donc heureux, Strasbourgeois, de penser 
« qu'il y a communauté de sentiments entre vous et 
% moi. Comme moi, vous voulez notre patrie grande, 
« forte, respectée; comme vous, je veux l'Alsace re- 
t prenant son ancien raqg, redevenant ce qu'elle a 
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« été durant tant d'années, l'une des provinces les plus 
c renommées, choisissant les citoyens les plus dignes 
« pour la représenter (Sensation), et ayant pour l'il- 
t lustrer les guerriers les plus vaillants. 

• A l'Alsace! à la ville de Strasbourg! » (Ap- 
plaudissements prolongés, — Vive Napoléon! — 
Toute l'assemblée se lève et les acclamations redou- 
blent.) 

Ce discours fit une grande sensation dans 1^ vjjle, 
et ne contribua pas peu à développer l'essor des marques 
de vive sympathie qui accueillirent dans toute la France 
les visites qu'il fit les jours suivants, Enfin le 23, à 
midi, il prit congé du maire et du brillât cortège qui 
l'accompagnait, et, passant à Sarrebourg, Phalsbourg 
et^néville, débarqua à Nancy qu le parti rouge s'hait 
concerté pour empêcher la manifestation de la çj^sse 
^pnnête et laborieuse. Mais ce projet, fondé sur lç§ 
rpêmçs moyens que ceux de Lyon et de Strasbourg, 
fut déjoué par le bon çsprit du véritable peuple, du 
peuple travailleur, qui ne sépare pas sa cause de celle 
de l'ordre. 

De Nancy, le Président se dirigea sur Metz, où il sé- 
journa le 26 et le 27. Un incident assez grave signala 
la réception des autorités. Au défilé du corps d'officiers 
de la garde nationale devant le Prince, six d' entre eux, 
s'vrrêtant tput-à-coup, ont crié en levant |a main : 
Vive ki République! rien que la République I Les autres 
ont aussitôt répondu ; Vive Napoléon! 

Cette infraction aux convenances a été immédiate- 
ment relevée par le Président, avec beaucoup de calme 
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et de dignité. S' adressant à ces officiers, il leur a dit 
d'un ton ferme : 

« Veuillez vous arrêter, Messieurs, et faire un 
« peu de silence. 11 n'est pas d'usage de proférer 
« des cris dans la réception des autorités. Cependant, 
t plusieurs d'entre vous ont crié : Vive la République! 
« et quelques autres ont répondu par un cri différent. 
« Si ce sont des conseils que vous voulez me donner, 
« je n'en ai pas besoin, mes actes répondent assez 
» haut ; si ce sont des leçons, je n'en reçois de per- 
t sonne. » 

Ces paroles étaient sévères, mais méritées. Lors- 
qu'elles furent connues dans la ville, elles reçurent un 
excellent accueil de la grande majorité des habitants. 

Ce fut le dernier incident de cette excursion remar- 
quable. De Metz à Paris, en traversant les principales 
villes des Ardennes et de la Champagne, le voyage du 
Président fut un triomphe continuel. Le 28 août, à 
9 heures du soir, Louis-Napoléon rentrait à l'Elysée 
après une absence de seize jours. 

VIII 

Le 3 septembre il repartit pour accomplir une nou- 
vel tournée dans les régions opposées. Des person- 
nages éminents et distingués, des ministres et des 
officiers supérieurs l'accompagnaient dans ce voyage. 

Le point principal de '.'itinéraire était Cherbourg, 
comme Dijon, Lyon et Strasbourg avaient été les 
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points principaux du premier itinéraire. Le Prince, 
après avoir passé la revue des gardes nationales de 
Saint-Germain, Triel et Meulan, où il fut parfaitement 
reçu, s'arrêta à Juzier-la- Ville, près de Mantes, où se 
trouve la maison de campagne de M. Baroche, ministre 
de l'intérieur, dont l'aimable épouse, à la tête d'un 
brillant cortège de dames, lui fit les honneurs avec une 
grâce exquise. Après l'élégante collation qui lui avait 
été offerte, le Prince prit congé de M me Baroche et 
des autorités, et se dirigea sur Évreux, où il débarqua 
à six heures du soir. Une imposante agglomération 
de troupes avaient été disposées sur son passage. 
L'élu dutODécembre, reçu à son entrée par les auto- 
rités civiles et militaires, traversa les rangs de ces 
braves, au milieu des cris unanimes de : Vive Napoléon! 
et se rendit au banquet de quatre-vingts couverts qui 
avait été dressé à la préfecture. A l'issue du dîner, il y 
eût bal dans les jardins, somptueusement illuminés -, 
mais le prince, légèrement indisposé, ne put, à son 
grand regret, y assister. 

Le lendemain , Louis-Napoléon quitta Évreux, et 
s'arrêta successivement à Bernay et Lisieux, où l'en- 
thousiasme pour sa personne ne s'est pas démenti. 11 
fit son entrée à Caen le û.. Là, comme à Évreux, la 
réception fut solennelle et pleine d'entraînement. Dif- 
férents discours auxquels le Prince répondit avec une 
bienveillance mêlée d'effusion furent prononcés par 
les représentants de l'armée, du clergé et de la ville. 
Le soir, un bal magnifique où se pressaient 4,000 

invités fut honoré de la présence de l'auguste voya- 

u 
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gettr, qui, à plusieurs reprises , témoigna êâ fcatisfâe* 
faction de l'accueil empressé dont il était l'objet. 

De Caen à Cherbourg, en passant par Bâyeu*, Isi^ 
gny* Carentan et Vàlognes, le voyage fut une ovation 
perpétuelle. On accourait de dix lieues à la ronde avec 
tme avidité incroyable pour contempler les traits du 
neveu de Napoléon, et jamais à aucune époque, excepté 
celle de la visite du grand Empereur dans ces contrées* 
On n'avait vu pareille foule sur toutes les routes et dans 
les villes et villages. 

Le 5, à 7 heures et demie du soir, les batteries de la 
place et de la marine annonçaient par une salve de 101 
coups de canon l'entrée de Louis Napoléon à Cher- 
bourg. Le maire, qui dès le 3 avait appris son arri- 
vée aux habitants par une proclamation, reçut le 
Prince à son débarquement , et le conduisit sur-le- 
champ à l'hôtel de la Préfecture, à travers les rues et 
les quais de la ville illuminés et pavoises ainsi que les 
bâtiments de l'escadre qui le saluèrent à son passage. 
Toutes ces rues, la digue et les quais étaient encom- 
brés d'une affluence énorme qui a accueilli le Prince 
aux cris répétés de : Vive Napoléon ! vive le Président! 
Toutefois, comme l'impartialité doit guider avant tout 
l'historien, il est juste de dire qu'une manifestation 
préparée sans doute à l'avance' s'est efforcée , à l'ar- 
rivée du Président, de lui faire prendre le change sur 
les véritables sentiments de la ville. Des clameurs per- 
sévérantes de : Vive la République! poussées avec une 
intention évidemment malveillante, hostile même, 
n'ont cessé de poursuivre et d'accompagner le cortège 
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jusqu'à la résidence Que le Prince devait occuper pen 
dant son séjour» Au surplus , la véritable population 
devait se retrouver plus tard* et Ton Verra quelle 
saura bien venger par des acclamations sympathiques 
le Président de ce premier accueil de la démagogie. 

Il serait difficile de peindre l'aspect de Cherbourg 
pendant ces quelques jours» 40,000 personnes dé 
toutes les classes et de tous les pays s'y étaient don- 
nées rendez-vous pour voir l'Élu de la France' et 
assister aux brillantes manœuvres maritimes. Les 
hôtels étaient remplis jusqu'aux combles. Les plus 
heureux parmi cette multitude de voyageurs cou- 
chaient soit dans leurs barques, soit dans leurs Voi- 
tures ; ceux qui étaient venus à pied bivouaquaient 
sur les places et au coin des rues, étendus sur dès 
bottes de paille qui étaient cotées 1 franc. 

Le matin de la première journée , le Prince réfcUt 
lefc autorités civiles et militaires , les notabilités de là 
ville et des puissances étrangères, parmi lesquelles on 
remarquait notamment les officiers et amiraux anglais 
lords Canterbury, Wilton, Cardigan, Cochrane, 
Charles Napier, Legh, Astley et Connyngham. Mais 
le fait le plus saillant de cette réception a été la pré- 
sence de tous les représentants de ta Manche sans ex- 
ception. Après les discours de MM. de ToCqUevllle et 
Eugène Liais, président du tribunal du ddffliheftJè, 
auxquels le Prince a répondu en peu de ttiôts, lé ctfl^ 
tège s'est acheminé dans la direction où les attendaient 
lès troupes et la garde nationale. La garnison a salué 
le Prince des plus vives acclamations. Dans les rangs 
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delà garde nationale/ les (ïris de :Vrve la République! 
étaient entremêlés dé eeux de :ViveNapOléott! vive le 
Président ! Ce dehîier cri était répété aVec eriffiou- 
sfitettepa* la population tout entière, qui a étouffé; en 
trtttrè; 5 tfèô-énérgiquement lésdamteurs <rtin ; groupe 
^individus apostés sans hul doute ftour courir* derrière 
Wpribce* èt j j>t>tff Hesàayfer,^ comme'àsofc arrivée, de lui 
faire prendre le fch*Jïge*ur les vé&ablës seûtiiliènts 

A la suite de cette petite manifestation,' qui fat la 
dernière et malheureuse tentative de* démagogues de 
Cherbourg, le Prince s'est rehdù au fcahcfoet offert à 
TÂrsena! par le maire, les adjoints etlecotWeil muni- 
rai. Un immehsè éri de: Vive Napoléon ! est partidu 
sein de cette foulé remarquable à totales titres, dès 
que le Prince est eiilfré dans la salle. Rien dfe plus 
magique et de plus imposant que la décoration toute 
toiliftiire et /maritime de cette satleJ À* la fin du 
ïepas, M. Ludé, maire de la ville, & tërcàîné tin brillant 
discours par le toste suivant i « À lit mémoire de 
t FemjtéreUr "Napoléon ! ' Ma satité dit Président de la 
« République?* " / - <; } : ' ! 

r Bi <sé l moment lécâtion tfésonhe avec un écfet for- 
taidablé et semble applaudir aux actents du taaïre de 
- Gtoriioùrgî Louis-Napoléon, quiVèàt lëvéifeiWément 
ému pour r^^W, ^^efi^ èes paI*ôIëi/. l, Bientôt 
" ap^^ljtfoftote^atittta d'tin *etfîgîetot âlence le 
^^aftèôti^ suivant: j ' ^ •'■ ' ' ! -'-" ! ' • «r " - 
J// € Iftafcâéurk^Ui^ je patenta Prànfcé^^lus je 
4 m'àpèi^^'o» 1 atteha , 'b&u3ôtip ! tfu mfietne-* 
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• , -oie^Mq ne travprsç pas un département, une ville, 
i# un Rameau , $ans qpe les maires, les conseils génér 
i j^u* etnqême les représentants ne me déniaient, 
«• ici, des voi^s de çpmmunicatioa^ tels que canaux , 
i chemipsde fer; là, r achèvement des travaux §o- 
f .^repris ; partout , ^nfm , des mesures qui puissent 
f remédier aux souffrances de Tagriculture, donner 
« de la vie à ^industrie et au commerce. 

c Bien de plus naturel que la manifestation de pee 
i vceux r Elle ne frappa pas, croyea-le bien, une oseille 

* iuatteativei M*iis , à mon- tour , je dois, voua le dfcp, 
« cps résultai .tant désirés ne s'ohtiepdront quejiï 
i vous me donner le moyen de les accomplir; e\ qe 
« moyen, il est tout entier dans votre concours à forti- 
f fier. le pouvoir et à écarter les dangers de l'avenir. 

* ( C'est vjai ! c'est vrai I — Applaudissements. ) 

c, Pourquoi l'Empereur, rçwdgçé sea guerres * a-t- 

* çwverMa France de ces travaux impérissables qu'on 
« retrouve à, chaque; pas : , $t nulle partes remar- 
« qua,blqs qu'ici? C'est q^indépendamment de spn 
« génie, il yipt hum époque où la nation, fatiguée de 
c révolutions, lui donna le pouvoir nécessajrej pour 
« ab$£tçe ltawrcMe-H réprimer les factions, et faire 

. t t^opjplierà, l'extérieun, par la gloire, à l'intérieur, 
*,rpw; ope Jjpputeion vigoureux les* intérêts géi|é- 
« ifluix du p##s. ( àppU^fsseuwap^s*,) ^ »- 

5, IS'ily a doijc une viUe ep France qui doive être 
c napoléonnienne et conservatrice, c'est Cherbourg. 
* (X>ui l ouii:— - Bravos prolongés. Les cri$;de ; Vive 
« Napoléon ! partent de tous les points de la salle. ) 
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« céments réitérés); conservatrice par la saine appré- 
« çiatipndes véritable» intérêts. (Bravo! bravo ! — 
« Les cris de : vive Napoléon ! redoublent. ) Qu'est- 
% ce é en effet, qu'un port créé comme le vôtre par de 
« si gigantesques efforts , sinon l'éclatant témoignage 
« de cette unité française , poursuivie h travers tant 
t de siècles et de révolutions, unité qui fait de nous 
:« une grande nation? Mais une grande nation , ne 
c l'oublions pas» nes6 maintient h la hauteur de ses 
« destinées que lorsque les institutions elles-mêmes 
t sont d'accord avec les exigences de la situation po- 
« Htique çt de ses intérêts matériels. ( Applaudisse- 
.« ments. j 

. « Les habitants de la Normandie savent apprécier 
« de semblables vérités, ils m'en ont donné la preuve; 
k et c'est avec orgueil que je porte aujourd'hui un 
n toast à la ville de Cherbourg. ( Applaudissements 
.« enthousiastes,) 

« Je porte ce toast ; 

« En présence de cette mer que nous avons 
« domptée; 

« En présence de cette flotte qui a porté si noble- 
« ment en prient le pavillon français, et qui est prête 
« à. le porter avec gloire partout où l'honneur national 
« l'exigerait (bravos répétés); 

f En présence de ces étrangers , aujourd'hui nos 
f hôtes ; ils peuvent se convaincre que si nous voulons 
c Ja paix, ce n'est pas par faiblesse (les applaudis- 
t ççmçflte enttwusiastes partent de toute? parte, mêlés 
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f aux cris 4e; Vive Napoléon! vive l'Empereur!), 
ç mm par cette communauté d'intérêts et par ces 
f sentiments d'estime qui lient entre elles les deux na* 
« tiens les plus civilisées ; 

i Au port de Cherbourg ! » (Acclamations unanime* 
et prolongées, — De toutes parts ; Yive Napoléon!) 

Quelques minutes après le prince s'est retiré , aç^ 
compagne jusqu'à sa voiture des cris qui venaient d'ao* 
cueillir son remarquable discours, Pendant le trajet de 
l'Arsenal h la Préfecture maritime, la foule n'a cessé 
sur son passage de lui prodiguer les marques du plus 
sympathique enthousiasme. 

Cette fois il était bien vengé des démonstrations 
hostiles par lesquelles la démagogie avait essayé d'in- 
fluencer son opinion sur la population de Cherbourg, 

A dix heures du soir, le prince est allé visiter le 
fort du {loule. Ce fort, aiyqurd'hui désarmé, a, pen- 
dant plusieurs années, protégé de ses feux, le port et 
la ville de Cherbourg. Il est situé sur une montagne 
escarpée , à l'extrémité de la ville, du côté de la route 
çje Valognes. C'est un des plus beaux points de vue 
qu'il y ait en France. Le prince ne pouvait se lasser 
d'admirer ce magnifique spectacle. Quand le prince est 
redescendu pour remonter dans sa voiture, qu'il avait 
quittée au pied de la montée, un jeune homme s'est 
approché de lui et s'est mis à crier à tue-tête : Vive la 
Montagne! — Du Roule, sans doute! a répondu Louis- 
Napoléon en souriant. 

Un grand bal, qui eut lieu à la Préfecture, teripinft 
cette première journée. 
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Le lendemain devait avoir lieu la visite du prince k 
l'escadre/ Cette escadre, composée de 18 bâtiments, 
tant vaisseaux de haut-bord que frégates, corvettes et 
avisos, présentait un effectif de 15,000 hommes et de 
1,200 bouches à feu. Elle était mouillée dans les eaux 
de Cherbourg sur deux lignesen créneaux: la première 
tenue par le Friedland, de 120 canons, capitaine 
Serval; la deuxième par le Valmy, commandant Maus- 
sion de Candé.Ges deux navires portaient les pavillons 
des amiraux Parseval-Deschênes et Dubordieu. Au- 
tour de ces lignes imposantes voltigeaient des vapeurs 
français et étrangers , des embarcations par milliers , 
et enfin l'élégante escadre de royal-yacht-club , com- 
posée de 60 yachts, montés de 825 hommes, sous les 
ordres de lord Wilson. Aussi rien de plus majestueux, 
de plus animé, de plus gracieux que cette réunion ma- 
ritime, une des plus admirables qu'il fût jamais possible 
decontempler. 

La fête commença à neuf heures par une course de 
canots de différentes grandeurs. Cette joute fut briU 
ante et pleine d'intérêt. A onze heures, une salve, par- 
tant du port, annonça l'entrée dans l'arsenal de Louis- 
Napoléon, qui , après cette visite, se rendit à bord du 
vaisseau-amiral qu'il parcourut du haut en bas dans 
tous ses détails, recueillant avec empressement les 
explications que lui donnaient les amiraux Parseval, 
Deloffre et Desfossés. Avant de quitter le pont, l'auguste 
visiteur distribue à l'équipage les récompenses qu'il a 
su mériter, et assiste au défilé de ces braves marins, 
qui le saluent de sept salves de : Yive le Président! 
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Les mêmes choses se passèrent à bord du Valmy, 
du Jupiter et de la. Minerve* où Louis-Napoléon assista 
à un tir de canon qui dura près d'une heure, et qui 
lui arracha à' plusieurs reprises des exclamations de 
contentement. Le Prince ne voulut pas terminer cette 
intéressante tournée sans se rendre à bord de deux des 
yachts qui font partie de la flotille de lord Wilson. Il 
adressa au noble commodore d'affectueuses paroles, et 
rentra en ville pour assister au bal qui lui avait été offert 
dans la salle de l'Espladaze, au chantier Chantereine. 

La troisième et dernière journée devait être rempjie 
par les manœuvres de l'escadre d'évolutions. À huit 
heures, par le plus beau temps du monde, l'escadre se 
pavoisait pour recevoir le Président, dont le canot 
aborda le Friedlandh neuf heures. Après l'office divin, 
on fait amener les pavois, et tout se prépare pour le 
branle-bas du combat. Il n'est certes pas possible de 
rendre l'effet magique , sublime, magnétique de ces 
mondes flottants, qui, à un commandement donné, 
font surgir de leurs entrailles jusqu'au plus haut de 
leurs mâts des milliers d'hommes jeunes et vieux, dont 
l'ardeur et le courage électriseraient les esprits les plus 
flegmatiques. Il faut avoir assisté à ce spectacle gran- 
diose et unique pour s'en faire une véritable idée. Ce 
qu'il est permis de dire, c'est que, pendant vingt 
minutes, douze cents caronades ont vomi la foudre et 
la fumée de leurs flancs embrasés, couvrant d'un voile 
épais la rade et l'immense population qui applaudis- 
sait de ses cent mille voix à ce sublime simulacre de la 
lutte maritime. 
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4 quatre heures, on a armé en guerre les embarca- 
tions pour aller attaquer la frégate à vapeur le Bes- 
cartes. Cette exposition guerrière, où une soixantaine 
d'embarcations, les unes armées d'obusiers, les autres 
montées seulement par des fusiliers, s'acharnent sur 
un grand navire qui se défend £ l'aide de sa grosse 
artillerie et en faisant un feu nourri contre cette frêle 
flottille, est un spectacle des plus intéressants. L'atta- 
que avait été dirigée par le capitaine Aubry Bailleul, 
qui, à l'issu du cpmbat, fut présenté au Président, 
dont il reçut les plus chaudes félicitations. 

Lès exercices fifûs, le Prince est descendu dans la 
troisième batterie du vaisseau-amiral, où était dressé 
je banquet qu'il avait offert aux sommités civiles, mili- 
taires et artistiques. Cent trente-deux convives prirent 
place à ce festin tout militaire, dans lequel la plus 
franche cordialité n'a cessé de régner. A neuf heures, 
un coup de canon parti de l'amiral interrompt le? 
jeux auxquels les équipages de tous les navires se 
livraient. Aussitôt des feux de Bengale s'allument à 
bord des bâtiments de l'escadre, qui, éclairée ainsi par 
ces lueurs étranges, semble une de ces flottes fantasti- 
ques que rêve l'imagination des poètes. 

C'est de cette féerique apparition que kouis-Napo- 
léon s'éloigne à neuf heures, accompagné des cris de : 
Vive le Président I poussés à sept reprises différentes 
par les équipages de tous les pavois. 

Le lendemain il quittait Cherbourg. 

Le retour du Prince eut lieu par Saint-Lô, Cou- 
tances, Granville, Avranches, Vire, Falaise» Argentan, 



,$vreux et L'Aigle, et pa» un stsul incident qg sigqalft 
ççtte wwehB triomphale, accomplie m milieu dç l'en- 
thûu«astt>f) 4es populations. 
, ï^ \% 8ept«n)l?re, Louis-Napoléop arrivait à Paris» 



U 



Depuis quelque temps les partis, qui cherchaient 
tous les moyens de détourner l'attention publique trè&j 
attentive à leurs pipées , avaient trouvé fart à point 
dans la Société du DiooH-Décçmbrt un bouc gmissaiïa 
des plus commodes. Fondée dans un intérêt de bienfai-, 
çance publique, la Société du Dix Décembre, patronée 
par un grand nombre de réprésentants, par des géné^ 
raw, dçs journalistes, etc. \ s'occupait surtout de 
répandre dans la classe ouvrière les avantages de la 
mutualité des secours. Ce point est bien fixé par de 
nombre^ documents et par les paroles suivantes de 
F honorable général Piat ; « Je suis l'un des fondateurs 
« de la Société du Dix-Décembre, et depuis son ori- 
« gme, je n'ai cessé de la présider ; je déclare donc 
« sur mop honneur militaire : que jamais la Société du 



1 Voici le nom de quelques-unes des personnes de marque 
qui figurèrent successivement dans le conseil supérieur de 
cette société : MM. Charles Abbatucci, les princes Lucien et 
Antoine Bonaparte, Ferd. Barrot, Bonjean, le marquis de 
Caulaincourt, le comte Clary, l'abbé Coquereau, le maréchal 
Bxoelmans, Kçenigswartèr, le colonel Labprde, }e comman-- 
dantLe Mullier, le comte Lepic, le prince de la AJoskowa, de 
Montour (aujourd'hui chef du cabinet de M. le Ministre de 
l'intérieur), le général Piat, ^qIqwsIç?! etc., $\c. 
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« Dix-Décémbre ne &m 'oecopiée « de' poUli^uè^ (jùe 
« son seul but a- été dfe réunir, par rissoolatîonv éés 
« hommes honnêtes,, devant se prêter irratuettemerit 
« assistance; et les sôuëtraire par là à des passions 
• désorganisafrices. 1 n^ . ; « i.o 

Mais le titre de laJSociété rappelait *un anniversaire 
politique; mais elle était dirigée pat* dés bonapartistes*; 
mais elle combattait activement dans teâ masses les 
suggestions du socialisme ; mais elle ; y popularisait le 
nom du Président : toutes choses qui déplurent aux par- 
tis; dès lors il n'est poifit de caloiroïifes, def contes 
absurdes, de rôofts irritants qu'on ne répandit sur la 
Société du Dix-Décembre» On disait que les sociétaires 
accompagnaient le 'Président dans ses voyages pour 
semer les acclamations iixr son chemin ; on les repré- 
sentait comme embrigadés en compagnies d'assom- 
meurs, chargées de stimuler l'enthousiasme à coups de 
canon ; enfin toutes les folies venimeuses que la presse 
la moins sincère du monde civilisé sait mettre aà ser- 
vice des partfe acharnés coûtre le pouVoflr. i 

Nous avonfcdit que le Président était revenu de son 
voyage de Cherbourg dans 1 la soirée du 12 septembre. 
Aucun cri ne fat proféré à la gare, attendu que des 
dispositions militaires avaient été prises? pour tenir* la 
foule à distance; mais àia rue du Havre, MàrtïëTron- 
chet, à la rue Royale, lé Président fût salué par d'im- 
menses vivats. Cette toatiifèstation enthousiaste souleva 
la plus vive colère chez lés orléanistes et les républi- 

. . ; « .. ' ."!* 

1 Lettre au Journal des Débats. 
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cains du tiers-parti, qyù se vengèrent en imaginant une 
fable odieuse. 11$ racontèrent que des bandes, d'indivi- 
du^ apastéa<pour oper vive Napoléon I avaient forcé, 
p$ria vjote^g,d'bftqnêtea citoyens h faire chorus avec 
eux. On disait que ces hommes, ivres pour la plupart, 
oe vjptfaîeflt d'avoir < wçu de rangent (pour commettre 
d'iadig^eib^talHéSi; enfin on parlait d'hommes 
assomma p$r oe$. éoeffgumènes* qm, tout naturel- 
lement* devaient appartenu: à la Société du Dix-Dé- 



, J& Gouvernement voulut. en Unir avec ces mauvais 
propos. Il ordonna une instruction judiciaire qui pro- 
duisit lea résultats suivants : 

1°. Deu* représentante se promenaient ensemble le 
là au soir sur la place du Havre: l'un d'eux, M. de 
tasteyrie, avQit vu assommer pendant longtemps. Son 
compagnon de promenade, JML Peupin, déclara n'avoir 
rieftyu, 

i >2? On affirmait qu'un homme qui criait vive la 

République! avait été frappé si violemment qu'on 

l'avait relevé couvert de saag et conduit chez un phar- 

n^ffieu, rue ,du IJavre, 4U»te pharmacien déclara: 

, f qu'aucun Wessé ne lui avaitété amené, que personne 

, ' t n'avait ent>esqin de secours, et que tous les bruits 

.^Tiépa^up à ^esvj et étaient faux. » 4 

,.;<$• ,IJp bomrap de lettrée» prétendait! avoir été l'ob- 

i j^ïfite Jf^>njteuç^ 1 .violençe9i $mur atyoir refusé de wier 

Mffl^&$rJ$ï témoignées recmeUliS;S9US la foi 

du serment par le juge d'instruction firent connaître 

que ce journaliste, ayant appplé imbéçik gp promeneur 



qui criait vive Napoléon ! avait été colleté par ce pro- 
meneur peii disposé à se laisser insulter. 
' ft° Enfin, à la suite de ces nombreuses accusations, 
dont la majeure partie s'était trouvée réduite à des 
« on dit, j'ai entendu dire, on m'a assuré, etc. * , tpi&r 
tre persohnes furent désignées comme les auteurs de 
quelques collisions particulières, inévitables dans une 
foule dé plus de cinquante mille personnes. Mais les 
faits furent reconnus si peu graves* l'accttsatiofa se 
réduisit à des proportions si minimes, qu'une ùtdoïl* 
riattce du conseil déclara qu'il n'y avait pas lieu à sui- 
vre. Encore est-il bon de dire que ces collisions avaient 
eu lieu entre deux hommes connus pour l'exaltation dé 
leurs opinions socialistes *. 

Ainsi les « assommadés de la place du Havre » 
étaient de pure invention ; mais les journaux ne 6e 
tinrent pas pour convaincus, ils redoublèrent d'injures, 
et la calomnie resta. 

Nous la verrons tout à l'heure, se multipliant par 
elle-même, grandir à la hauteur d'un fait politique, et 
fournir aux ennemis de Louis Napoléon les prétextes 
d'UU complot inouï dans les fastes parlementaires 
depuis le complot du 10 août 1792. 



1 Nous savons de bonne source qu'un socialiste, auteur 
d'une brochure où il maltraitait ses anciens amis les Monta- 
gnards, fut reconnu par un de ceux-ci dans la foule; ils le 
saisirent au collet, échangèrent quelques gourmades, furent 
séparés par les sergents de ville, et se retirèrent chacun de 
leur côté. 
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Noua avons jusqu'à présent laissé volontairement 
dans l'ombre la physionomie longtemps impénétrable 
du général Changarnier. 

Depuis que la confiance du Président de là Répu- 
blique avait investi le héros de la retraite de Constan- 
tine d'un immense commandement qui réunissait à la 
fois l'armée de Paris, la garde nationale et la première 
division militaire, un changement s'était fait dans l'âme 
de cet homme remarquable. D'abord respectueux, 
soumis et dévoué au Prince qui lui avait fait cette 
grande place dans l'État, il était arrivé par degrés à 
une sorte d'hostilité qui ne se manifestait par aucun 
acte formel, mais qui se sentait, qui se devinait à toute 
heure. Son ver rongeur, c'était l'ambition. L'intérieur 
du général, froid, réservé, impassible, couvrait une 
âme ardente, des sens fougeux et prompts aux empor- 
tements d'une bouillante colère. Les services qu'il avait 
rendus à la capitale et au paya avaient habitué peu à 
peu le grand parti de l'ordre à le considérer comme la 
seule épée qui pût le défendre h l'heure du péril ; et 
des intrigues s'étaient nouées autour de lui. Tous les 
partis essayèrent de se l'attacher en secret ; il les satisfit 
tous par des promesses vagues, et se réserva tout en- 
tier. Comme un autre Moreau en face d'un autre Bo- 
naparte, il voulait bien accepter un jour le pouvoir des 
mains des royalistes ; mais, comme Moreau, c'était pour 
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le garder. Son caractère entier, absolu, opiniâtre, 
s'étonnait cependant de la contradiction, et se ployait 
alors à de singulières faiblesses ; mais il s'étudiait à, 
tout courber autour de lui. 

Les nécessités de son grand commandement le ren- 
daient naturellement peu agréable aux généraux qui 
s'étaient succédés au ministère de la guerre. C'étaient 
de perpétuels conflits d'attributions. Le général voulait 
tel général, tel régiment, telle arme ; le ministre de la 
guerre résistait-il, il fallait que le ministre fût brisé, 
si l'on ne voulait que le général se retirât, et amenât 
par sa retraite une fâcheuse division entre le Président 
et l'Assemblée. Le général ne ménageait guère sa 
propre importance ; il aimait à déployer son influence 
au grand jour, et protégeait le Pouvoir au lieu de le 
servir. Le Prince avait tout supporté dans l'intérêt de 
l'ordre et de la paix publique, jusqu'à permettre que le 
général s'entourât de généraux choisis parmi ses créa- 
tures, qui ne relevaient que de lui, et reconnaissaient 
à peine l'autorité du Pouvoir exécutif. Cependant, 
M. d'Hautpoul, ministre de la guerre, eut le courage 
de résister à cette omnipotence, qui devenait une en- 
trave au lieu d'une garantie. Dès lors, la guerre fut 
déclarée entre l' état-major de la rue de Grenelle et 
celui des Tuileries ; de part et d'autre on échangeait 
des propos outrageants ; le jour pouvait veiiir où ces 
regrettables discordes compromettraient la discipline 
de l'armée. 

Le roi Louis-Philippe venait de mourir à Gare- 
mont, succombant sous l'exil plutôt que sous le poids 
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des années. Le général Changarnier, sans consulter 
personne, ni le Président, ni les ministres, fit célébrer 
dans la chapelle des Tuileries un service pour l'âme 
du roi défunt. Les orléanistes tressaillirent de joie, et 
de ce moment ils se serrèrent autour du général et 
n'eurent plus de secrets pour lui. 

Cependant Louis-Napoléon faisait de courageux et 
inutiles efforts pour dérober à la malignité publique 
les périls de cette sédition intérieure. Le général , de 
son côté , n'osait encore se détacher ouvertement du 
Prince qui avait tant fait pour lui, et on l'avait vu, au 
retour de son premier voyage, aller attendre le 
Président à l'embarcadère de Strasbourg, et se pré- 
cipiter dans ses bras avec les élans de la plus vive 
effusion. 

Non content de s'être mis en rapport avec la nation 
dans le cours de ses deux voyages, le Prince avait 
hâte de donner enfin à l'armée des gages de son affec- 
tion et de sa haute sollicitude. On avait préparé le 
plan d'un certain nombre de fêtes militaires. M. Chan- 
garnier, loin de présenter quelques objections, insista 
pour la formation d'un camp de 12,000 hommes à 
Versailles. Mais le budget de la guerre était déjà très- 
lourd, et le général d'Hautpoul n'osa pas insister au- 
près de l'Assemblée pour obtenir les crédits nécessai- 
res. On dut se borner à passer quelques revues dans 
les plaines de Satory. 

Ici le rôle du général Changarnier change; une 
révolution s'est faite dans ses idées : il passe en peu 
de jours, et presque sans transition , d'un dévoûraent 

h. 45 



apparent à la froideur la mieux caractérisée, de là, 
froideur à la colère, de la colère à l'inimitié. 

La première revue des troupes fut passée à Satory 
vers la fin dé septembre. Le Prince , ayant à ses côtés 
les généraux d'Hautpoul et Changarnier, passa devant 
le front des troupes, rangées en bataillé sur une seule 
ligne , et divisées en deux brigades , sous le comman- 
dement en chef du général Nettmayer. Après le défilé, 
qui s'effectua aux cris de : Vive le Président ! vive Na- 
poléon ! et même de : Vive l'Empereur 1 une collation 
fut offerte, du côté de Saint-Cyr, aux officiers et sous- 
officiers. Le prince y prit part avec les officiers-géné- 
raux ; mais déjà le général Changarnier s'était retiré 
avec une affectation de mauvaise humeur très-visible. 
Cette revue fut suivie d'une autre, où les mêmes inri-* 
dents se reproduisirent. Aussitôt la Commission de 
permanence s'assembla, manda le ministre de Ife 
guerre* et lui posa une série de questions relatives tant 
à la distribution de vivres faite aux troupes , qu'au* 
eris inconstitutionnels qui auraient été proférés. Le 
ministre répondit qu'on avait beaucoup exagéré ou al- 
téré les faits \ que l'article 119 du budget allouait des 
fonds pour une distribution dé liquides aux troupes, 
t Lés rations* diUil, sont simples ou doubles. L'Usagé 
• est d'accorder une doublé ration par homme le» 
« jours de fête, de prises d'armes ou de manoeuvré*, 
c Cest là seulement ce dont je réponds, et Ce que f ai 
t fait sur les fondB de l'État. Une distribution dé viande, 
t h raison de 25 cent par homme, a été faite des de- 
t niera du Président de la République ft des titHipes 
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« fatiguées » et qui avaient encore une longue distance 
t à parcourir pour rentrer dans leurs casernes. C'est 
t une preuve de sa sollicitude pour elles; en cherchant 
« à y voir une tentative de sédition , on se ferait Une 
« bien pauvre idée , non seulement du pouvoir, mais 
t de l'armée française» » 

Quant aux cris sous les armes , le ministre affirma 
qu'il était très-difficile de les empêcher , et demanda 
au général Ghangarnier ce qu'il répondrait si on lui 
demandait une répression de ces clameurs ou une en- 
quête. — • Si M. le ministre de la guerre > répondit le 
« général» m'adresse cette question dans ses rapports 
« de ministre à général en chef , je saurai ce que j'ai 
■ 4 répondre» On empêchera les cris quand on le 
« voudra. C'est contrairement à mon avis et malgré 
< mes conseils que ces acclamations ont été non-seule- 
« ment encouragées mais provoquées. Si je n'ai pas 
t pris de mesures répressives, c'est que dans une 
« revue à laquelle assistent le Président de la Répu- 
c blique et le ministre de la guerre, leur responsable 
« lité couvre et efface celle du général en chef» Je ne 
« m'explique ainsi que parce que le ministre m'y 
• provoque; mais je dois rappeler que je siège dans 
« la Commission comme membre et non comme géné» 
« rai en chef de l'armée de Paris \ » 

Une autre revue fut indiquée pour le 10 octobre» et 
la Commission de permanence s'y rendit. Voici ce qui 

1 Procès-verbaux de l* Commission de permanence, &éan$e du 
9 octobre 1850. 
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la frappa. Vers une heure de l'après-midi les troupes, 
conduites par le général Changamier, s'ébranlèrent 
pour défiler devant le Président de la République. Une 
colonne, composée de compagnies du génie, de chas- 
seurs à pied, d'infanterie légère, d'artillerie et de deux 
régiments de ligne, ouvrit la marche et passa devant le 
Président sans pousser un seul cfî. Mais quand vint le 
tour de la cavalerie, la scène changea aussitôt. Deux 
régiments de carabiniers crièrent : Vive Napoléon! vive 
le Président ! vive l'Empereur! Le régiment de cuiras- 
siers qui venait ensuite poussa les mêmes cris. Les 
dragons, les lanciers, leshussardsetles chasseurs répé- 
tèrent des acclamations semblables. 

Sur ces données, la Commission de permanence 
entama une délibération qui laissait deviner de secrets 
desseins dont on a déjà déchiré le voile. Il fut question 
de requérir la mise en jugement des officiers qui 
auraient poussé des cris séditieux ; de là à mettre en 
accusation ceux qui les auraient autorisés ou provo- 
qués, il n'y avait qu'un pas; et de conséquence en 
conséquence on atteignait le ministre de la guerre 
d'abord, et enfin le Président de la République lui- 
même. Cependant la sagesse ou plutôt la prudence de 
quelques membres empêcha l'adoption de toute mission 
incendiaire, et la Commission se borna pour le moment 
à consigner sur son procès-verbal du 11 qu'elle « îm- 
« prouvait » les faits qui s'étaient passés à Satory et 
la provocation qui les avaient amenés 1 . 

1 Procès-verbaux de la Commission de permanence, séance du 
11 octobre 1850. 
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Non-seulement il était inadmissible dans l'intérêt de 
Ja discipline que le général en chef de l'armée de Paris 
put scinder en deux parties sa conviction et ses devoirs, 
et agir, tantôt comme général, tantôt comme repré- 
sentant ; mais l'inconvénient de cette attitude était 
d'autant plus grave, que par ses lieutenants dévoués 
M. Changarnier tenait dans sa main l'armée de Paris, 
qui échappait au Pouvoir exécutif. 

Ainsi le général Neumayer, interrogé par le colonel 
du 15 e léger, lui avait déclaré que le silence sous les 
armes lui paraissait être l'attitude la plus conforme aux 
réglemens militaires. Le général d'Hautpoul blâma 
l'avis du général Neumayer ; et M. Changarnier répli- 
qua au ministre par la publication d'un ordre du jour 
qui interdisait les cris sous les armes. Le ministre 
donna sa démission, et fut remplacé par le général 
Schramm. Mais le 29 octobre, le Président de la Répu- 
publique, jugeant qu'il avait atteint l'extrême limite 
des concessions compatibles avec son honneur et avec 
sa dignité, prononça la révocation du général Neu- 
mayer. En vain M. Changarnier essaya-t-il tour à tour 
de la domination et de la prière, le Président ne chan- 
gea point sa détermination; et M. Changarnier, furieux, 
passant toute mesure, revint à son quartier général 
des Tuileries, en s* écriant qu'il était temps d'en finir 
avec les exigences du Président de la République 1 . Tel 
était en effet le but auquel tendait la Commission deper- 



1 Voir les curieuses correspondances de YIndépenàanc9 
belge, 12janyier 1851, 
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mananoêqui suivait pas à pas le plan tracé par M. Thiers 
dans Pintérât du parti orléaniste. S'il eût été exécuté 
jusqu'au bout, les procès-verbaux de la Commission 
de permanence auraient été insérés au Moniteur comme 
une justification de la mesure révolutionnaire décrétée 
par la Commission, signée par M. Dupin, et exécutée 
par M. Changamier, investi par le président de l'As- 
semblée de pleins pouvoirs pour assurer l'exécution 
des décrets. Une partie de ces faits est attestée par la 
notoriété publique et par les indiscrétions qui furent 
commises alors ; pour le surplus, les preuves authenti- 
ques ne manquent pas ; la Commission de permanence 
lea a fournies en insérant dans son procès-verbal du 
80 octobre les lignes que voici : « Un membre propose, 
« dans l'intérêt de la sûreté de l'Assemblée, de défé- 
« rer & M. le général Changamier le commandement 
« des forces destinées à la protéger en cas de besoin.» 

« On répond que la commission n'est pas compé- 
« tente à cet égard. C'est au président seul que l'ar- 
(( ticle 112 du règlement donne la faculté d'exercer 
<t en son nom le droit attribué à l'Assemblée elle- 
€ même par l'article 32 de la Constitution. 

c Un membre demande ee qui arriverait si une né- 
« cessité immédiate 66 manifestait en l'absence du 
« président. M. Faucher répond que les vice-prési- 
« dents feraient leur devoir. » 

Parmi tous ces hommes aveuglés et comme ivres de 
leur prochain triomphe, il se trouvait un homme d'hon- 
neur, un vieillard de quatre-vingts ans, M, le comte 
Mole, qui courut chez le Président : «. Prince, lui dit- 
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f il, |a Commission de permanence veut V9U8 faire 
« «prêter ; des proposition» m'ont été faites f je les ai 
« repoussées avec indignation, et j'ai dit que je vpus 
« préviendrais. * * lï ordre était signé déjà ; mate 
M, Pupio, plus prudent que ses fpugqeu? épilogues, 
ne voulut pas le livrer sans plus mûres réflwpns. 
Alors il circula pour le déterminer une inexplicable 
version, imaginée en hâte et qui ne put se soutenir, l«e 
dernier délai pour le coup d'état parlementaire avait 
été (Ué au & novembre, car l'Assemblée devait se 
réunir le li. et il fallait qu'en arrivant elle se trouvât 
en présence de faits accomplis, qu'elle n'aurait eu 
qu'à sanctionner, sous la pression de l'armée de Part- 
ie génial Cbangarnier l'aurait ensuite invitée h se 
dissoudre; la fm se devine. Sous la pression d'un pou- 
voir dictatorial, des manifestations auraient été provp- 
quées et obtenues en faveur de la régence de la du- 
chesse d'Orléans ; et M« ÇhangarniQr recevait pour 
prix de ses services l'épée de connétable, & moins qu'il 
ne préférât se maintenir dans une dictature appuyée 
par cent mille hommes, à moins aussi que le socialisme 
ne fût entré dans le jeu des conspirateurs peur brmiiller 
leurs cartes, et lâcher sur je pays l'armée du terro- 
risme. 

Mais enfin il fallait déterminer M. Dupin, et voici 
le fait inouï qui se fit jour, venant on ne sait d'ofr. 
Dans la séance du 9 novembre, un membre de la 
Commission déclara d'une voix émue qu'il était à sa 

1 Belouino. Histoire d'un coup d'État, p. 48. 
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connaissance que dans la nuit du 29 octobre vingt-six 
individus affiliés à la société du Dix Décembre avaient 
tenu une assemblée dans laquelle fut agité le projet 
d'assassiner M. Dupin et le général Changarnier. Ce 
projet aurait été adopté à l'unanimité, et l'on aurait 
procédé à un tirage au sort pour désigner ceux qui 
devaient mettre à exécution ce double attentat. Ce 
conte absurde, que débitait sérieusement M. Yon, 
commissaire de police de l'Assemblée , devait pré- 
cipiter M. Dupin dans le piège. Mais le fin président 
conçut des doutes; il exigea que le procès-verbal de 
M. Yon fût transmis au préfet de police, et il acquit 
alors la preuve qu'on l'avait complètement, audacieu- 
sement et ridiculement mystifié. Le complot n'existait 
que dans l'imagination de M. Yon et d'un agent subal- 
terne nommé Alais. Fut-il inventé pour les besoins de 
la cause, ou s'en empara-t-on avec l'habileté de l'a- 
propos? M. Yon fut-il la dupe ou le complice d' Alais? 
Ces questions ne purent être résolues ; mais l'éclat fut 
si grand, la risée si universelle, que les conspirateurs 
démentis perdirent le temps qui leur restait en hésita- 
tions et en récriminations inutiles. M. Dupin déchira 
l'ordre fatal, et tout fut dit/ 

1 Indépendance belge, même date. — Voir aussi dans la 
Gazette des Tribunaux du 29 novembre l'ordonnance de non- 
lieu rendue par le tribunal de la Seine dans l'affaire du com- 
plot dit de la rue des Saussaies. 
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CRISES MINISTÉRIELLES. 

Tentative de conciliation, he Message du 12 novembre. L» loi 4u 91 maj ft 
l'abstention. ^-Affaire étrange. Conflit entre la Prusse et l'Autriche. Le Président 
déclare la neutralité. Proposition Remusat. L'Assemblée veut effacer le Pouvpir 
exécutif. — Conflit entre l'Assemblée et le poufeir J^ÇJaire- j&gaae, ÇUStteV 
et commissaire de police.— Question de la boucherie enterrée par l'Assemblée. 
-^IJesU^tiQp 4u général Uhangarnjer. Cri»© ministérielle. Vi«te à l'Elysée. 
Parole significative du Prince.— Le nouveau ministère attaqué avec violence. 
L'Assemblée se forme, en comité de salut public. L* 4ot*twn gu Prince est 
rejetée. 
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Les détails c(e cette étrange équipée, où le géné- 
ral Cliangarnier s'était irrémédiablement compromis, 
ne transpirèrent que plusieurs mois après la rentrée de 
l'Assemblée, qui eut lieu le il novembre, dans le calme 
le plus parfait, avec un peu d'émotion, mais sans au- 
eune solennité. Beaucoup de choses faisaient espérer 
pour un temps une période de repos, Bien des pas- 
sions étaient calmées, -bien des calomnies tombées. 
Les loisirs de la prorogation, un contact sincère avec 
les populations rurales avaient dû montrer à beaucoup 
de représentante la vérité toute simple et comme Je 
fond de l'opinion. Puis, au retour, que trouv*ient-il#? 
Un pouvoir exécutif fort de son droit, fort de sa bonne 
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intention, fort des preuves d'abnégation qu'il avait don- 
néees, fort surtout de la paix publique maintenue pen- 
dant trois mois en dépit des conjurations ou de l'in- 
trigue, fort enfin de ce fardeau du Gouvernement 
soutenu vaillamment, sans faiblesse comme sans for- 
fanterie. Voilà quelle fut alors la pensée du Président; 
elle se retrouve tout entière dans le message qu'il pré- 
senta dès le 12 novembre à l'Assemblée, Après un 
exposé détaillé des affaires de la République, le Pré- 
sident s'exprima* ainsi ; 

« Tel est, Messieurs, l'exposé rapide de la situation 
« de nos affaires. Malgré la difficulté des circonstances, 
« la loi, l'autorité ont recouvré à tel point leur empire, 
« que personne ne croit désormais au succès de la 
« violence. Mais aussi, plus les craintes sur le présent 
« disparaissent, plus les esprits se livrent avec entraî- 
t nement aux préoccupations de l'avenir. Cependant 
« la France veut avant tout le repos. Encore émue 
« des dangers que la société a courus, elle reste étran- 
« gère aux querelles de partis ou d'hommes, si mes- 
« quines en présence des grands intérêts qui sont en jeu. 
« J'ai souvent déclaré, lorsque l'occasion s'est of- 
t ferte, d'expliquer publiquement ma pensée, que je 
t considérerais comme de grands coupables ceux qui, 
t par ambition personnelle, compromettraient le peu 
« de stabilité que nous garantit la Constitution. C'est 
« ma conviction profonde : elle n'a jamais été ébranlée. 
« Les ennemis seuls de la tranquillité publique ont 
€ pu dénaturer les plus simple démarches qui naissent 
t de ma position. 
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t Comme premier magistrat de la République, j'é- 
tais obligé de me mettre en relation avec le clergé, 
la magistrature, les agriculteurs, les industriels, l'ad- 
ministration, Tannée; et je me suis, empressé de 
saisir toutes les occasions de leur témoigner ma sym- 
pathie et ma reconnaissance pour le concours qu'ils 
me prêtent ; et surtout, si mon nom comme mes ef- 
forts ont concouru à raffermir l'esprit de l'armée, de 
laquelle je dispose seul, d'après les termes de la 
Constitution, c'est un service, j'otee le dire, que je 
crois avoir rendu au pays, car toujours j'ai fait 
tourner au profit de l'ordre mon influence per- 
sonnelle, 

« La règle invariable de ma politique sera, dans 
toutes les circonstances, de faire mon devoir, rien 
que mon devoir. 

t II est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté 
à moi, de vouloir hâter la révision de notre loi fon- 
damentale. Si la Constitution renferme des vices et 
des dangers, vous êtes tous libres de les faire res- . 
sortir aux yeux du pays. Moi seul, lié par mon ser- 
ment, je me renferme dans les strictes limites qu'elle 
a tracées. 

« Les conseils généraux ont en grand nombre émis 
le vœu de la révision de la Constitution. Ce vœu ne 
s'adresse qu'au pouvoir législatif. Quant à moi, élu 
du peuple, ne relevant que de lui, je me conformerai 
toujours à ses volontés, légalement exprimées, 
t L'incertitude de l'avenir fait naître, je le sais, 
bien des appréhensions, en réveillant bien des espé- 
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rances. Sachons tous faire à la patrie le sacrifice de 
ces espérances* et ne nous occupons que de ses 
intérêts» Si, dans cette session * vous votez la révi- 
sion de la Constitution, une Constituante viendra 
refaire nos lois fondamentales et régler le sort du 
pouvoir exécutif. Si vous ne la votez pas, le peuple, 
en 1853» manifestera solennellement l'expression de 
sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissent être 
les solutions de l'avenir, entendons»nous, afin que 
ce ne soit jamais la passion, la surprise ou la vio- 
lence qui décident du sort d'une grande nation; 
inspirons au peuple l'amour du repos, en mettant 
du calme dans nos délibérations; inspirons-lui la 
religion du droit, en ne nous en écartant jamais 
nous-mêmes; et alors, croyez-le, le progrès des 
mœurs politiques compensera le danger d'institu- 
tions créées dans des jours de défiances et d'incer- 
titudes. 

« Ce qui me préoccupe surtout, soyez-en persuadés, 
ce n'est pas de savoir qui gouvernera la France en 
1852, c'est d'employer le temps dont je dispose, de 
manière que la transition, quelle qu'elle soit, se 
fasse sans agitation et sans trouble, 
t Le but le plus noble et le plus digne d'une âme 
élevée n'est point de rechercher, quand on est au 
pouvoir, par quels expédients on s'y perpétuera, 
mais de veiller sans cesse aux moyens de consolider, 
à l'avantage de tous, les principes d'autorité et de 
morale qui défient les passions des hommes et l'in- 
stabilité des lois. 



* Je voué ai loyalement ouvert ïftôfi fctèuf ; vous 
\ répondrez à nia franchise par votre confiance, à 
« mes bonnes intentions par vôtre cohcours, et Dieu 
* (fera le reste. * 

Le ton calme, prudent et modéré de ce message 
contrastait tellement avec les passions ardentes de 
l'Assemblée, que leâ gens fins voulurent y voir Une 
magnifique épigrafflme. L'Assemblée fut un instant 
déconcertée ; mais le lendemain les hostilités reprirent. 
Les Montagnards, qui Commençaient à s'apercevoir 
qn'ën entrant dans la coalition qui devait aboutir à la 
dtetature du général Changàrnier, ils avaient fait le 
métier de dupes, demandèrent l'impression des pro* 
Cès-verbaux de la Commission de permanence. La 
Commission s'y opposa; et l'opiûion vit dans cette 
étrange réticence la confirmation des bruits qui eircu^ 
laient sur les intrigues des vieux partis. Puis Vint une 
proposition des questeurs, qui demandaient qu'une loi 
intervint pour changer la situation du commissaire de 
police spécialement attaché au service du Palais légi- 
slatif, et le mettre à la nomination du bureau en même 
temps qu*à la charge du bureau de l'Assemblée. On 
voulait par-là mettre M* Yon à l'abri des rigueurs du 
préfet de police, qui, appréciant avec une juste sévé- 
rité la conduite de cet agent, l'avait frappé d'une 
suspension de traitement* Le ministre de l'intérieur 
adressa suMe-champ au président de l'Assemblée une 
lettre oii il offrait une sorte de transaction dans les 
termes suivants : l é Le commissaire spécial sera choisi 
par le bureau parmi les commissaires de police institués 
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par le Gouvernement ; sur la désignation du bureau, 
ce commissaire de police sera attaché au commissariat 
de T Assemblée par un arrêté du ministre de l'intérieur ; 
2° son traitement sera inscrit au budget particulier de 
l'Assemblée ; 3° il pourra être révoqué par le ministre 
de l'intérieur de concert avec l'Assemblée. 

La transaction ayant été jugée honorable pour les 
deux pouvoirs, la proposition des questeurs fut re- 
tirée. 

Un des membres les plus ardents de la Commission 
de permanence, M. Creton, demandait pour la troi- 
sième fois le rappel des princes de la maison de Bour- 
bon ; les légitimistes, qui ne se souciaient pas de voir 
revenir le Prince de Joinville, à qui l'on prêtait des 
projets d'ambition pour 1852, votèrent, avec les amis 
du Gouvernement, que la discussion serait ajournée à 
six mois. 

Comme l'année précédente l'anniversaire du 10 
Décembre fut célébré par quelques fêtes officielles. Le 
discours que prononça le Président en réponse à une 
allocution du Préfet de la Seine mérite d'être conservé : 

* Messieurs, fêter l'aniversaire de mon élection à 
t l'Hôtel-de- Ville, dans ce palais du peuple de Paris, 
t c'est me rappeler l'origine de mon pouvoir et les 
« devoirs que cette origine m'impose. Me dire que la 
t France a vu depuis deux ans sa prospérité s'ac- 
« croître, c'est m' adresser l'éloge qui me touche le 
t plus. Aujourd'hui, je le reconnais avec bonheur, le 
c calme est revenu dans les esprits ; les dangers qui 
« existaient il y a deux années ont disparu, et malgré 
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l'incertitude des choses, on compte sur l'avenir, 
parce qu'on sait que si des modifications doivent 
avoir lieu, elles s'accompliront sans trouble, 
c À quoi devons nous d'avoir substitué Tordre au 
désordre, l'espérance au découragement? Ce n'est 
pas parce que, fils et neveu de soldat, j'ai moi-même 
remplacé un autre soldat, mais parce qu'au 10 Dé- 
cembre , pour la première fois depuis Février, le 
pouvoir a surgi de l'exercice d'un droit légitime et 
non d'un fait révolutionnaire, 
c J'aime à profiter de ces anniversaires, qui sont 
des jalons à l'aide desquels se mesure la marche 
des événements pour constater les causes qui forti- 
fient ou affaiblissent les gouvernements. Les grandes 
vérités sanctionnées par l'iiistoire des peuples sont 
toujours utiles à proclamer. Les gouvernements qui, 
après de longs troubles civils, sont parvenus à réta- 
blir le pouvoir et la liberté, et à prévenir des bou- 
leversements nouveaux, ont, tout en domptant l'es- 
prit révolutionnaire, puisé leur force dans le droit 
né de la révolution même. Ceux-là, au contraire, 
ont été impuissants, qui sont allés chercher ce droit 
dans la contre-révolution. Si quelque bien s'est fait 
depuis deux ans, il faut donc en savoir gré surtout à 
un principe d'élection populaire qui a fait sortir du 
conflit des ambitions un droit réel et incontestable. 
« Disons le donc hautement, ce sont les grands 
principes, les nobles passions, telles que la loyauté 
et le désintéressement, qui sauvent les sociétés, et 
non les spéculations de la force et du hasard. Grâce à 

il. 46 
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« l'application de cette politique, nous goûtons quelque 
* repos, et aussi pouvons-nous cette année, mieux que 
« par le passé, réaliser des progrès, 

« Le Conseil municipal de Paris a raison de compter 
« sur le Gouvernement pour tout ce qui pourra rendre 
c plus prospère la situation de Paris, car Paris est lé 
t cœur de la France, et toutes les améliorations utiles 
c qu'on y adopte contribuent puissamment au bien* 
t être général. 

« Acceptez donc , Messieurs , avec mes remercie^ 
t ments, un toast à la ville de Paris. Mettons tous nos 
t efforts à embellir cette grande cité , à améliorer le 
t sort de ses habitants, à les éclairer sur leurs vérn 
t tables intérêts. Ouvrons* des rues nouvelles, assai-» 
t nissons les quartiers populeux qui manquent d'air 
t et de jour, et que la lumière bienfaisante du soleil 
t. pénètre partout dans nos murs, comme la lumière de 
« la vérité dans nos cœurs. < 

« A la ville de Paris î » 

/Cependant, les chefs des vieux partis, empressés de 
réparer, s'il était possible, les fautes commises pendant 
la prorogation, s'empressaient de nouveau autour da 
gpuvernement du Prince. Ils se donnaient comme 
autrefois pour ses conseillers les plus sincères; ils. 
étaient, disaient-ils, les maîtres et les guides de la» 
majorité. Peu s'en fallait qu'ils ne se distribuassent 
les ministères. On fu{ surpris de l'empressement qua 
les notabilités politiques les plus compromises témoi- 
gnaient au Président ; on prenait pour prétexte l'estime; 



— 243 — 

qu'avait inspirée le Message. M. Thiers se déclarait' 
calmé; M. Mole n'avait jamais été très-hostile; enfin, 
M. Guizot qui recommençait de parler et d'agir, bien 
qu'il ne fit pas partie de l'Assemblée, s'était senti très- 
attiré vers le Président. L'ancien ministre du 31 oc- 
tobre avait trouvé une occasion simple et naturelle 
d'être admis auprès de Louis-Napoléon, L'usage con- 
sacré dans l'Académie française veut que son directeur 
présente lui-même le dernier récipiendaire au chef de" 
l'État; or, M. Guizot était directeur de l'Académie 
le jour de la réception de M. Nisard, et cette occasion 
lui ouvrit les portes de l'Elysée. Dans cette entrevue 
qui dura peu, mais qui n'eût rien de banal, l'ancien 
ministre de Louis-Philippe se convainquit de la supé- 
riorité d'esprit du Président, et les journaux étrangers 
se firent l'écho de cette impression très-vive. On pro- 
fite de tout en politique ; à peu de jours de là, on pré- 
parait une combinaison sans exemple , en dehors de 
l'Elysée, et on annonçait qu'il en sortirait très-promp- 
tément un ministère représentant les deux plus vigou- 
reuses nuances réunies du centre légitimiste et orléa- 
niste. C'eut été un ministère Guizot et de Falloux. Le 
comble de la déraison et des illusions ; mais enfin cela 
se tramait. M. de Falloux, personnellement, n'était pas - 
t impossible* » Il était jeune, doué d'un grand esprit, 
calme en apparence et très-actif, ambitieux, soupléeteif 
même temps décidé. Aussi personne n'était plus natu- 
rellement porté à passionner le caractère à la fois scep- 
tique, ardent et dogmatique de M. Guizot. Il s'était 1 
montré énergique pendant son passage aux affaires ;% 
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mais depuis qu'il en était sorti, il avait commis plus 
que des témérités ; il affectait un grand dédain pour 
l'avenir du Pouvoir présidentiel, et dans la réunion 
parlementaire de la rue de Rivoli, il avait jeté sur le 
Gouvernement ces paroles inquiètes et injurieuses : 
t Ni affection, ni aversion pour ce qui est; appui ou 
c préférence pour personne ni pour aucun parti. » 
On aurait pu croire que cette déclaration signifiait 
qu'il n'apprécierait personne indistinctement; que, par 
exemple, il voterait contre la prolongation des pouvoirs 
du Président On se trompait, M.de Falloux était, comme 
M. Guizot, très-partisan de la prolongation des pou- 
voirs. Il était sur ce point en opposition non-seulement 
avec lui-même, mais avec tout le comité de la rue de 
Rivoli, où son influence partageait celle du général de 
Saint-Priest. M. de Falloux eut donc offert la prorogar 
tion ; il accordait à ce prix sa rentrée dans un grand 
ministère, avec M. Guizot pour collègue et pour chef. 
Il eût réalisé ainsi, au deuxième degré, la fusion 
orléaniste-légitimiste, sur laquelle on n'avait pu tomber 
d'accord ni à Wiesbaden , ni à Claremont. 

Voilà le plan, nous ne voulons pas dire l'intrigue, 
qui, vers le milieu du mois de décembre 1850, absor- 
bait l'attention de l'Assemblée législative. 

On parlait aussi d'une sorte de manifeste que M. le 
comte de Chambord venait d'adresser en forme de 
lettre à M. Berryer. M. de Chambord voulait effacer 
l'impression défavorable à ses intérêts qu'avait causée 
la circulaire Barthélémy. Le prince joignait à la partie 
publique de son t message » des instructions confi- 
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dentielîes où les légitimistes devaient puiser la règle de 
leur conduite, non-seulement pour l'ensemble de la 
politique, mais ausi pour certaines questions particu- 
lières. Entre autres choses, M. de Chambord prévoyait 
le cas où le ministère présenterait une demande de 
crédit pour les frais extraordinaires de la présidence, 
et il en prescrivait le rejet absolu. 

Mais le plus curieux, c'était que M. Berryer n'avait 
pas toute la confiance de la cour de Frohsdorff. On 
avait paru craindre que la discrétion trop prudente de 
M. Berryer n'étouffât le t message », et, par mesure 
de précaution, on en avait adressé le duplicata à M. de 
Saint-Priest. 

Ce manifeste dissolvait le comité des cinq institué 
par la circulaire de Wiesbaden, et le remplaçait par un 
ministère composé de MM. Berryer, de Noailles, de 
Falloux, Benoît-d'Àzy, deVatimesnil, de Saint-Priest, 
Sauvaire-Barthélemy, de Renneville, de Pastoret, d'Es- 
cars. Les portefeuilles n'étaient pas nominativement 
distribués. On se bornait à déclarer que ces douze 
personnes « avaient la confiance de M. le comte de 
« Chambord. » Il était inouï que des représentants 
du peuple, nommés par le suffrage universel pour sié- 
ger dans une Assemblée constitutionnellement républi- 
caine, acceptassent un pareil mandat, qu'auraient dû 
repousser leur respect pour la légalité etleur conscience 
politique. 

Enfin, pour compléter le tableau de ces intrigues, 
qui sont presque toute la politique sous les gouverne- 
ments parlementaires, il nous reste à dire un mot 
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d'une nouvelle réunion qu'avait fondée M. Mole, Deux 
notes que nous récoltons dans les journaux du temps 
en expliquent les tendances, et montrent avec quelle 
audace les partis travaillaient contre le gouvernement 
établi. Voici d'abord un extrait de Y Emancipation 
belge: 

« La réunion que doit présider M. Mole n'est pas 
« encore définitivement constituée ; et déjà l'on se dis- 
« pute l'appui de ce parti nouveau, plus important par 
€ le mérite et la sagesse de ses membres que par le 
t nombre. Les bonapartistes ne savent trop que pen- 
5 ser de cette manifestation. Il nous paraît démontré 
« que M. Mole n'a jamais eu l'intention de s'unir à 
« l'Elysée ni à la République d'une manière indisso- 
« lubie. Quand les circonstances le permettront, 
« M. Mole et ses amis serviront d'intermédiaires pour 
« opérer la réconciliation entre les deux branches de 
c la maison de Bourbon, et pèseront de tout leur 
t poids en faveur du rétablissement de la royauté. » 

D'un autre côté, l'Ordre, journal qui, pour faciliter 
le retour de la maison d'Orléans, avait mis en avant 
la candidature du prince de Joinville à la présidence 
de la République, donnait sur la réunion Mole des 
explications un peu différentes. 

« On prétend, disait-il, que la réunion de M. le, 
t comte Mole a posé hardiment son drapeau, et qu'elle 
« veut désormais se conduire d'après des principes 
f inflexibles. Ce drapeau est celui de la fusion , pré- 
c cédemment arboré par M. le comte de Salvandy. . 
« Mais voici la nuance. Ici l'on travaillerait sans le 
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* « concours des légitimistes, que l'on déclare mato^- 
« biles et compromettants ; elle se ferait au profit et 
€ pour le plus grand intérêt des princes de la mai- 
€ son d'Orléans. On fera leur bien, s'il le faut, contre 
c leur gré, de même qu'on fera triompher la légitimité 
« malgré les légitimistes. En cas d'insuccès, on s'ef- 
« forcerait de prolonger les pouvoirs du Président de 
« la République. » 

* < Ainsi, en dehors de l'action légale de la majorité, 
débauchaient toutes sortes de tentatives, dont le résultat 

eût été la dissolution du Gouvernement. 

Louis-Napoléon , à qui son devoir prescrivait de 
surveiller l'effet de ces menées, profita d'un banquet 
où M. Dupin avait réuni autour du chef de l'État les 
chefs de la majorité et presque tous les ministres in 
pavtibus de M. le comte de Chambord, pour leur 
adresser un avertissement dont la force courtoise ne 
diminuait pas la sévérité : « Monsieur le Président, 
• dit le Prince à M. Dupin, je vous remercie de 
« m' avoir une seconde fois procuré le plaisir de fêter 
. « l'anniversaire de mon élection au milieu des repré- 
. f sentants de la France et des membres du corps 
« diplomatique. C'est encore une occasion solennelle 
« de nous féliciter ensemble du repos dont jouit le 
t pays. 

• Mais ce repos a aussi son danger. Les périls 
t réunissent , la sécurité divise. Le bien ne peut-il 
c donc se produire sans porter en soi un germe de 
« dissolution? Rien ne serait plus digne des pouvoirs 
« publics que de donner l'exemple du contraire. * 
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• Puisse donc notre union continuer dans le calme 

• comme elle s'était formée pendant la tempête! 

c À la concorde des pouvoirs publics ! À l'Assemblée 

• nationale! A son honorable président! • 



ii 



Les travaux de l'Assemblée se ressentaient des 
intrigues qui s'agitaient dans son sein. A peine trou» 
vait-elle le temps de voter par hasard quelques lois 
utiles; elle vota, grâce à l'insistance du Gouvernement, 
bien représenté par le général Dauinas, son commis- 
saire, une loi qui réglait le régime commercial de 
l'Algérie; elle assimilait les départements algériens 
aux départements métropolitains, en tout ce qui con* 
cernait les introductions réciproques de divers produits 
indigènes; c'est-à-dire que les tarifs prohibitifs ou 
protecteurs qui frappaient les substances alimentaires 
et divers produits indigènes étaient abolis; et l'Algérie, 
terre française, rentrait dans le droit commun du sol 
français. Mais, pour un vote sérieux et important, que 
de temps mal employé! que de séances perdues! Un 
jour le ministère faillit être renversé, parce qu'au dire 
d'une portion de l'Assemblée, il aurait mal interprété 
on ne sait quel article obscur d'une loi sur les loteries 
de bienfaisance. D'une question d'interprétation, bonne 
à renvoyer aux tribunaux de première instance, l'esprit 
parlementaire tirait un incident politique. C'est que 
de plus en plus l'Assemblée s'essayait à devenir omni- 
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potente. On l'avait bien vu à propos d'une question de 
politique extérieure. La Prusse et l'Autriche, que le 
mouvement de reconstitution qui travaillait le pays 
d'outre-Rhin entrechoquait sans cesse et jetait l'une 
sur l'autre, avaient failli en venir aux mains. L'Assem- 
blée législative prit sur elle d'enjoindre au gouverne- 
ment du Président de garder à ce sujet la plus stricte 
neutralité. Cependant, aux termes de la Constitution, 
les questions étaient réservées au pouvoir exécutif, 
sauf le cas de guerre ; et encore l'Assemblée ne pou- 
vait-elle décréter la guerre que sur la proposition for- 
melle du Président. Mais on essayait visiblement à 
amoindrir non-seulement le pouvoir exécutif, mais 
aussi le pouvoir secondaire. On jouait à la Convention. 
Un membre de l'Assemblée, M. Mauguin, avait été 
emprisonné pour dettes. L'Assemblée ordonna qu'il 
fût mis en liberté. Un questeur, muni de l'ordre de 
M. Dupin, menaça d'enfoncer les portes de la prison 
de Clichy ; le directeur de la prison céda à ces réqui- 
sitions violentes, et remit M. Mauguin entre les mains 
du questeur. S'agissait-il, comme on l'a prétendu 1 , 
de maintenir le principe de l'inviolabilité parlemen- 
taire ? non ; le débat ne portait pas sur ce point. Lors 
de son arrestation, M. Mauguin avait introduit un ré- 
féré pour demander sa mise en liberté ; le président du 
tribunal civil l'avait renvoyé à se pourvoir devant cette 
juridiction, qui, jugeant en fait que l'inviolabilité des 
représentants, telle que l'entendait la Constitution, ne 

1 M. Lemullier. Hist. parlementaire de la Présidence, p. 174 
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les mettait pas à Pabri de la contrainte par corps, 
avait maintenu l'arrestation. Ainsi donc, c'était un 
jugement régulièrement émané du pouvoir judiciaire 
que l'Assemblée venait d'annuler par un coup de son 
«autorité. L'usurpation de pouvoirs était manifeste ; et 
M. Rouher, garde des sceaux, défendit les droits de 
la justice avec une énergie qui lui valut l'approba- 
,tion des honnêtes gens. 

; Cependant le ministre de l'intérieur avait prié le bu- 
reau de l'Assemblée de congédier le commissaire Yon, 
convaincu tout au moins d'une inconcevable légèreté, 
et frappé par l'ordonnance du tribunal de la Seine qui 
avait solennellement proclamé la fausseté des faits qu'il 
avait avancés de concert avec l'agent de police Allais. Le 
bureau refusa de faire droit à la demande du ministre ; 
et l'on eut ce scandale de lire en séance publique la 
.démission de ce fonctionnaire, motivée sur ce qu'il ne 
voulait pas être un sujet d'embarras pour l'Assem- 
blée et une cause de rupture entre les deux pouvoirs. 

Louis-Napoléon se montra sensible à ces outrages. 
Un très-grand nombre de représentants s'étaient ren- 
dus le premier jour de l'an à l'Elysée pour complimen- 
ter le Président. Ils purent entendre l'allocution sui- 
vante que le Prince ^adressa au vénérable M. de Por- 
talis, premier président de la Cour suprême : 

t J'éprouve un plaisir très-vif à exprimer à la Cour 
« de Cassation et à la magistrature mes vives sympa- 
t thies. Mon vœu le plus cher est que les principes 
« demeurent toujours au-dessus des passions des par- 
« tis. On disait autrefois : Il y a des juges à Berlin. 



— 251 — 

« On exprimait ainsi la pensée qu'il y avait une digue 
« pour résister même à un pouvoir despotique. Çelfi 
t est bien plus vrai en France. Personne ne l'ignqre. 
« La magistrature, éclairée, indépendante, n'obéit 
t qu'à sa conscience, et sait que le Gouvernement res- 
« pectera toujours cette première garantie des sociétés 
t civilisées : la Justice. » 

M. Dupin, accompagné du bureau de l'Assemblée 
Législative, se présenta dans la soirée. Le dialogue 
suivant s'engagea : 

« — Monsieur le Président, dit M. Dupin, je vous 
« apporte les vœux sincères du bureau. . . 

« — Monsieur le Président, répondit le Prince, je 
t reçois les vœux que vous m'apportez, et je ne doute 
« pas qu'ils ne soient sincères. Il importe que la bonne 
« harmonie du pouvoir ne soit pas troublée dans les 
• temps difficiles que nous avons à traverser. 

c — Tous les actes de l'Assemblée, tous ceux du 
t bureau sont inspirés par un profond attachement 
« pour votre personne et le plus vif désir de conserver 
« l'accord entre tes deux pouvoirs de l'État. 

t — J'aime à le croire, puisque vous voulez bien 
t me le dire. Vous et moi, chacun dans la limite de 
« nos attributions, devons nous attacher à faire res- 
« pecter les lois du pays et l'autorité qui nous est don- 
« née par la Constitution , sans empiétement d'un 
t pouvoir sur l'autre. Je ne tiens pas à la prorogation 
t de mes pouvoirs ; mais je tiens, quand je remettrai 
« au peuple le pouvoir que j'ai reçu de lui, à le lui 
« rendre intact et respecté. Ma conviction est que la 
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« France veut la paix et Tordre, et elle donnerait tort 
t à celui des deux pouvoirs qui attaquerait l'autre. 

« — Il en a toujours été ainsi dans notre pays t 
t reprit M. Dupin *. Vous pouvez compter sur les sen- 
« timents que je vous exprime. 

« — Enfin, dit le Prince en congédiant M. Dupin, 
« il est heureux qu'il y ait des époques qui séparent 
« pour ainsi dire le passé de l'avenir. Voici une ère 
« qui finit... une autre commence... Espérons! » 

L'affaire Mauguin n'avait eu quelque retenlissement 
qu'en vue des grands principes qu'elle mettait en jeu» 
Le fait était peu de chose. Mais, par un de ces rico- 
chets fréquents en politique, il en sortit de conséquence 
en conséquence un très-grand éclat, qui amena entre 
les deux pouvoirs constitutionnels une rupture corn* 
plète. On sait que l'Assemblée avait autorisé sesques- 
leurs à requérir la force publique dans le cas où une 
résistance quelconque mettrait obstacle à la délivrance 
de M. Mauguin. Un écrivain de mérite, M. Amédée de 
Césena, rédacteur en chef de la Patrie, profita de la 
discussion de droit qu'on avait soulevée pour démon- 
trer le danger de pareilles réquisitions, et pour com- 
promettre le général Changarnier aux yeux de la ma- 
jorité. Il publia des extraits d'une instruction perma- 
nente en vingt-six articles qu'il attribuait au comman- 



1 On assure qu'il ajouta : « Toutes les fois que le Pouvoir 
« exécutif a voulu empiéter d'un pas, il a été obligé de reculer 
« de deux. » Mais cette phrase ne se trouve pas dans le compte 
rendu très- authentique que le Constitutionnel publia de cette 
scène importante. 
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dant en chef de l'armée de Paris, et où Ton lisait entre 
autres choses : 

« Article 1 er . N'obtempérer à aucun réquisition 

• qu'après en avoir reçu Tordre du général en chef, 
t — Article 2. Ne pas écouter les réprésentants. — 
c Article 5. Tout ordre qui ne survient pas du géné- 

• rai en chef est nul. Rejeter les conseils donnés par 
« tout officier étranger au commandement des troupes 
engagées. Il n'y a d'exécutoire que les ordres du 
t général en chef ou de ses agents réguliers. — Article 
« 21. Toute réquisition, sommation ou demande d'un 

• fonctionnaire civil, judiciaire ou politique, sera 
« rigoureusement repoussé. • Le jour même, M. Na- 
poléon Bonaparte demanda à interpeller le ministre 
sur cet incident. Le général Schramm demanda quel- 
ques jours pour s'informer; l'Assemblée les lui refusa, 
et M. Changarnier vota avec la majorité contre son 
supérieur hiérarchique. M. Napoléon Bonaparte pro- 
posait l'ordre du jour suivant : « L'Assemblée Natio- 
t nale, blâmant les instructions données aux troupes 
t sous ses ordres par le général Changarnier, engage 
f M. le ministre de la guerre à les modifier, et passe à 
« Tordre du jour. » 

« — J'avais demandé l'ajournement pour vérifier 
t l'exactitude des documents cités et qui remontent à 
« vingt-neuf mois, dit le général Schramm; vous ne 
t me l'avez pas accordé, il m'est impossible de don- 
« ner, quant à présent, les explications nécessaires. » 

Les convenances parlementaires autant que le sen- 
timent de la subordination imposaient à M. Changar- 
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nier d'imiter la réserve du ministre et d'attendre que 
celui-ci se déclarât prêt à soutenir le débat. Telle ne 
fut pas la conduite du général en chef; Il entra tout de 
suite dans la discussion, nia l'existence des instructions 
publiées par la Patrie, et descendit de la tribune au 
milieu d'une immense ovation que lui décerna le fana- 
tisme de la majorité. 

Le brave et loyal général Schramm voulait donner 
sur-le-champ sa démission ; le Président de la Répu- 
blique , meilleur juge de la dignité et de l'honneur dd 
Pouvoir, aima mieux faire acte de sévérité que de fai- 
blesse. Il proposa au conseil des ministres la révoca^ 
tion du général Changarnier. Le ministère eut peur et 
se divisa. Les plus prudents objectèrent que la propo-» 
sition prochaine d'un nouveau crédit pour les frais ex- 
traordinaires de la Présidence ne pouvait réussir sans 
l'appui du général Changarnier et de ses patrons, 
qu'ainsi la révocation du général entraînerait le rejet 
du crédit. Louis-Napoléon déclara qu'entre une ques* 
tion d'honneur et une question d'argent , sa décision 
ne pouvait être douteuse , et il exprima la volonté for- 
melle de donner cours à la justice. « Quant au crédit, 
« ajouta-il , il faut le présenter ; l'Assemblée le reje- 
« tera, si bon lui semble; il n'y a pas là question de 
« cabinet. Si le crédit n'est pas adopté, je réformera? 
t ma maison, je vendrai mes chevaux, je me renfer* 
« merai subitement dans les limites du mince budget 
« qui m'est accordé ; et si l'Elysée devient trop 
t grand pour moi, eh ! bien, je retournerai à l'hôtel 
• du Rhin. » 
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Mais le lendemain, le renouvellement mensuel des 
bureaux de l'Assemblée donne aux partis dynasti- 
ques coalisés avec l'opposition de gauche l'occasion 
d'une manifestation éclatante contre le ministère, en 
vue surtout de la loi de dotation. Pour ne citer qu'un 
exemple, M. de Mornay fut nommé président du 14* 
bureau, à la suite de l'engagement pris à l'unanimité 
par cette fraction de l'Assemblée de voter contre le 
projet de loi s'il était présenté. Les légitimistes obtin- 
rent une très-grande majorité grâce à l'appoint fourni 
par les socialistes et les montagnards. Enfin les trois 
questeurs, qui s'étaient signalé par l'acrimonie de 
leur hostilité -envers la personne du Prince, furent 
nommés présidents des 2% 5 e , et 11 e bureaux. 

En face d'une opposition systématique déclarée 
avec si peu de ménagement, le ministère en masse 
donne sa démission. 

Cependant, il n'était plus possible au Président de 
changer sa détermination en ce qui touchait la révo- 
cation du général Changarnier. La vérité n'avait pas 
tardé a être connue ; l'instruction publiée par la Patrie 
portait, non pas la signature du général Changarnier, 
mais bien celle du général Reybell ; c'était le résumé 
des ordres personnels du général en chef qui la con- 
naissait et en avait autorisé l'envoi dans tout le ressort, 
de 3on commandement. La désignation du général 
Reybell n'ôtait donc à Tordre du jour rien de son véri-, 
table caractère. M. Changarnier était devenu l'an-* 
tagoniste passionné du pouvoir. Le Président de 
la République pouvait, dans sa magnanimité, ou- 
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blier que M. Changarnier avait voulu annihiler son 
pouvoir ; mais il ne pouvait tolérer la blâmable at- 
titude que ce général venait de prendre au mépris de 
la vérité et de la hiérarchie. La suppression de son 
commandement resta donc le premier article du pro- 
gramme qu'il imposa aux différents candidats qui se 
présentèrent pour recueillir la succession des mi- 
nistres. 

Cet événement fut accueilli par la majorité avec une 
sorte de frémissement; mais, cédant à d'imprudentes 
excitations, elle parut décidée d'abord à pousser aux 
dernières extrémités, et à ne rien faire pour empêcher 
l'acte décisif dont elle s'apprêtait à profiter. Le com- 
mandant en chef de l'armée de Paris étant destitué, 
l'Assemblée, en vertu de l'article 52 de la Constitution 
ainsi conçu : t L'Assemblée fixe l'importance des 
c forces militaires nécessaires à sa sûreté et elle en 
€ dispose, » voulait requérir une armée de 50,000 
hommes et la placer sous le commandement du général 
Changarnier. C'était commencer la guerre. L'histoire 
d'Angleterre revint à la mémoire de tous: allait-on 
voir aux prises les troupes du Pouvoir exécutif et les 
troupes du Long-Parlement? M. Changarnier, disons- 
le à son honneur, s'effraya de l'immense responsa- 
bilité que de dangereux amis allaient assumer sur sa 
tête. — « Si l'on me révoque de mon commandement 
c en chef de Paris, » dit-il à l'un de ceux-là, « je 
c n'oublierai pas qui je suis, et qu'au fond je suis sol- 
« dat. J'obéirai. Si on m'offre le commandement des 
« troupes de l'Assemblée, je refuserai. * 
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D'ailleurs, deux difficultés se présentèrent. Le droit 
d'exercer les réquisitions de troupes appartenait au 
président de l'Assemblée nationale; maison doutait, 
avec quelque raison, que M. Dupin fût en position d'en 
user, ou même qu'il y consentît. Le célèbre procureur- 
général se fit décharger de cette responsabilité sur 
l'Assemblée elle-même, en la priant de statuer par un 
double décret. Les meneurs, guidés par cette prudence 
que la témérité n'excluait pas de leurs délibérations, 
voulurent peser d'avance les éléments de la majorité. 
Une partie de la droite demeurait flottante ; les orléa- 
nistes seuls paraissaient résolus. Force fut de chercher 
un appoint sur les bancs de la gauche. Cette recherche 
amena une péripétie inattendue. La portion de répu- 
blicains dictatoriaux qui marchaient derrière M. Cavai- 
gnac assura la droite de son concours; mais les 
socialistes purs et les montagnards le refusèrent, mani- 
festant de grandes méfiances envers le général Chan- 
garnier, qui, selon leurs prévisions, ne défendait 
l'Assemblée que pour trahir la République. Cent vingt 
voix échappaient à la coalition. 

Alors, bon gré malgré, on chercha d'autres res- 
sources ; on les trouva dans la réunion que présidait 
M. Mole. 

Cette réunion, effrayée de son impuissance et des 
périls que faisait courir à l'Assemblée elle-même le con- 
flit qui s'élevait entre elle et le pouvoir exécutif, décida 
dans une délibération pressée qu'elle appuierait le Pré- 
sident de la République dans tout ce qu'il pourrait 
faire ou proposer dans les termes de la Constitution. 

». 47 



— 258 — 

Une seule réserve fut faite : on devine qu'il s'agissait 
du général Changarnier. 

M. Mole se rendit alors auprès du Président de la 
République* Le Prince fit à l'ancien ministre de Louis* 
Philippe un accueil très-cordial, en lui témoignant le 
désir qu'il avait de connaître son opinion sur les diffi- 
cultés présentes. M. Mole déclara alors» au nom de 
ses amis constitués en réunion extra-parlementaire, 
que le gouvernement du Président pouvait compter sur 
leur appui, mais qu'ils verraient avec peine la desti- 
tution du général en chef de l'armée de Paris ; au reste, 
elle présentait ceci non comme une condition de son 
appui, mais comme un vœu, et elle suppliait le Prési- 
dent, dans un intérêt de conciliation, de ne pas la pro- 
noncer. 

Le Président écouta cette communication en silence 
puis il remercia M. Mole, sans entrer dans aucune dis- 
cussion, des faits et des doctrines qui venaient d* loi 
être exposés \ 

A vingt-quatre heures de \h (9 janvier 1851), le 
Président réunit à l'Elysée MM. Dupin, Mole* 
de Broglie, Berryer, Barrot, Thiers, Daru et de Mon- 
talembert* En provoquant cette conférence* le Prine» 
avait pour but de s'expliquer avec ces membres 
influents de l'Assemblée sur les véritables causes de 
la crise ministérielle, et sur les bruits mal fondés 



t Nous empruntons les détails de cette entrevue à un eu* 
rieux article de M. Auguste Vitu, qui avait succédé à M. Gra- 
uitr de Cassag&ac dans la rédaction du Pouvoir. (Voir ce jour* 
md du 8 au 10 janvier 1851.) 
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répandus à cette occasion, La conversation dura plus 
de deux heures. Le Président, tout en déclarant qu'il 
entendait maintenir intacts les droits que laConslitution 
lsi donna, protesta de son désir d'éviter tout conflit, 
de son respect pour tes pouvoirs de l'Assemblée, et de 
rester fidèle à la politique da Message. Il ajouta qu'il 
était prêt à accepter, pour la formation d'un nouveau 
cabinet, le concours de ceux d'entre eux qui partage- 
raient son opinion sur l'organisation du commandement 
de l'armée de Paris. Le Président, faisant allusion aux 
bruits qu'on répandait d'une prochaine réquisition dé 
troupes par l'Assemblée , dit à M. Dupin : « Si vous 
« vouleades troupes, vous en aufe*; mais pour des 
« ennemis, je vous promets que vous n'en awe* 
« pas. » 

Gomme on devait s'y attendre, les chefe de la ma- 
jorité n'exprimèrent au chef de l'État qu'un refus de 
concours habilement déguisé. 11 ne lui restait donc 
qu'à prendre conseil de lui-même ; c'est ce qu'il fit 
avec une grande décision. LeAfomtettrdu 16' annonça 
la fin de la crise. MM. Baroche, Fould, Ronfcer, gar- 
daient leurs portefeuilles. MM. Brouyn de L*Huys, aux 
affaires étrangères; Bonjean, à. l'agriculture et au 
commerce; Magne, aux travaux publics* Dutos, à la 
marine : Regnaud de St-Jean d'Angely, h !a guerre, 
remplaçaient MM. de ta Hitte , Dumas, Binean, 
Roraain-Desfossés et Schramm. L'immense comman- 
dément du général Changarnier était supprimé ; tes 
troupes de ligne et la garde nationale cessaient d'être 
réunies sous la même main : les premières passaient 
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« dm et <fae tes circonstances pourraient réclamer. • 
La proposition fut votée sua désemparer par 
380 voix contre 273, et F Assemblée se retira dans 
ses bureaux. 

On ne put trouver, pour qualifier les hommes qui 
venaient de se livrer 1 cet acte de violence, qu'un seul 
mot, celui de Factieux. Certes, ta Constitution était à 
la fois violée et dénaturée par cette immixtion du pou* 
voir législatif dans les fonctions executives; certes, 
r autorité du Président de la République était bien 
audacieosetnent méconnue ; et si, opposant l'illégalité 
à r illégalité, la violence à la violence, il avait lancé la 
force publique contre les conspirateurs de la Monar- 
chie coalisée, qui eût osé dire qu'il faillissait à son 
mandat? En parlant d'un appel au peuple, PAssemblée 
avait-elle songé qu'elle donnait au Président le droit 
d'en appeler, lui aussi, à ce peuple qui l'avait acclamé 
par six millions de suffrages? Mais la sagesse qui avait 
déserté l'enceinte de l'Assemblée nationale veillait à 
l'Elysée et inspirait à Louis-Napoléon les vertus essen- 
tielles du grand homme d'État : le calme et la patience. 
La discussion qui eut lieu dans les bureaux fut moins 
animée qu'on ne l'aurait pensé. La coalition monar- 
chique vit son succès traversé par les interpellations 
les plus embarrassantes. Les républicains de l'Assem- 
blée, habituellement dépourvus de toute idée de con- 
duite politique, tinrent à savoir ce qui se passait dans 
tes coulisses de la majorité. Leur curiosité ne fut pas 
satisfaite, t — On nous dit que le Pouvoir exécutif 
c menace l'Assemblée, s'écria l'un d'eux ; n'est-il pas 
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plus exact de dire que c'est la fraction monarchique 
de ta majorité qui est menacée? Et, dans ce cas, 
pourquoi nous, républicains, l'aiderions nous à ren- 
verser le Président, et, avec le Président, la Répu- 
blique?» — t Je demande, dit à son tour M, Bixio, 
à faire intervenir une opinion jusqu'à présent effacée 
dans le débat : l'opinion républicaine. Je ne mets 
pas en doute la véracité de M. le ministre de la ju- 
stice ; mais je suis convaincu que si le ministre n'a 
rien dit qui ne fût la vérité, il n'a pas dit toute la 
vérité. Je le crois, le Gouvernement, frappé de 
l'énormité des attributions du général Changarnier* 
avait depuis longtemps arrêté en principe sa révo- 
cation et l'amoindrissement de son commandement. 
Ce qu'on n'a pas ajouté, c'est que le général avait 
blessé, en les bravant, et le Président et les mini- 
stres ; sans cela, comment expliquer cette destitution 
si inoportune, au lendemain du jour où il Venait, aux 
acclamations de l'Assemblée, de rendre hommage à 
la souveraineté parlementaire ? Ce que nous n'ou- 
blions pas, c'est que le général Changarnier, qu'on 
nous représente aujourd'hui comme la sauvegarde 
des prérogatives parlementaires, avait une toute 
autre attitude sous la Constituante; c'est que le 
10 mai 1849, le général Forey, requis par deux 
questeurs, M. Bureaux de Pusy et le général Le 
Breton, qui m'entend et que j'adjure d'en témoi- 
gner, a déclaré qu'il avait ordre de son général en 
chef de ne pas obéir au Président. Voilà ce que 
nous ne pouvons oublier; voilà ce qui nous désinté- 
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« resse de ce côté de la question. On veut effrayer les 
« hommea de l'opposition républicaine de la respon- 
« sabilité qu'elle encourt en laissant l'Assemblée à 
« découvert contre toute tentative d'usurpation ; mais 
c on a beau évoquer le fantôme des coups d'État, 
« nous n'ycroyons pas; et s'ils survenaient, nous ne 
« serions pas de ceux qui s'abstiendraient. Ce que je 
« redoute bien plus, c'est une situation fausse, c'est 
c l'Assemblée en armes contre un pouvoir qui n'atta- 
c querait pas. » La commission fut ainsi composée : 
MM. Baze, Nettement, de Mornay, de Montebello* 
Daru, Bixio, Cavaignac, Latnartine, Morèllet, Buffet, 
Flandin, Passy, Gaétan de Beaumont, de Broglie et 
Lanjuinais; c'est-à-dire, cinq voix contre le ministère, 
cinq voix pour, et cinq voix disposées à la concilia- 
tion. 

La majorité toute entière n'avait pas suivi ses chefs. 
Après la réunion des bureaux, les représentante qui 
composaient le cercle de la rue des Pyramides tinrent 
une séance extraordinaire, où beaucoup de scrupules 
honorables se firent jour. Un membre interpella très- 
vivement ceux des meneurs qui siégeaient dans la réu- 
nion, et leur reprocha d'avoir concerté la proposition 
Bémusat à l'insu de beaucoup de leurs collègues. 
M. Thiers, très-ému, assura sur l'honneur qu'il avait 
ignoré le dessein de M. de Bémusat;* qu'il n'y avait 
pas eu concert, mais hasard, mais surprise; qu'au 
surplus les amis de M. de Bémusat savaient qu'une fois 
sa résolution prise, elle devenait immuable, et qu'il 
eût été inutile de chercher à. l'en détourner. On crut un 
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instant que M. Thiers persiflait son auditoire, et peu 
à peu la curiosité s' imprégnit de quelque malveillance. 
Sur les questions du moment, M. Thiers affecta une 
certaine franchise, « Je ne cacherai , continua-t-il , 
€ que la marche du Gouvernement porte ombrage aux 
« chefs parlementaires de la majorité. Quant à moi, 
« si j'ai voté Tan dernier les deux millions, c'est que 
« sans me dissimuler que je continuais au Président 
« de la République une existence princière peu compa- 
< tible avec la nature de nos institutions, je me ras- 
« surais en songeant que le général Changarnier était 
r aux Tuileries. » 

La réunion l'interrompit souvent par ses murmures, 
et beaucoup de représentants qui avaient voté dans la 
journée l'urgence de la proposition Rémusat crurent 
s'apercevoir qu'ils s'étaient laissés envelopper dans 
une intrigue compliquée, dont on leur avait savam- 
ment dérobé les fils. 

Le lendemain, la commission « des circonstances 
extraordinaires» se constitua sous la présidence de 
M. de Broglie, et fit demander à l'Assemblée l'auto- 
risation de prendre communication des procès-verbaux 
de la Commission de permanence. — « Non-seulement, 
« dit le ministre de l'intérieur, le Gouvernement ne 
€ s'oppose pas à la communication qu'on vous de- 
« mande ; mais il supplie l'Assemblée d'ordonner 
« l'impression et la publication de ces procès-verbaux. 
« — Nous ne souffrirons pas, ajoute-t-il, qu'on nous 
* étrangle entre deux portes. » La majorité ne put se 
dispenser d'accorder à M. Baroche sa demande. 
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La lecture des procès-verbaux de la Commission de 
permanence désappointa visiblement les curieux. On 
reconnut alors que le ministère avait été habile en 
exigeant qu'ils fussent livrés à la publicité. Feu à peu 
le ton des menaces de P intrigue se radoucit; on étouffa 
prudemment toutes les idées de violence ; la Commis* 
sion, que présidait M. de Broglie, après avoir retourné 
sur toutes ses faces les voies et moyens à employer pour 
mettre le Président en accusation, finit par écarter 
toute mesure susceptible de jeter l'Assemblée hors des 
voies constitutionnelles, et il ne resta plus sur le tapis 
qu'un ordre du jour motivé. Quant au général Chan- 
garnier , la Commission l'abandonna complètement, 
dans la crainte de perdre la majorité mi-partie socia- 
liste sur laquelle elle comptait. 

Cet ordre du jour était ainsi conçu ; • l'Assemblée, 
« tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif a le 
« pouvoir de disposer des commandements militaires, 
« regrettant l'usage que le ministre a fait de son droit, 

• et espérant que la bonne harmonie des pouvoirs ne 

# sera plus troublée, passe à Tordre du jour. » 

La bataille s'engagea sur ce thème; elle dura cinq 
jours. M. Baroche, honnête homme et cœur loyal, ne 
s'inspira plus cette fois que de son cœur et de sa pro- 
bité ; il fut éloquent, noble et digne, et osa enfin dire 
la vérité aux partis : « Yous vous indignez, s'écria-t-il 
c de quelques cris isolés de vive l'Empereur! et vous 
« venez à cette tribune crier vive le Roi! » Puis, pas- 
sant en revue tous les griefs allégués contre le minis- 
tère, et que M. Jules de Lasteyrie avait résumés dans 
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un discours long et diffus : t Ce discours manque de 
m conclusion, dit franchement M. Baroche; si tous les 
« vices que vous avez indiqués sont vrais, ce n'est pas, 
« un blâme que vous devriez provoquer contre le ca- 
« binet, c'est une accusation 1 » Le principal orateur 
du ministère se disculpa avec un égal succès du re- 
proche d'avoir scindé la majorité. Il n'eut pas de 
peine à démontrer que la majorité s'était scindée 
d'elle-même pour aller qui k Claremont, qui à Wiea- 
baden, partout enfin où n'était pas la République. 

Le général Changarnier n'intervint dans ce débat 
que pour faire son propre éloge et adresser au chef de 
l'État quelques dures paroles. On avoue généralement 
que l'attitude du général n'était pas digne de sa haute 
renommée , à laquelle seyait mal une rancune vul- 
gaire. 

Enfin, le débat fut poussé à la plus extrême vivacité 
par M. Thiers, qui, dressant contre Louis- Napoléon 
l'acte d'accusation de la monarchie contre la Répu- 
blique, termina ce long chapelet d'ingénieux sophismes 
par cette phrase devenue célèbre , mais qui n'était 
qu'une phrase : « Il y a deux pouvoirs dans l'État. Si 
i l'Assemblée cède aujourd'hui, il n'y aura plus qu'un 
« seul pouvoir; la forme du gouvernement sera 
« changée. Le mot viendra quand il voudra, cela im«- 
« porte peu. Le mot viendra quand il voudra: l'Empire 
« est fait 1 * 

Après tant d'éloquence, tant de violence et tant de 
scandale, la majorité fut obligée d'abandonner une à 
une toutes ses passions; elle voulait donner un témoï- 
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gnage de confiance au général Changarnier : elle ne 
l'osa pas. Elle voulait blâmer les revues de Satory et 
glorifier le pèlerinage de Wiesbaden : elle ne l'osa pas. 
Il fallut s'en tenir à la plus simple de toutes les for- 
mules hostiles : < L'Assemblée , déclarant qu'elle n'a 
€ pas confiance dans le ministère, passe à l'ordre du 
« jour. » Sur ce terrain , tous les mécontentements 
purent s'entendre. 417 voix déclarèrent qu'elles n'a- 
vaient pas confiance dans le ministère: les unes parce 
qu'il n'était pas royaliste, les autres parce qu'il n'était 
pas purement républicain, les autres parce qu'il n'était 
pas socialiste, et beaucoup parce qu'il était le minis- 
tère, et que sous le régime parlementaire les ministres 
n'ont jamais la confiance de ceux qui ne le sont pas. 

Beaucoup de bruit, beaucoup de menaces, et un 
ordre du jour motivé , voilà donc quelles étaient les 
« mesures extraordinaires que réclamaient les circon- 
« stances, » comme l'avait dit M. de Rémusat. Le mi- 
nistère, à la vérité, se retira ; mais le général Chan- 
garnier resta destitué; mais l'armée de Paris était 
perdue pour la coalition monarchique, et la majorité se 
trouva affaiblie de près de trois cents voix, restées 
fidèles à l'ordre véritable; car des 417 représentants qui 
votaient contre le cabinet, la moitié au moins apparte- 
nait au côté gauche de l'Assemblée. 

Le Président remplaça sur-le-champ lé ministère 
parlementaire qui venait d'être renversé par un mini- 
stère de transition, dont tous les membres furent pris 
en dehors de l'Assemblée. Il en informa l'Assemblée 
par un message très-court : 
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« Monsieur le Président, l'opinion publique, con- 
t fiante dans la sagesse de l'Assemblée et du Gouver-. 
« nement , ne s'est pas émue des derniers incidents. 
€ Néanmoins la France commence à souffrir d'un 
t désaccord qu'elle déplore. Mon devoir est de faire 
t ce qui dépendra de moi pour en prévenir les résul- 
« tats fâcheux. L'union des deux pouvoirs est indis- 
« pensable au repos du pays; mais comme la Consti- 
t tution les a rendus indépendants, la seule condition 
t de cette union est une confiance réciproque. Pénétré 
t de ce sentiment, je respecterai toujours les droits 
« de l'Assemblée, en maintenant intactes lés préro- 
« gatives du pouvoir que je tiens du peuple. Pour 
€ ne point prolonger une dissidence pénible, j'ai 
t accepté, après le vote récent de l'Assemblée, la 
€ démission d'un ministère qui avait donné au pays 
« et à la cause de l'ordre des gages éclatants de son 
« dévouement. Voulant toutefois reformer un ca- 
c binet avec des chances de durée , je ne pouvais 
« prendre ses éléments dans une majorité née de 
« circonstances exceptionnelles , et je me suis vu à 
« regref dans l'impossibilité de trouver une coiiibi- 
« naison parmi les membres de la minorité, malgré 
c son importance. » 

« Dans cette conjoncture, et après de vaines tenta- 
« tives, je me suis résolu à former un ministère de 
t transition, composé d'hommes spéciaux, n'apparte- 
c nant à aucune fraction de l'Assemblée, et décidés à 
« se livrer aux affaires sans préoccupation de parti, 
t Les hommes honorables qui acceptent cette tâche 
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• patriotique auront des droits à la reconnaissance du 
« pays. 

« L'administration continuera donc, comme par le 
« passé. Les préventions se dissiperont au souvenir des 
« déclarations solennelles du Message du 12 novem- 
« bre. La majorité réelle se reconstituera; l'harmonie 
« sera rétablie sans que les deux pouvoirs aient rien 
t sacrifié de la dignité qui fait leur force. 

« La Frahce veut, avant tout, le repos, et elle attend 
c de ceux qu'elle a investis de sa confiance une conci- 
« liation sans faiblesse, une fermeté calme, l'impassi- 
« bilité dans le droit. 

« Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de mes 
c sentiments distingués. 

« LoDIS-NaPÔUÊON BONAPAUTE. » 

Étaient nommés ministres : de la justice, M. de 
Royer; des affaires étrangères, M. Brénier ; de la 
guerre, le général Randon ; de la marine, le contre- 
amiral Vaillant; de l'intérieur, M. Vaïsse; des travaux 
publics, M. Magne ; de l'agriculture et du commerce, 
M. Schneider ; de l'instruction publique et des cultes, 
M. CharlesG iraud. 



III 

Le ministère de transition ne tarda pas à apporter à 
l'Assemblée un projet de crédit de A, 8QC,000 francs 
pour les frais de représentation de Président de la 
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République ; la Commission nommée chargea M. Pis- 
catory de faire le rapport d'usage. Ce rapport conclut 
au rejet du crédit. € La présidence, y était-il dit, n'est 
€ pas une royauté qui ne possède rien qui ne doive 
« faire retour à l'État; et la représentation du Prési- 
t dent de la République est, comme son pouvoir, 
« personnelle et temporaire. 11 importera sans doute 

• que pendant la durée de son administration il soit, 
« même par l'apparence comme par son autorité, le 
« premier des magistrats et des citoyens, mais rien de 
i plus. Il n'est pas le chef de l'État : il n'est que le 
t chef du Pouvoir exécutif, » 

Les conclusions du rapport furent attaquées par 
M, de Montalembert, qui supporta courageusement 
pendant trois heures l'impatience de la droite et les 
injures de la gauche, et dit à tout le monde de belles 
et bonnes vérités» t C'est, dit-il, de la loi du 31 mai 
m que date la division de la majorité, division funeste 
« dont la France gémit. Quand on a vu que l'honorable 

* général Changarnier n'avait pas même en besoin, 
a comme au 13 juin, de montrer de loin son épée aux 
« factieux, on s'est fait illusion sur la portée de la vie* 
« toire, on a cru qu'on pouvait déjà se disputer la 
« peau de l'ours qui n'était pas encore tué* et qui 
c était tout au plus muselé. En voyant le calme si 
« merveilleusement conservé, des hommes importants 
« de la majorité ont commencé à se dire que ce calme 
« profiterait $u Pouvoir exécutif; que la France ima- 
t ginerait peut-être de lui en tenir compte , et de pro- 
« longer ses pouvoirs parla révision constitutionnelle. 
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Voilà la vérité vraie ! A partir de ce moment, la 
majorité n'a plus été elle-même. Vous avez vu peu 
de jours après une fraction de la droite s'unir à la 
gauche pour repousser la loi des maires. Vous avez 
vu, quelques semaines après, la nouvelle majorité se 
former pour les choix de la Commission de perma- 
nence qui ont profondément étonné le pays. Je ne 
m'arrêterai pas sur les événements de la proroga- 
tion. J'arrive directement aux derniers incidents. 
Vous avez vu la majorité frapper à coups redojublés 
sur le Pouvoir exécutif. Vous l'avez vu dans plu- 
sieurs votes successifs, notamment dans l'affaire de 
l'honorable M. Mauguin. La majorité a frappé sur 
le ministère en quelque sorte avec la régularité quo- 
tidienne et périodique d'un timbre d'horloge. Vous 
n'avez pas voulu donner vingt-quatre heures à un 
vieux soldat qui demandait ce temps pour préparer 
sa réponse. Et, pour rappeler en passant la destitu- 
tion si regrettable de l'honorable général Changar- 
nier, je dirai que depuis, le langage de l'honorable 
général, les conseils qu'il a donnés ou qu'il a reçus, 
ont fait comprendre à certaines personnes, parmi 
lesquelles vous me permettrez de me ranger, ont 
fait comprendre, dis-je, que le fait, bien que 
regrettable , de la destitution de l'honorable géné- 
ral Changarnier, était moins inexplicable qu'on ne 
l'avait cru d'abord. » 
La dotation fut rejetée par une voix de majorité. 
On l'avait prévu. Les fêtes de l'Elysée furent suspen- 
dues ; les équipages du Président mis en vente ; le 
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Prince refusa d'accepter une souscription nationale 
qu'avaient projetée des commerçants notables; l'in- 
dustrie parisienne souffrit un peu de ces mesures ; mais 
le Prince continua à s'imposer des sacrifices person- 
nels pour soulager les nombreuses infortunes qui 
chaque jour avaient recours à lui. 

La Constitution de 1848, œuvre médiocre et improvi- 
sée des républicains de la veille, statuait que la révision 
pourrait en être proposée dans la troisième année de la 
législature. L'Assemblée législative s' étant réunie à la 
fin du mois de mai 1849, la révision devenait possible 
k partir du 1" juin 1851.* Déjà de nombreuses péti- 
tions se signaient dans les départements, et l'on annon- 
çait le prochain dépôt de propositions tendant à faire 
examiner la question dans le plus bref délai possible, 
11 était impossible de laisser au cabinet intérimaire le 
fardeau d'une discussion pareille; le Président prépara 
les éléments d'un cabinet parlementaire, pris parmi 
la fraction de la majorité qui n'avait pas suivi les 
chefs dans leur croisade contre le Pouvoir exécutif. Il 
résulta de ce travail une combinaison que le Moniteur 
rendit publique le 10 avril. Le ministère fut ainsi com- 
posé : 

M. Baroche aux affaires étrangères, M. Routier à la 
justice, M. Fould aux finances,. M. Léon Faucher à 
l'intérieur , M. Buffet à l'agriculture et au commerce, 
M. Chasseloup-Laubat à la marine, M. de Crouseilhes 
à l'instruction publique, le général Randon à la 
guerre, M. Magne aux travaux publics. 

Le lendemain, M. Faucher monta à la tribune, et 

H. 18 
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exposa son programme, qui reposait sur la réconci- 
liation et l'union de la majorité. Le représentant Sainte- 
Beuve essaya contre le nouveau ministère la parodie 
de la proposition Rémusat ; mais l'Assemblée , lasse 
de tant d'intrigues, écarta les interpellations par l'or- 
dre du jour pur et simple. 

Dans la période de somnolence et d'affaissement que 
nous venons d'esquisser rapidement, on vota un cer- 
tain nombre de lois secondaires, c'est-à-dire utiles, 
sans être indispensables : telles que l'organisation des 
comices agricoles, des chambres et du conseil général 
d'agriculture; les secours à accorder aux sapeurs- 
pompiers, gardes-nationaux et municipaux victimes 
de leur dévoûment dans les incendies, à leur veuve 
et à leurs enfants; la répression des fraudes dans, la 
vente des marchandises de toute nature, et particuliè«- 
rement des substances alimentaires; une loi sur les 
fruits pendant par racines, sur les sucres, sur les 
monts-de-piété, sur le chemin de fer de l'Ouest, sur la 
constitution de la propriété en Algérie. Une autre loi 
donne au préfet du Rhône toutes les attributions du 
préfet de police, en assimilant Lyon et ses communes 
suburbaines au département de la Seine. La garde 
nationale est reconstituée par une loi, qui exclut de 
ses rangs les indignes, les incapables, ceux pour les- 
quels le service habituel serait une charge trop lourde, 
et qui établit l'élection à plusieurs degrés pour la 
nomination des officiers. 
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Le ministère Faucher avait poyr mission d'appuyer 
vigoureusement la révision de la Constitution, qui, en 
promettant au peuple français de faire disparaître 
certains articles restrictifs de la souveraineté, tels que 
celui qui interdisait la réélection du Président de la 
République, devait lever les principales difficultés de 
l'avenir. La gauche s'y montrait au contraire fort 
hostile; elle avouait que l'inéligibilité forcée du Pré- 
sident portait atteinte au droit absolu du peuple, mais 
elle objectait avec beaucoup de raison que la loi du 
31 m?d portait à l'exercice de ce droit une atteinte bien 
autrement grave. Et comme la Constitution exigeait 
que la révision fût votée non à la simple majorité, mais 
à la majorité des trois quarts des votants, l'opposition 
de 1$ gauche devait la faire échouer nécessairement. 

D'un autre côté, le ministère, dans lequel figuraient 
deux des principaux auteurs de la loi du 31 mai, 
II. Baroche, qui l'avait présentée, et M. Léon Fau* 
cher, qui en avait été le rapporteur, ne se trouvait pas 
en position de toucher aux principes de cette loi même 
pour* en corriger les évidentes imperfections; une 
considération plus grave encore arrêtait le Gouverne* 
ment. Fallait-il, pour s'assurer le concours de l'oppos- 
ition démocratique, renoncer h celui de la majorité? 
N'eût-on pas justifié par cette marche le reproche 
si souvent adressé m Gouvernement de diviser le parti 



— 276 — 

de Tordre? La prudence yp^ait.donç qu'on testât la 

si an t ^chpu^ à, ^oJ£ ej^uite. ce gy'il y auf ait à faire 
dfl Jf} lqi du 31 m^|, jselpn quç^'#pinipq putyique se 
prqwpper^ ppitf E op contre { ç% ^ . , ; t ( i>: 
_ , Jçà ,$e plage $^yrellçn^jit c$. épisrçdg qtû^fit grand 
bruitcfansle ^^^°^deipp||ti(j^èjiiiv lequel s'établit unç 
CQntrQyerse qui, uç K tyjuïna pas & l>vanj^ge du jgénéral 
Ch^gapjer^ ; . t . M< , iiy ," .^ * , ^ V l: ,, , .*.' , t .' 
^Parrçû, le$ aniis ,déypués f du Pifinjce, 1^ pJu^ dévoue, 
\ç t plus iqtiinp, Je, plp^ habilq au^i, et celui di? tous en 
qui Ton s'accordait généralement à reconnaître, les 
l^lleu^qjtijal^sciiî (jUçloonaf e^ et de Y homme d'|jtat, 
étei^^^e^^igny^ Pteip 4'upe modestie, qui peut- 
être, i^i^i^t surtout ,d£ la.,hjM^jte réserye qu'aiment, fi 
fgfi xàffo le* {louâmes $up£rieuf s, M- de Pçrsigny seyait le 
Président de : 1& République sans ostentation et sans 
phrases,, et «'h^itait jamais à engager sa propre res- 
pppsabitité pour roiw? couvrir qçlle du chef dç l'État. 
Yjer^ les derniers jours du mois d'avril, une personne 
S^ns caractère po|ftiq^e répéta à M., de Pprsigny des 
prppo$ Jenijs par le général, Changarnier, sur le désir 
qu'il aprpÂt $e vpir sçs rapports avec le Président de 
,U$ép^ pied, M, ; dePer- 

«Ç^y,^'?icç^^JiUt pas saqs expnen ççtte quverture offi- 
jefep^ .piçis.fil remarqua rçu'à. l'Asseipbléç l'attitude 
dug^néral ejavers.Jj^i prenait up caractère trèwnarqué 
de, courtoisie ft (Je préyen,ance ; il fut amené à penser 
qu'une eutreyuej était ^és^e ( et pour ainsi dire solli- 
citée. Il en prit son parti ; et de lui-même, laissant 
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tout ignorer à l'Elysée, il risqua cette démarche, qui 

#$& atârt^ fiJ ;vrirî ° r| M ' 

témoigna Wplu's "vfir a^ i, afè°sy7éton l éflféi il Mé ré 

Préis&eiit; fit'vkïô^ lè^^erVlces ^ë c& ftleiftb ftiitt^ 
taires le mettaient à mêfrié'tfe'f <^i% ék *fe&3 c " , d i W8farû 
rectionl 1 'M: ' dd Fe&igify iàffiûffit' là! "jMeM de'éefe té- 
flexions; mais 'rt'en Voulut ft&'tfrër'iëk %ëmèk'bôiià& 
quehcefe ' que" le ' gén^àf, 1 k& tféWie^ <&hcluànt & te 
qu'on lui rendît son commandement en cHëf.'fce fut Kl 
le principal 'objet dé k 1 coWersaticfi t i,"q l uïhe ptil abiou- 
tir à un résultat posffff, j èt l s'é t^rittlria^'tiri écKâigk 
de banales poBes. :i, '- ,Mnî " , ; i|, - , . J '-•■' w ' <- f 'w 

Maïs en passant ptf lêÊ/fty^ 
nistes, cette corivfeaticlh %t étrangement } dé^g^èëi 
Oh prétaâM. déPérsïgnydés pk'rotes tfès-ittiptûdfentdsï 
et dans 'un -'récit sigîfé de. i&oti'nom; M. Chiartrtttyife, 
représentant dii peuple, 'potisèâ là témérité de ées 
affirmations jusqu'à 1 avouer qiief VM'J de Perôîghy^ 
« condamnant, il faut te dire, / cëtté ; guerre de taquin 
« neries et de provocation^ incessantes, et rassurant 
« son interlocuteur' sur ' îeà ïntèiitibns présentée fctës 
« bonapartistes, ou du înôinè du Gouvernement, 'bo^ 
« venait du reste sans peinte que le faiïiéteMessàgîe 
t du 31 octobre avait été fait eiWue d'uîi coup d'Êtett 
« contre l'Assemblée. 'îùi-ihémë,' d'après sôti cùfeti, 
« y avait poussa alors, persuadé 1 que' ' le rriouvetiieiit 
«• du 10 décembre devait' conduire à un grand' Gou- 
« vernement unitaire. «Èrtfîri, M. de Persigtîfy aurait 
ajouté textuellement ce qui suit : «Le lendemain, 6n 
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ta héftité, on a reculé* C'est une grande faute, suivant 
« moi ; faute comparable à celle des Samnites, qui» 
,* pouvant un jour anéantir les Romains f avaient mieux 
c aimé les humilier en les faisant passer sous les 
t fourches caudines, s' exposant ainsi à un retour de 
« la fortune et à la vengeance de leurs ennemis. » 

11 y avait dans les paroles que M. Chambolle attri- 
buait à M* de Persigny une foule de vérités qui put 
faire illusion aux personnes peu instruites ; mais que 
M. de Persigny tînt un pareil langage devant un 
représentant du peuple, devant un général, qui, dans 
une occasion solennelle, avait voulu perdre le chef de 
TÉtat; qu'il lui fournit ainsi des armes dont ce général 
pouvait faire un usage terrible, c'est ce qui n'était ni 
yraiseirtblable ni possible* Cependant, M. Chambolle 
affirmait* et donnait à entendre qu'il tenait ses rensei- 
gnements de la meilleure source et de première main, 
c'est-à-dire de M* Changarnier lui-môme. M. dePersi- 
gny intervint alors dans la polémique ouverte qu'avaient 
provoquée ces commérages, et appliqua aux assertions 
de M. Chambolle le démenti le plus formel. M. Chan- 
garnier ne jugea pas à propos d'imiter la loyale 
conduite de M. de Persigny, et de déclarer sous la foi 
de sa signature que les détails mis en circulation sur 
sort entrevue avec ce dernier étaient fondés ou ne 
Tétaient pas. Tout l'avantage resta donc du côté de 
. IL de Persigny. « M* Changarnier, écrivit M, Emile 
• de Girardin , aurait pu se comporter en homme 
% * d'État : il s'est comporté en homme de couloir. 
t Aussi, qu'arriva-t-il ? Il arrive qu'il reçoit de M. de 
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* Persigny un démenti , et qu'il ne le relè.vd pas ; 
« qu'il est obligé de garder le silence et dé baisser la 
» tôte* Fâcheuse attitude» il faut en convenir, pour 
« un général, qui tenait il y a peu de mois dans ses 
« mains le commandement d'une armée de cent mille 
« hommes, qui se croyait l'arbitre des destinées de 
c la France, et qui se considérait pour le moins l'égal 
« du Président de la République* Si la révocation de 
« M. le général avait encore eu besoin d'ôtre justifiée, 
t elle le serait pleinement aujourd'hui 4 . • M. Chan» 
garnier garda de cette affaire un ressentiment amer, 
et ne tarda pas à en manifester publiquement l'ex- 
pression* 

De totis côtés, on se préparait à la grande bataille 
qui allait se livrer sur le terrain de la Constitution. Un 
comité général, présidé par ftL Pepin-Lehalleur, se 
forma à Paris pour hâter et concentrer le mouvement 
des pétitions, qui rassemblèrent en un mois près de 
deux millions de signatures. 

Voici ce qui se passa dans les régions parlement 
taires» Les représentants de l'opposition démocra* 
tique 6e réunirent le 18 mai et prirent la résolution 
suivante : * 

* Les membres de l'opposition républicaine et dé- 
« mocratique, réunis en assemblée générale ; 

« En présence de la loi du 31 mai qui, supprimant 
« plus de trois millions d'électeurs, substitue le suf*- 
f frage restreint au suffrage universel ; 

1 La Presse du 31 mai 1861. 
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t En présence des actes qui ont frappé les droits 
t et les libertés du peuple ; 

c Considérant que tous les projets de révision qui 
« se produisent dans les circonstances actuelles ont 
« pour but évident, non d'améliorer la Constitution, 
c mais de mettre en question la République ; 

« Sont unanimement d'avis que tout projet de rêvi- 
ez sion doit être écarté. » 

La réunion des Pyramides, composée des diverses 
nuances du parti de Tordre ralliées au ministère, 
résolut de proposer à la réunion de la rue de Rivoli et 
à la réunion Mole de s'entendre pour que chacune 
des trois réunions présentât une proposition identique 
tendant à la réunion totale de la Constitution. Ces 
diverses propositions devaient être signées par quatre 
ou cinq représentants, et chaque fraction de la majo- 
rité aurait défendu la proposition à son point de vue 
particulier. Le but de la réunion des Pyramides était 
d'établir ainsi une sorte d'accord préliminaire entre 
les partis, pour amener à la révision le plus grand 
nombre de suffrages possibles. En même temps la réu- 
nion de Rivoli émit l'opinion qu'il y avait lieu à la 
révision totale de la Constitution ; et par ces mots, un 
membre de la réunion, M. Alfred Nettement prit soin 
d'expliquer qu'elle entendait que « pour que la France 
« fût placée dans les conditions de son existence, de sa 
« force, de sa sécurité et de sa prospérité, il importait 
« qu'elle revînt au principe de la monarchie tradi- 
« tionnelle. » II en résulta que les réunions ne purent 
se concerter, celle des Pyramides ayant déclaré, sous 
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la présidence du duc de Broglie, que son but devait 
être, en poursuivant la révision de la Constitution 
« de réintégrer le pays dans la possession de lui- 
« même, et de rendre à la souveraineté nationale la 
t liberté que la Constitution avait enchaînée. * » En 
conséquence, cette réunion adopta la résolution sui- 
vante, qui devint le texte même de la proposition qu'elle 
déposa sur le bureau de l'Assemblée : 

c Les représentants soussignés, dans le but de 
« rendre à la nation le plein exercice de sa souverai- 
€ neté, ont l'honneur d'émettre le vœu que la Cons- 
« titution soit révisée. » L'Assemblée prit aussi quel- 
ques mesures pour aplanir certaines difficultés régle- 
mentaires qui pourraient gêner l'initiative de ses 
membres-, elle décida que toutes les propositions de 
réunion, au lieu d'être envoyées aux commissions d'ini- 
tiatives, seraient soumises à une commission spéciale 
de quinze membres élus dans les bureaux huit jours 
après le dépôt de la première proposition. 

Au milieu de ces préliminaires intéressants, on célé- 
bra avec beaucoup de pompe une fête industrielle que 
Paris et Lyon attendaient impatiemment. Le dimanche 
1 er juin, le Président de la République eut la joie 
d'inaugurer la section du chemin de fer de Lyon, qui 
complétait enfin cette ligne longtemps interrompue 
entre Tonnerre et Dijon. Le Prince reçut un accueil 
enthousiaste, qui devait prouver à ses adversaires que 



* Discours de M. de Montalembert à la réunion des Pyra- 
mides, séance du 23 mai 1851. 
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sa popularité, loin de diminuer, s'était incessamment 
accrue. Un banquet lui fut offert par la municipalité de 
Dijon ; le maire lui adressa un discours que nous 
reproduisons, parce que la réponse qu'y fit le Prince 
eût un 'long rettentissement dans le pays. 

« Monsieur le Président, » avait dit le maire de 
Dijon, « plus favorisé que tant d'autre* villes jalouses 
« de Voue offrir une respectueuse hospitalité, Dijon est 
a émue de l'honneur que vous avez bien voulu lui 
« faire en la visitant une seconde fois. 

<r L'année dernière, vous êtes venu apprécier par 
tt vous même les besoins de notre population ; et, à 
« un an de date à peine, grâce à l'habile direction 
« d'un éminent ingénieur bien secondé, vous avez pu 
« aujourd'hui présider une de ces fêtes importantes 
« qui marquent dans la vie des cités la conquête paci- 
« fique d'une véritable prospérité. 

« Votre présence à l'inauguratiob de notre ligne de 
t de fer, Prince, témoigne assez toute votre sollici- 
o tude pour les intérêts industriels, agricoles et com- 
« meroiaux de la Bourgogne; et quand, dans l'avenir, 
<« elle recueillera tous tes avantages qui doivent résul- 
« ter pour elle de la nouvelle voie ouverte à son acti- 
« vite, elle se souviendra que vous avez voulu joindre 
« aux solennités civiles et religieuses de cette journée 
« le double prestige qui s'attache à votre personne* 

« Car vous êtes non-seulement , Prince , l'héritier 
« du nom qui porta le plus haut la gloire de la France; 
« mais encore, avec une fermeté et une abnégation 
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« qui n'appartiennentt qu'aux grands oœurs et aux 

* grands courages, vous avez arrêté dans leur dé« 
« chaînement les passions prêtes à déchirer le sein de 

* la patrie* 

« Honneur à vous, Prince, pour un ai grand bien* 
c fait; et espérons que la nation, dans l'exercice de sa 
f souveraineté, saura trouver la meilleure expression 
« de sa reconnaissance. • 

. « Au prince Louis-Napoléon Bonaparte * président 
« de la République! » , 

Le Prince répondit : 

« Messieurs , je voudrais que ceux qui doutent de 
« l'avenir m'eussent accompagné à travers les popu^ 
t lations dé l'Yonne et de la Côtfr-d'Or ; ils se seraient 
« rassurés en jugeant par eux-rtiêmes de la véritable 
t disposition des esprits. Ils eussent vu que ni les in- 

* trigues, ni les attaques, ni les discussions passionnées 
« des partis ne sont en harmonie avec les sentiments 
t et l'état du pays. 

« La Franc» ne veut ni le retour à l'ancien régime, 
.* quelle que doit la forme qui le déguise, ni l'essai 
« d'utopies funestes et impraticables; c'est parce que 
« je suis l'adversaire de l'un et de l'autre qu'elle a 
r placé sa confiance en moi» S'il n'en était pas ainsi, 
« comment expliquer cette touchante sympathie du 
« peuple à mon égard , qui résiste h la polémique la 
« plus dissolvante et m'absout de ses souffrances? , 
• En effet, si mon Gouvernement n'a pas réalisé toutes 
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les améliorations qu'il avait en vue , il faut s'en 
prendre aux manœuvres des factions qui paralysent 
la bonne volonté des assemblées, comme celles des 
gouvernements les plus dévoués au bien public. 
Depuis trois ans on a pu remarquer que j'ai toujours 
été secondé quand il s'est agi de combattre le désordre 
par des mesures de compression. Mais lorsque j'ai 
voulu faire le bien, fonder le crédit foncier, prendre 
des mesures pour améliorer le sort des populations* 
je n'ai rencontré que l'inertie. C'est parce que vous 
Favez compris ainsi que j'ai trouvé dans la patrio- 
tique Bourgogne un accueil qui est pour moi une 
approbation et un encouragement, 
t Je profite de ce banquet comme d'une tribune 
pour ouvrir à mes concitoyens le fond de mon 
cœur. Une nouvelle phase de notre vie politique 
commence; d'un bout de la France à l'autre des 
pétitions se signent pour demander la révision de la 
Constitution. J'attends avec confiance les manifesta- 
tions du pays et les décisions de l'Assemblée, qui ne 
seront inspirées que par la seule pensée du bien 
public. Si ta France reconnaît qu'on na pas eu le 
droit de disposer d'elle sans elle, la France n'a qu'à 
le dire; mon courage et mon énergie ne lui manque- 
ront pas. 

« Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé com- 
bien, en présence des graves intérêts de la société, 
je faisais abstraction de tout ce qui me touche. Les 
attaques les plus injustes et les plus violentes n'ont 
pu me faire sortir de mon calme. Quels que soient 
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t les devoirs que le pays m'impose , il me trouvera 
« décidé à suivre sa volonté, et, croyez-le bien, Mes- 
t sieurs, la France ne périra pas dans mes mains. » 

Ce discours produisit une sensation extraordinaire; 
M, Dupin, président de l'Assemblée, s'abstint de pa- 
raître au bal qui suivit le banquet, et qualifia les paroles 
du Prince de « détestables et factieuses. » Le ministre 
de l'intérieur parla de donner sa démission, et ne resta 
qu'à la condition de supprimer au Moniteur les phrases 
qui, dans le discours cité plus haut, sont soulignées. 
Comme à l'ordinaire, on essaya dans l'Assemblée une 
protestation par voie d'interpellation; elle n'aboutit 
pas. L'Assemblée, si peu flattée qu'elle put être des re- 
proches que le Président lui avait adressés , ne voulut 
pas entamer de discussion sur un terrain si désavanta- 
geux; elle s'en tint à une vengeance moins directe. 
Elle voulut contester au Pouvoir exécutif la disposition 
de l'armée, en ébranlant le dogme sacré de l'obéissance 
militaire. 

Cette question fut soulevée incidemment par le gé- 
néral Gourgaud, qui, à propos d'un projet de loi qui 
attribuait le traitement de légionnaire aux officiers, 
sous-officiers et soldats de la garde républicaine dé- 
corés en juin 1848, proposait, par amendement, de 
faire jouir exceptionnellement du traitement de légion- 
naire, et comme s'ils étaient restés en activité de ser- 
vice, les soldats du (4 e régiment de ligne qui, décorés 
sur la proposition du général Changarnier pour leur 
belle conduite à la défense du Château-d'Eau, le 24 
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février 1848, avaient été mis à la retraite à cause de 
la gravité de leurs blessures. 

A l'instant même, M. de La Rochejaquelein proposa 
d'étendre le principe de l'amendement aux officiers, 
sous-officiers et soldats décorés par le roi Charles X, 
pour leur belte conduite pendant les journées du 27 
juillet au % août 1830. 

L& gauche repoussa vigoureusement ces proposi- 
tions, qu'elle gratifia d'injurieuses pour la Révolution 
triomphante. Elles furent défendues par le général 
Baraguey-d'llliers. « Les soldats du Chàteau-d'Eau, 
% dit-il, ont rempli un devoir ; ils ont satisfait à Thon- 
« neur. L'armée est essentiellement obéissante ; elle 
« ne discute pas les lois du pays. Tous les gouverne- 
« mepts ont récompensé les soldats qui ont rempli leur 
« devoir. Napoléon a récompensé les soldats de la 
« République, ceux-là même qui avaient combattu 
« contre lui. » Le colonel Charras cita des paroles du 
gépéral Foy, qui, selon la doctrine favorite du libé- 
ralisme, déliait l'armée de toute obéissance dès qu'il 
s'agissait de défendre le Gouvernement contre les fac- 
tions. « Si les officiers, avait dit le général Foy, don- 
« naient à, leurs soldats l'ordre de marcher sur les 
f Tuileries, les soldats devraient-ils marcher?» Et 
M* Charras, à son tour, posait cette question : < Si les 
« soldats recevaient l'ordre de marcher sur l'Assem- 
* blée législative » Interrompu par de nom- 
breuses réclamations, M. Charras ajouta : « Quand 
. a l'Assemblée saura la vérité sur ce qui s'est passé dans 
« la Côte-d f Or f peut-être se montrera-t-elle plus dis- 



« posée à approuver les paroles du général Foy. » 
Au grand étonnement de l'Assemblée, étonnement 
que le pays tout entier reésentit après elle, ie général 
Changarnier, jusque-là 1* homme du devoir et de la 
discipline inflexible, vint appuyer les théories msur* 
rectionnelles du général Foy et du colonel Char ras : 
« Messieurs, dit-il, une question grave est soulevée 
« devant vous; je crois qu'il est nécessaire de faire 
« cesser, de dissiper les préventions exprimées à cette 
t tribune par 1* honorable M. Charras. A en croire cer- 
« tains hommes, l'armée serait prête, dans un moment 
« d'enthousiasme, à porter la main sur la loi du pays, 
« et à changer la forme du Gouvernement. Pour dis^ 
» (riper ces craintes, il me suffirait peut-être de voqs 
« demander où est le prétexte à, l'enthousiasme. (Rires 
« nombreux. — Approbation.) J'ajouterai que, pro- 
« fondement pénétrée du sentiment de sa propre di- 
« gnité, l'armée ne désire, pas plus que vou9, voir 
f infliger à la France les misères et les hontes du gou~ 
<< vernement des Césars, alternativement imposé ou 
« changé par des prétoriens en débaucha. (Mpuve- 
• ment général et prolongé.) La discipline est fondée 
< dans l'armée française sur lés bases les plus solides ; 
« le soldat entendra toujours la voix de ses chefe, 
« et pas un n'obligerait le soldat à marcher contre la 
« loi et à marcher contre cette Assemblée. Pans cette 
% voie fatale, on n'entraînerait pas un bataillon,, pas 
« une compagnie, et on trouverait devant soi des chefs 
« que les soldats sont accoutumés à suivre sur le che- 
« min du devoir et de l'honneur. Mandataires de la 
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« France, délibérez en paix ! * (Sensation profonde et 
prolongée.) 

L'amendement du général Gourgaud fut repoussé ; 
et le général Changarnier paya cher l'ovation que lui 
fit l'Assemblée. Il perdit tout son prestige dans le pays. 
On blâma les sarcasmes, nous allions dire les inven- 
tions qu'il avait jetées du haut de la tribune au chef 
du Pouvoir exécutif, et l'on ne vit plus en lui qu'un 
ambitieux déçu, incapable de contenir son dépit et de 
supporter avec dignité la perte de ses espérances. 
Cette appréciation sévère, le général Changarnier 
l'avait méritée ; mais elle était inexacte en beaucoup 
de points. Personne, dans ce dernier temps, ne se 
faisait moins que lui d'illusion sur l'avenir du gouver- 
nement parlementaire; et, s'il nous est permis de 
scruter les intentions , nous dirons que dans notre 
pensée, née de la fameuse conversation de M. de 
Persigny avec M. Changarnier, et corroborée par un 
mot qui lui échappa plus tard, le général aurait désiré 
surtout un accommodement avec le Pouvoir exécutif, 
qu'il voulait servir encore après l'avoir humilié. C'était 
vouloir l'impossible. M. Changarnier se croyait indis- 
pensable. Il se trompait, et au moment même où il 
cherchait à s'établir devant l'Assemblée comme le 
chef naturel et indiscutable de l'armée française, 
Louis-Napoléon demandait à notre glorieuse armée 
d'Afrique des chefs non moins vaillants et plus péné- 
trés du sentiment du devoir. 
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V 

Depuis longtemps l'attention du Gouvernement était 
fixée sur les montagnes qui bordent le littoral de l'Afri- 
que entre Delhyset Philippeville. Cette partie du pays 
était restée en dehors de notre autorité, alors que l'Al- 
gérie toute entière, de la frontière de Tunis à celle de 
Maroc, de la Méditerranée aux limites méridionales du 
Sahara algérien, avait reconnu notre domination. Le 
groupe de montagnes plus particulièrement connu sous 
le nom de Kabylie est habité par une population bel- 
liqueuse, mieux armée et mieux organisée pour la rési- 
stance que les Arabes, parlant un langage différent, 
obéissant à des habitudes et à 'des mœurs qui leur 
sont propres. Sous le gouvernement turc, les Kabyles 
avaient toujours échappé à l'action des chefs qui ad- 
ministraient les tribus, et jouissaient d'une indépen- 
dance complète. Ils fréquentaient les marchés des con- 
trées soumises pour écouler leurs produits et s'appro- 
visionner de céréales ; mais ils n'admettaient qu'avec 
répugnance les étrangers au milieu d'eux, et, vivant 
dans une sorte d'isolement, ils ne prenaient part ni aux 
querelles ni aux révoltes des populations limitrophes 
de leurs montagnes *. 

Cet état de choses explique la neutralité que les 
Kabyles avaient gardée pendant les phases diverses 
et prolongées de notre lutte contre les Arabes, et fait 

* Rapport au Président de la République par le ministre de la 
guerre sur les opérations militaires qui ont eu lieu en Algérie au 
printemps de 1851. — Imprimerie Nationale, août 1851. 
u. 49 
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comprendre en même temps pourquoi l'on avait ré- 
servé la question de la soumission de la Kabylie jus- 
qu'au moment où les tribus arabes seraient entièrement 
pacifiées. En effet, nous avions un commencement de 
relations commerciales avec quelques parties de ce mas- 
sif montagneux ; le caractère ombrageux de ces popu- 
lations à demi-sauvages les éloignait des agitations 
soulevées par le fanatisme ; les discussions intestines, 
les passions locales, avaient plus d'empire sur elles 
que les intérêts collectifs de la religion et de la natio- 
nalité. Il n'y avait donc aucun danger pour nous à 
attendre le moment opportun, afin de choisir mûre- 
ment les points par lesquels nous les aborderions pour 
les ranger sous notre domination. D'ailleurs, quelques 
petites actions partielles, couronnées de succès, l'éta- 
blissement des ports permanents connus sous le nom 
d'Aumale, nous avaient permis de couvrir l'est de 
la province d'Alger, de faire de Delhys un grand 
marché pour les huiles de la partie septentrionale de la 
Kabylie; par la vallée du Sebaou nous étions maîtres 
des principaux passages qui débouchent du Djurjura 
vers les plaines. Après avoir ainsi établi une barrière 
qui empêchait toute insurrection kabyle de pénétrer 
dans les plaines de la Mitidja, on avait séparé en deux 
le massif qui s'étend de Delhys à Philippeville, en 
ouvrant une route de Sétif à Bougie. C'était par cette 
belle opération que le maréchal Bugeaud avait terminé 
son glorieux commandement en Algérie *. 

\ Rapport au Président de la République, p. 5. 
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Mais lorsqu' après la soumission du pays arabe, nous 
pûmes organiser dans les tribus une administration 
active et vigilante qui réprimait à leur origine les ten- 
tatives des fanatiques, les prétendus Shériffs, les Moulâ- 
Saa, les prédicateurs de guerre sainte et les agitateurs 
de toutes sortes se réfugièrent dans la Kabylie et no- 
tamment dans le Djurjura. Là, à l'abri de nos recher- 
ches, accueillis d'abord comme de simples émigrés, 
les shériffs s'efforcèrent d'alarmer les kabyles sur nos 
intentions à l'égard de leur indépendance. Ils se firent 
écouter par la partie la plus remuante de ces monta- 
gnards, et purent former quelques bandes armées que 
l'amour du pillage retenait autour de leur drapeau, 
beaucoup plus que le zèle religieux. La population 
kabyle ne répondantpas cependant à leurs excitations 
fanatiques, et ne voulant pas engager une lutte ouverte 
avec nous, ils inondèrent les tribus soumises de lettres 
et de proclamations pour entretenir l'agitation et les 
disposer à la révolte. 

Telle était la cause des désordres qui se produisirent 
pendant ces dernières années dans les contrées situées 
à proximité du Djurjura. Le Gouvernement se préoc- 
cupa vivement de cette nouvelle situation, afin d'assu- 
rer la protection des populations soumises et d'empê- 
cher les idées de révoltes de se propager. 11 se décida 
à porter du côté de la petite Kabylie ou Kabylie orien- 
tale le principal effort de nos armes, parce que là le 
succès devait raffermir une situation un peu précaire, 
donner des gages de sécurité aux travaux de la colo- 
nisation, rattacher enfin à notre mouvement commer- 
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cial des tribus considérables qui ne fréquentaient pas 
encore nos marchés. 11 s'agissait surtout de rendre la 
vie à Djidjelli en mettant cette place en relation avec 
l'intérieur, comme on l'avait fait pour Bougie en 1847. 

Les instructions adressées à cet égard au gouver- 
neur général de l'Algérie, dès le 15 mars 1851, lui 
prescrivaient de réunir, à la fin d'avril ou dans les 
premiers jours de mai, une colonne de 8,000 combat- 
tants pour opérer dans le triangle montagneux com- 
pris entre Milah, Djidjelli et Philippeville. L'expédi- 
tion devait avoir pour but d'assurer une sécurité com- 
plète à la route qui relie Philippeville et Constantine, 
et de débloquer Djidjelli et mettre cette ville en rela- 
tion avec Milah. Le commandement de la colonne, 
composée de douze bataillons, quatre escadrons, huit 
pièces de montagne, fut confié au général de Saint- 
Arnaud. 

Le général de division, Leroy de Saint- Arnaud, 
était simple lieutenant au 6 e régiment de ligne en 
1831. Le maréchal Bugeaud, appréciant le mérite de 
ce jeune officier, avait dit un jour : « Il ira loin ; je 
« veux avoir l'honneur d'y être pour quelque chose.» 
Il lui fit rapidement parcourir tous les grades. Mais 
chaque grade était payé d'avance par une action 
d'éclat. C'est M. de Saint-Arnaud qui, en 1844, colo- 
nel et commandant la subdivision d'Orléanville, pour- 
suivit et prit Bou-Maza dans les gorges célèbres du 
Dahra. Aussi remarquable par l'élévation, la vivacité 
et l'étendue de son intelligence que par ses talents mi- 
litaires, M. de Saint-Arnaud avait fixé l'attention du 
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Prince, qui voulut lui fournir Poccasion (Tune gloire 
éclatante en lui confiant la direction de la difficile et 
périlleuse campagne qui allait s'ouvrir dans les défilés 
de Djurdjura. 

Pour se porter à Djidjelli, la division avait à tra- 
verser un pays de montagnes abruptes, sans routes, 
et dans la majeure partie duquel jamais soldat fran- 
çais n'avait pénétré ; elle se mit en marche le 3 mai, 
divisée en deux brigades, commandées l'une par le 
général de Luzy, l'autre par le général Bosquet. 

Le 11 mai, nos troupes devaient descendre de Fedj- 
Beïnem en vue de l'ennemi, jusqu'au fond du ravin 
dans lequel coule FOued-Dja, dont le lit est à quatre 
cents mètres au-dessous du niveau du Fedj; elles 
avaient ensuite à gravir sur la rive gauche une pente 
escarpée dominée par des villages retranchés. Trois 
colonnes s'élancent avec audace et enlèvent les retran- 
chements en passant sous le feu plongeant du gros 
village de Kezen ; elles poursuivent l'ennemi jusqu'aux 
trois cols des Ouled-Àskar, d'où elles commandent la 
position. Dans cette affaire, qui dura depuis sept heures 
du matin jusqu'à la nuit, l'ennemi éprouva de nom- 
breuses pertes; de notre côté, il y eut une vingtaine 
de morts et cent blessés, parmi lesquels le général 
Bosquet, mais légèrement. 

Le 13, la division avait à parcourir un pays de plus 
en plus difficile. Le convoi suivait un sentier étroit, 
bordé de taillis épais et dominé par des positions que 
l'infanterie occupait successivement pour protéger la 
marche. Des engagements très-vifs, où nous avions 
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constamment l'avantage, avaient lieu en tête, en queue, 
sur les flancs, quand un incident malheureux vint ino- 
pinément doubler les pertes de la journée. Deux com- 
pagnies de grenadiers du 10 e de ligne avaient rem- 
placé sur une position escarpée et couverte de bois 
deux compagnies du 16 # léger. Assaillies à Pimproviste 
par trois h quatre cents kabyles qui s'étaient approchés 
sans être aperçus, elles furent précipitées du haut des 
rochers. Les cinq officiers et quarante-trois* hommes 
furent tués, soixante sous-officiers, caporaux ou soldats 
blessés. Un bataillon du 9 e de ligne, accouru -au bruit 
de l'engagement, ne recueillit que les débris des com- 
pagnies, et ne reprit la position qu'au prix de neuf 
blessés et de quatre tués. 

Le lendemain, la division continua de descendre 
par des sentiers impraticables, sans jamais se montrer 
surprise ou fatiguée, et sortit enfin du massif monta- 
gneux; le 16, elle bivouaquait sous les murs de 
Djidjelli. 

Cependant un prétendu chériff, nommé Bou-Baghla, 
menaçait à distance la ville de Bougie. Deux jours de 
repos furent donnés aux troupes, fatiguées par les 
débuts si arides de la campagne ; et continuant leur 
mouvement vers le sud de Djidjelli, elles s'avancèrent 
jusqu'à Tibaïren, d'où le général Bosquet quitta la 
colonne principale pour marcher contre Bou-Baghla. 

Dans la matinée du 19, le général de Saint- Arnaud 
établit son camp à Dar-el-Guidjali, au milieu de la 
tribu du Beni-Amran. Après quelques heures de repos, 
dix bataillons sans sacs, toule la cavalerie et l'artillerie 
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prirent les armes pour assaillir les masses de kabyles 
qui se montraient sur les hauteurs à deux kilomètres et 
à gauche du camp. Toutes les positions furent enle- 
vées, et l'ennemi, poursuivi pendant plus de deux 
heures, éprouva de grandes pertes. Le lendemain, un 
succès plus important récompensa la bravoure et la 
persévérance de nos soldats. Rejetés par la cavalerie 
dans un ravin où nos tirailleurs les avaient devancés, 
trois ou quatre cents kabyles restèrent sur la place, 
sans autre perte de notre côté que trois hommes tués 
et six blessés. Le général de Saint-Arnaud ne tarda 
pas à recevoir la soumission du Beni-Ahmed, du Beni- 
Khetab et de très-grandes fractions du Beni-Amran. 
Le 24, la colonne était arrivée à Tibaïren, et de là 
rejoignit Djidjelli, où elle bivouaqua le 2 juin, sans 
avoir un seul coup de fusil à envoyer. Sur son passage, 
les kabyles ne quittaient plus leurs habitations; ils 
s'empressaient au-devant de nos soldats pour demander 
l'aman et donner des otages. 

On ne comprendrait pas l'importance et la diffi- 
culté de ces opérations, si nous ne citions ces lignes 
empruntées au rapport du ministre de la guerre, 
t J'ai passé sous silence les difficultés du terrain qui 
t arrêtaient à chaque pas la colonne : ravins profonds, 
« cols élevés, pentes abruptes, rochers escarpés, sen- 
c tiers qui n'étaient rendus praticables que la pioche 
« à la main, marches des plus pénibles sur des crêtes 
« boisées, pluies torrentielles, puis chaleurs acca- 
t blantes. Les personnes qui connaissent la configu- 
« ration tourmentée de la Kabylie, l'élévation des 
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* montagnes, la rapidité des pentes, l'absence de toute 
t voie de communication comparable à nos plus mau- 
t vaises routes d'Europe, apprécieraient à leur valeur 
t les travaux de nos soldats par la seule indication 
t des différents points où ils se sont portés avec tant 
t de rapidité. » 

Du côté du général Bosquet, bien soutenu par le 
général Camon, les résultats n'avaient été ni moins 
prompts ni moins décisifs; Bou-Baghla avait été battu 
sur tous les points, et le 8 juillet, leurs opérations se 
terminaient glorieusement par la prise de la ville de 
Kalaa, bâtie sur une montagne élevée, et à laquelle on 
ne parvenait qu'en suivant des sentiers étroits taillés 
en corniche dans les flancs du rocher. On l'avait tou- 
jours considérée comme la citadelle inviolable de la 
Kabylie, et les richesses des principales familles 
Kabyles y étaient en dépôt. 

Quelques petites tribus à l'ouest du cercle de Djid- 
jelli, chez lesquelles la colonne ne s'était pas mon- 
trée, et qui avaient promis de payer l'impôt à Djidjelli, 
n'ayant pas tenu parole, furent châtiées ; et après 
trois engagements, on obtint leur soumission complète. 
Cette partie du cercle ayant été rangée sous notre 
domination, le général de Saint-Arnaud quitta une troi- 
sième fois Djidjelli pour opérer dans l'est. Il se trouva 
de nouveau en présence des tribus avec lesquelles il 
avait débuté par une lutte si opiniâtre, et il constata 
j'existence d'une coalition active formé des contingents 
de toute la contrée. Pour réduire chaque tribu à notre 
obéissance, il fallut une marche et un combat; chaque 
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combat était un succès, et le succès avait pour résul- 
tat la soumission de la tribu. C'est ainsi que vinrent 
successivement à composition les Beni-Ider, Beni- 
Mamer, Beni-Itha, Ouled-Askar, Beni-Habibi, Beni- 
Salah. 

Tout le cercle de Djidjelli ayant fait acte de soumis- 
sion, le général de Saint-Arnaud passe sur la rive 
droite de l'Ouend-Kébir, et continue sa tâche avec les 
mêmes difficultés et aussi avec le même bonheur. 
Les Beni-bel-Aïd, les Beni-Meslem, les Djibalas, les 
Beni-Fergan, déposèrent les armes à leur tour. La 
marche de la division fut retardée par ses succès 
mêmes, et elle fut obligée d'appuyer jusque chez les 
Ouled-Aïdoun pour jeter ses blessés à Milah et en tirer 
des vivres. Les Ouled-Aïdoun acceptèrent les chefs 
que nous leur donnions, et la colonne passa dans le cer- 
cle de Collo. Les Colliotes, compromis par une attaque 
imprudente sur les tribus voisines, étaient à leur tour 
en proie aux hostilités de ces tribus. La présence 
seule de la corvette à vapeur le Titan contenait leurs 
ennemis. Le général de Saint-Arnaud rétablit l'ordre 
à Collo ; il destitua le kaïd et eut deux aiFaires heu- 
reuses contre les Achach et les Beni-Ishak. Toutes les 
tribus du cercle qui n'avaient pas reconnu notre domi- 
nation ressentirent l'effet de nos armes. 

La fatigue de trois mois de marches et de combat 
ne permettait pas de faire supporter plus longtemps 
aux troupes l'intensité de la chaleur de juillet qui 
accablait même les hommes les plus valides. Le général 
de Saint-Arnaud fit rentrer ses troupes, et montra avec 
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intention dans la vallée de l'Oued-Guebli une colonne 
de sept bataillons pour imprimer une crainte salutaire 
aux tribus voisines de nos établissements agricoles. 

Le bulletin de cette mémorable campagne, qui mit 
le sceau à la renommée du général de Saint-Arnaud, 
peut se résumer ainsi : vingt combats, six batailles, 
total vingt-six victoires, et cent soixante lieues de 
pays conquis en quatre-vingts jours. 13 officiers 
avaient été tués , 42 blessés ; 176 sous-officiers , 
caporaux ou soldats, avaient succombé sur le champ 
de bataille, et 741 avaient été blessés. C'est environ 
un homme touché sur huit ; proportion peu ordinaire, 
et qui , en témoignant de l'ardeur de la défense , 
plaçait bien haut la valeur de nos soldats. 



VI 



La France voulait la révision d'une Constitution qui 
mettait en question tous les trois ans le pouvoir 
législatif, et tous les quatre ans, le pouvoir exécutif ; 
qui, entravant le peuple Français dans l'exercice de 
sa prérogative souveraine, ne lui permettait pas de 
corriger la mobilité des institutions par la fixité de ses 
choix et par la persévérance de sa confiance dans les 
hommes ; qui, posant mille cas de conflit entre les 
grands pouvoirs de l'État, refusait au Président le 
droit d'en appeler aux électeurs par une dissolution, et 
permettait à PÂssembléede se débarrasser du Président 
par un acte d'accusation ; qui imposait au chef de 
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l'État une responsabilité personnelle, égale à celle de 
ses ministres, et l'obligeait en même temps d'obtenir 
le concours d'un autre pouvoir qui pouvait le lui 
refuser ; qui entretenait enfin la confusion et la stérilité 
dans le présent, et préparait dans l'avenir la misère 
et l'anarchie. Prétendait-on que cette Constitution 
n'avait pas été suffisamment éprouvée? Les orages de 
1849 et de 1851, l'affaire Neumayer, l'affaire Chan- 
garnier, le rejet de la dotation et l'immixtion du pou- 
voir législatif au pouvoir judiciaire dans l'incident 
Mauguin avaient prouvé que les conflits prévus étaient 
produits naturellement par le jeu même de la Consti- 
tution. Les bienfaits de ce pacte fondamental restaient 
à l'état d'espérance ; les maux seuls en étaient réels. 
Rien de plus faux et de plus vicieux que le point 
de départ de cette Constitution. Les Républicains de 
la veille crurent avoir fait merveille dès qu'ils eurent 
organisé avec un soin minutieux la séparation du pou- 
voir exécutif et du pouvoir législatif. Mais encore au- 
rait-il fallu qu'ils établissent le Gouvernement quel- 
que part. La fonction de rédiger et de voter les lois 
n'est pas essentiellement une fonction gouvernemen- 
tale, et la fonction même d'exécuter les lois n'est 
qu'une fonction de Gouvernement même. On peut 
concevoir telle combinaison politique où le pouvoir 
législatif simple et le pouvoir exécutif simple seraient 
tout à fait distincts du droit de gouverner. 11 y avuit 
sous la Convention un pouvoir exécutif; qui est-ce qui 
gouvernait? Le Comité de Salut Public. 11 y avait 
sous l'Empire un Corps législatif. Qui est-ce qui gou- 
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vernait? L'Empereur. La Constitution de 1848, qui 
avait donné à l'Assemblée le pouvoir législatif simple 
et au Président de la République le pouvoir exécutif 
simple, n'avait pas institué de gouvernement. Le Pré- 
sident de la République et l'Assemblée avaient étendu 
la main pour saisir le gouvernail que la Constitution 
ne confiait à personne ; et les conflits avaient com- 
mencé. Sous ce point de vue , dégagé de toute pas- 
sions politiques, qui avait tort? Le Président? Non, 
son devoir lui commandait de gouverner, sous peine 
de voir la France périr entre ses mains. L'Assemblée? 
Non , elle obéissait à la nature de son institution ; et 
d'ailleurs, l'insuffisance calculée de la Constitution lui 
permettait, jusqu'à un certain point, de se faire illusion 
sur l'étendue de ses droits. La Constitution avait fait 
tout le mal, il fallait la réviser; si elle n'était pas 
révisée, il fallait la briser ou périr. 

La discussion s'ouvrit le 14 juillet et dura cinq jours; 
en général elle fut mesquine et dépourvue de franchise. 
Les légitimistes avaient annoncé qu'ils aborderaient le 
débat par son grand côté et poseraient à la France la 
question fameuse de M. de LaRochejaquelein : « Répu- 
« blique ou Monarchie. » Ils ne tinrent pas cette pro* 
messe : ni M. de Falloux, qui, peu de jours auparavant, 
épanchait l'enthousiasme de son royalisme au sein de 
la réunion de la rue de Rivoli ; ni M. Renoît-d'Azy, 
qui venait de faire auprès des princes d'Orléans une 
nouvelle et inutile tentative en faveur de cette fusion , 
toujours annoncée et jamais accomplie , ne se déter- 
minèrent à planter leur drapeau. A peine les princi- 
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paux orateurs exprimèrent-ils certains regrets, cer- 
taines espérances enveloppées de réticences prudentes ; 
ils laissèrent ainsi aux partisans de la République l'a- 
vantage de l'audace et de la sincérité. Sept cent 
vingt-quatre représentants prirent part au vote : la 
majorité des trois quarts exigée par la Constitution 
était de 153. La proposition de M. de Broglie et de 
ses amis réunit 446 voix contre 278 , c'est-à-dire 83 
voix de plus que la majorité simple ; 97 voix de moins 
que la majorité constitutionnelle des trois quarts. Par 
conséquent, la révision fut écartée. 

Les conséquences de ce vote étaient immenses. Le 
Président de la République ne pouvait plus être réélu 
constitutionnellement au mois de mai 1852. Comme 
son pouvoir expirait en même temps que ceux de 
l'Assemblée, la France allait avoir à subir à cette 
époque la double crise du renouvellement simultané 
des grands pouvoirs; et la démagogie se préparait 
hautement à saisir l'occasion d'engager une lutte dont 
le prétexte serait le rétablissement du suffrage uni- 
versel , dont le but était d'asservir la France aux théo- 
ries insensées du socialisme, et peut-être à la politi- 
que sanglante des disciples attardés de Robespierre, 
de Babœuf et de Saint- Just. 

L'Assemblée, qui ne paraissait pas se rendre un 
compte exact de ces éventualités terribles, ne fit rien 
pour les prévenir, et se prorogea tranquillement du 10 
août au 14 novembre. 



LIVKE IX 



.LIVRE IX 



LE SUFFRAGE UNIVERSEL. 



La Révision est rejetée.— État de la France. Malaise général. Cauchemar de I85Î. 
Les Sociétés secrètes s'organisent. Complot de Lyon. Complot du Midi. Impuis- 
sance de la Constitution. — Le Président propose le rappel de la loi du 31 mai. 
L' Assemblée s'y refuse. — Nouvelle conspiration parlementaire. Le droit de- 
réquisition directe. M. Baze questeur et général en chef. Le dernier jour dft 
la loi du 31 mai. 



I 



Tout présageait , pour un avenir prochain , un 
effroyable cataclysme. Le calme dont le pays jouissait 
momentanément provenait du concert évident de 
toutes les mauvaises passions, qui s'ajournaient et se 
donnaient rendez-vous en 1852. t La victoire vient à 
« nous, disaient les représentants de la Montagne 1 ; 
« quelques mois encore et l'Assemblée qui finit, et le 
« Président de la Republique, dont la réélection est 

1 Compte -rendu de la Montagne au peuple, 10 août 1851. 
lu 20 
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t impossible, puisqu'elle est inconstitutionnelle, au- 
t ront l'une et l'autre disparu de la scène politique. » 
Depuis longtemps déjà, comme nous l'avons vu par 
la découverte du complot de Béziers, les sociétés se- 
crètes minaient le sol. Dans ces hideuses affiliations se 
combinaient de sang-froid les machinations les plus 
odieuses, et malheureusement il n'était pas une com- 
mune de France, pas un hameau, où elles n'eussent 
recruté un ou plusieurs adhérents. Déguisées sous les 
noms divers de sociétés fraternelles, de cercles, d'asso- 
ciations philanthropiques, de boutiques sociétaires, et 
m£me d'associations orphéonistes ou des cmvriers chan- 
teurs, * elles savaient également s'établir dans certains 
cafés, dans les cabarets et dans les loges maçonniques. 
À la fin de 1849, les chefs de clubs avaient constitué 
dans chacun des quatorze arrondissements de la Seine 
un comité dont les délégués, réunis au comité supérieur, 
constituèrent le gouvernement révolutionnnaire du so- 
cialisme. Ce comité-directeur fut en rapport, d'une 
part, avec Lyon et les autres grandes villes de l'inté- 
rieur ; de l'autre, avec Londres et la Suisse et tous les 
foyers de conspiration extérieurs. A' Paris, s'établirent 
successivement, comme autant de centres d'action, le 
Comité des réfugiés, l'Union des communes et le Go* 
mité central de résistance, dirigé par deux représen- 
tants de la Montagne dans le sens des idées commu- 
nistes, et dont les bulletins révolutionnaires, audacieu-. 



« Consulter le travail de M. Cucheval-Clarigny sur les so- 
ciétés secrètes. 
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sèment répandas dans Paris, déjouèrent longtemps les 
investigations de la police. 

Dans l'organisation départementale, il convient de 
distinguer les sociétés qui correspondaient directement 
avec Paris, et celles qui se groupaient autour des 
centres secondaires suivants: Lille, Reims, Rouen, 
Nancy, Colmar et Nevers. À la première catégorie 
appartenaient les sociétés secrètes de M eaux, Provins, 
Auxerre, Avallon, Joigny, Rléneau, Saint-Fargeau 
et Saint-Sauveur. Ces sociétés, organisées sur le 
même plan que le carbonarisme, étaient divisées en 
section de onze membres. Il n'y avait pas moins de 
soixante sociétés politiques à Lille; il y en avait un 
nombre considérable à Tourcoing et à Roubaix, et 
quelques-unes à Douai, en correspondance aveo 
Saint-Quentin et Vervins. 

A Lyon, quatre anciennes sociétés secrètes, les Mu«* 
tuellistes, les Droits de l'Homme, les Carbonari et les 
Voraces, avaient subi un travail de transformation, 
qui, depuis 1850, avait abouti à leur fusion en deux 
sociétés nouvelles, plus fortes et plus puissantes. Les 
Voraces, usés et discrédités par le rôle qu'ils avaient 
joué dans la révolution de Février et dans l'insurrec- 
tion lyonnaise du mois de juin 4849, se réorganisèrent 
sous le nom de Société fraternelle. Les Mutuellistes, 
les Droits de l'Homme et les Carbonari se convertirent 
en une seule, sous lejiom de la Solidarité. A côté de 
ces sociétés secrètes et exclusivement politiques, se 
plaçaient des associations qui se disaient purement in- 
dustrielles. La plupart d'entre elles avaient un but poli- 
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- tiqae et relevaient d'un comité-directeur dit t de l'Or— 
" ganisation du travail » présidé par un représentant du. 
peuple. Dans le quartier Saint-Paul, l'un des plus 
pauvres de Lyon, il existait une « Association frater- 
nelle des travailleurs unis de l'Ouest » en rapport avec 
les-Sociétés de Saône-et-Loire, de la Haute-Saône, du 
Doubs et du Jura. Citons encore la Société de la Pro- 
pagande lyonnaise pour les écrits socialistes, et l'Asso- 
ciation de la Nouvelle-Montagne, qui reliait entre elles 
les sociétés secrètes établies dans les ressorts de Gre- 
noble, Aix et Nîmes. 

Toutes ces sociétés se divisaient en décuries et cen- 
turies et avaient des cadres militaires. 

En Algérie, la Charbonnerie dominait. Les associa- 
tions y avaient pour mot de passe : « Droit au travail. 
« — L'heure est sonnée. » A la fin de 1850 il y avait 
à Alger trois sociétés secrètes. A Oran, la Société des 
Enfants de Carthage était divisée en ventes de dix in- 
dividus chacune. Dix ventes formaient un décastère. 
Les décastères étaient sous la direction des ventes su- 
prêmes , relevant elles-mêmes d'un comité-directeur 
établi en France. Chaque sociétaire était astreint à un 
uniforme composé d'une blouse avec un capuchon, à 
la possession d'armes et au paiement d'une cotisation 
mensuelle. On se rappelle qu'une prise d'armes devait 
avoir lieu au moment de la discussion de la loi électo- 
rale en 1850 : terrifiés par l'attitude du Gouverne- 
ment et de la majorité , les membres du comité direc- 
teur donnèrent un contre-ordre qui parvint trop tard en 
Algérie. Les carbonari d'Oran, abandonnés à eux- 
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mêmes , risquèrent une échauffourée qui amena leurs 
chefs devant la justice criminelle. Mais l'organisation 
subsista et reforma ses cadres. # • 

Les sociétés correspondaient d'ordinaire au moyen 
d'affiliés qui portaient d'un lieu à l'autre les instruc- 
tions des chefs. Ces commis-voyageurs de la démago- 
gie étaient souvent de prétendus ouvriers qui endos- 
saient momentanément la blouse et parcouraient la 
France, sous le prétexte de chercher du travail. Pour 
accréditer les agents porteurs de leurs instructions 
les directeurs des sociétés secrètes se servaient d'un 
sceau, dont ils apposaient l'empreinte sur les pièces 
qu'il s'agissait de colporter et qu'ils ne signaient pas. 
Ce sceau , de forme oblongue, figurait des emblèmes 
d'égalité ou de terreur : il représentait habituellement 
l'équerre, le niveau, le compas, le bonnet phrygien 
ou la hache du licteur. 

Nous avons dit commentées menées a\ aient été dé- 
férées déjà deux fois à la justice , par suite de l'avor- 
tement simultané des complots de Béziers et d'Oran. 
Au mois d'avril 1851 un troisième complot , bien plus 
grave, amena devant le conseil de guerre de Lyon cin- 
quante-un accusés, dont le chef reconnu était M. Al- 
phonse Gent , membre de l' ex- Assemblée Constituante. 

Compromis dans l'affaire du 13 juin 1849, Alphonse 
Gent avait été sauvé par une ordonnance de non-lieu, 
et sortit au mois d'août suivant de la retraite où il 
s'était confiné , « très-satisfait, écrivait-il *, de con- 

1 Pièce saisie chez Isidore Gent, n*2. 
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« server sa liberté d'action pour des choses plu§ 6é- 
« rieuses. » Le rôle qu'il avait joué sous le Gouver- 
nement Provisoire et la Constituante avait vivement 
surexcité la soif de jouissance et de pouvoir, qui, selon 
l'acte d'accusation , paraissait l'avoir tourmenté toute 
sa vie et détourné de tout travail régulier et suivi. 
Après avoir étudié dans quelle direction il pourrait 
porter avec plus de chance de succès son activité am- 
bitieuse , il accepta comme une bonne fortune la mis- 
sion de défendre devant les conseils de guerre de Lyon 
quelques-uns des insurgés de la Croix-Rousse. Ainsi , 
transporté tout naturellement au milieu d'un des foyers 
les plus ardents de la démagogie, il noua des relations 
nombreuses et étroites parmi les socialistes les plus 
ardents , sur lesquels la supériorité de son intelligence 
et de son éducation ne tardèrent pas à lui assurer une 
grande influence *. Le procès terminé , Gent n'aban- 
donna plus Lyon , où il établit le centre de son action 
et de sa correspondance. De là, il entama avec les so- 
ciétés secrètes de l'Est et du Midi des communications 
non-interrompues. 

Dans le courant du mois de septembre 1850, des 
bruits d'insurrection se propagèrent de tous côtés, l'in- 
quiétude était générale; les anarchistes déployaient 
dans leur langage et dans leur attitude une arrogance 
très-significative ; la fermentation était extrême dans 
les départements au sud de Lyon. Dans quelques-uns 
elle se. manifesta par des violences ouvertes. 

1 Acte d'accusatiqp, première partie. 
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On sut que des relations étroites s'étaient établies 
«litre Gent et un traiteur nommé Borel, et que mettant 
à profit l'exaltation de ce dernier et de plusieurs menr 
bres de sa famille, Gent se faisait adresser^ Sous le 
couvert dé Borel, de nombreuses lettres vçnues du 
Midi, Ces correspondances mystérieuses furent saisies, 
maison n'obtint d'abord que des résultats insignifiants. 
Borel ne recevait lui-même que peu de lettres sous son 
nom. 11 avait été l'agent, ou ce qu'on appelle en ter- 
mes de compagnonnage la mère des ouvriers de plu- 
sieurs professions. Gent imagina de se faire adresser 
les lettres sous une enveloppe qui portait le premier 
nom Venu, Claudius ou Bernard, par exemple, ouvrier 
chaudronnier ou cordonnier, chez laMère , rue Noire, 1 . 
Ces lettres parvenaient ainsi à Borel ou à sa famille 
sans exciter aucun soupçon ; elles portaient à l'inté- 
rieur, sur une autre enveloppe, les mots pour Marc, 
pseudonyme connu de Gent. Une fois ces circonstances 
connues, l'autorité saisit une multitude de pièces qui 
décélèrent l'existence d'un des plus vastes complots 
qui aient jamais été ourdis, puisque l'organisation 
révolutionnaire, dont la correspondance saisie trahis- 
sait le secret, partant des comités établis à Londres, à 
Paris et à Lyon, embrassait quinze départements, et 
s'appuyait sur la coopération secondaire de plusieurs 
autres, soumis à une organisation différente. Les chefs 
de cette criminelle entreprise se flattaient d'avoir obte- 
nu la promesse du concours d'un certain nombre de 
représentants montagnards \ Les correspondants de 

1 Lettre d'Henri Delescluze. (Acte d'accusation.) 
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Gent parlaient de cotisations secrètes, d'armements, 
de soldats pleins d'ardeur et d'impatience, prêts à se 
soulever au premier signal 4 . L'un d'eux, enfin* trans- 
porté par les dernières communications qu'il avait 
reçues, s'écriait : « Le combat va donc s'engager ! » 
et considérant Gent comme déjà en possession de la 
dictature dont ses affiliés l'avaient investi pour le jour 
du soulèvement, l'invitait « à ne pas épargner les 
« têtes*. » 

Le plan précis de l'insurrection 8 était : donner aux 
départements du Sud une organisation secrète assez 
forte pour qu'à un jour donné on pût y faire éclater 
simultanément l'insurrection ; — se rendre maître des 
frontières de la Suisse et de la Savoie ; — faire appuyer 
ce mouvement par l'entrée en France des réfugiés de 
Genève ; — s'emparer des ports de Toulon et de Mar- 
seille; — entraîner ainsi le mouvement des départe- 
ments du sud-ouest, dont l'appui était assuré ; — déter- 
miner le soulèvement général et surtout celui des 
grands centres de population dont les garnisons 
seraient affaiblies. 

Le jugement de cette grande affaire dura près d'un 
mois, et se termina parla condamnation d'Alph. Gent, 
de Longomazino et d' A lbert Odde à la peine delà dépor- 
tation ; les autres accusés furent condamnés à diverses 
peines, qui varièrent depuis six mois de prison jusqu'à 



1 Lettres d'Albert Odde, de Saillant, de Longomazino, etc. 
ilbid.) 

* Lettre d'Antoine Rey. (Ih'd.) 

* Réquisitoire de M. Merle, commissaire du Gouvernement. 
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quinze ans de détention. Antoine Rcy, l'homme qui 
conseillait à Gent de ne pas épargner les têtes, était 
parvenu à s'enfuir ; le conseil de guerre lui appliqua 
à l'unanimité la peine de la déportation. 

Ainsi fut déjouée cette vaste conspiration qui orga- 
nisait la guerre civile et ouvrait le territoire de la pa- 
trie aux bandes armées des proscrits de toutes les - 
nations. Malheureusement, l'autorité fut impuissante h 
détruire complètement le détestable édifice dont Gent 
et Longomazino avaient profondément assis les fonde- 
ments; quatre mois plus tard on en eut la lugubre 
preuve. 



II 



Depuis la prorogation de l'Assemblée, la politique 
s'était concentrée sur une question unique : la loi du 
31 mai serait-elle ou non rapportée. Les effets de cette 
loi étaient parfaitement connus. Cette loi qui devait, 
selon M. Thiers, moraliser le scrutin en en écartant la 
vile multitude, avait privé de leurs droits de suffrages 
trois millions de citoyens, qui certainement n'étaient 
pas des vagabonds 1 . Il fallait au moins la réviser, ne 
fût-ce que par bonne foi, par loyauté. Mais ce n'était 
dans l'immensité de la question qu'un point de vue de 



> M. Thiers lui-même fut rayé de la Hsle électorale du 
deuxième arrondissement, et n'obtint dV être réintégré quo 
grâce à un certificat de domicile que lui délivra M me Dosue, s$ 
belle-mère. 
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second ordre. La Constitution n'étant pas révisée, le 
peuple français pouvait à la vérité porter encore une 
fois ses suffrages sur Louis-Napoléon Bonaparte; mais 
cette manifestation, irrésistible par le suffrage univer- 
sel, puisque la souveraineté du peuple était, d'après 
le Constitution elle-même, au-dessus de la Constitu- 
tion, ne pouvait plus avoir la même valeur alors que 
trois millions de citoyens français étaient écartés de 
l'urne électorale. A défaut de la révision de la Consti- 
tution, la seule chance qui restât d'obtenir un dénou- 
aient pacifique était donc de rétablir le suffrage uni- 
versel. Quant à substituer au prince Louis-Napoléon 
un autre candidat, personne n'y pensait sérieusement : 
les monarchistes, parce qu'ils voulaient non pas un 
président, mais un roi; les socialistes, parce qu'ils 
voulaient non pas un président, mais une dictature. Et 
dans tous les cas, il n'était pas un seul de ces trois 
résultats, monarchie, présidence, comité de salut 
public, qui pût sortir valablement d'une autre source 
que celle du suffrage universel. 

Louis-Napoléon, dont les vues à cet égard n'avaient 
jamais été douteuses pour les hommes clairvoyants, ne 
tarda pas à se prononcer et à saisir le Conseil des 
ministres de la question d'abrogation de la loi du 
«31 mai. c Ce n'est pas pour moi, avait-il dit, une 
c question d'éventualités plus ou moins favorables, 
« mais une question de principes. Il n'existe que deux 
t principes : celui de l'hérédité et celui de la souve- 
« raineté nationale. Jamais on ne pourra faire le bien 
« avec une quasi-légitimité quelconque. Je ne corn- 
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« prends pas comment tant d'hommes politiques dis- 
« tingués ont pu entretenir une espérance contraire 
« sous Louis-Philippe. Mon pouvoir, issu sans restric- 
« tion de la volonté nationale, est une véritable légi- 
« timité, et je ne saurais consentir à devenir la 
« branche cadette du suffrage universel. » 

Les Ministres, particulièrement MM. Baroche et Léon 
Faucher, avaient une autre manière de voir. À la pre- 
mière ouverture que leur fit officiellement le Président 
de la République , ils déposèrent leur démission con- 
ditionnelle, c'est-à-dire, pour appeler les choses par 
leur nom , qu'ils donnèrent trois jours au Président 
pour prendre une détermination définitive. — « Le 
« Président réfléchira et fléchira , » avait dit inso- 
lemment M. Léon Faucher en partant pour St-Ckmd, 
où devait se tenir le conseil des ministres. M. Léon 
Faucher s'était trompé. Le Président ne fléchit cas; 
il accepta la démission du cabinet , que le préfet de 
police suivit dans sa retraite, et désigna sur-le-champ 
un nouveau ministère , composé de MM. de Saint- 
Arnaud , ministre de la guerre ; de Thorigny, Daviel , 
de Casabianca , Fortoul , Giraud , Lacrosse , Turgot 
^t JjHondel. Le programme des nouveaux ministres était 
l'abrogation complète de la loi du 31 mai. 

Les vieux partis poussèrent un cri de fureur. « C'est 
« un acte de démence ou de trahison! » s'écria l'or- 
gane le plus avoué et le mieux patroné de la fusion 
monarchique. Dès-lors on put prévoir ce qui se pas- 
serait au sein de l'Assemblée ; mais en même temps 
on comprit de quelle énergie le Pouvoir Exécutif ferait 
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usage si de nouvelles conspirations le menaçaient, par 
la lecture de la circulaire suivante qu'à son entrée au 
ministère le général Saint-Arnaud adressa à tous lçs 
généraux qui commandaient les divisions territoriales: 

« Général, 

c En confiant le ministère de la guerre à mon dévouement, 
« le Président de la République savait où je puiserais ma 
c force : elle est dans le caractère des hommes que leur expé- 
c rience et l'éclat de leurs services ont placés à la tête de nos 
c divisions territoriales. Heureux de compter parmi vous tant 
« de chefs sous lesquels je m'honore d'avoir servi, je n'ai point 
c à demander à nos nouveaux rapports l'occasion de vous re- 
€ tracer des règles dont votre vie entière a été la leçon et 
c l'exemple ; toutefois je répondrais mal à votre attente et je 
« resterais au-dessous de mes devoirs si je ne m'empressais 
« de me montrer à vous tel que je suis, imbu des traditions 
c dont vous étiez avant moi les fidèles interprètes. 

« Plus que jamais, dans les temps où nous sommes, le véri- 
c table esprit militaire peut assurer le salut de la société. 

« Mais cette confiance que l'armée inspire, elle la doit à sa 
c discipline, et nous le savons tous, général, point de disci- 
« pline dans une armée où le dogme de l'obéissance passive 
c ferait place au droit d'examen. 

« Un ordre discuté amène l'hésitation; l'hésitation la défaite» 

« Sous les armes, le règlement militaire est TuniqueUfti. 

c La responsabilité, qui fait la force et l'autorité militaire, 
« ne se partage pas; elle s'arrête au chef de qui Tordre émane; 
€ elle couvre à tous les degrés l'obéissance et l'exécution. 

« Dans ce principe si simple, qui est l'àme de la discipline, 
« réside la source féconde des prodiges de courage et de dé- 
« vouement. 

« Si devant l'ennemi la discipline, ainsi comprise, fut de 
€ tout temps, l'un des secrets de la victoire, dans les luttes 



— 317 — 

« intestines, dont la seule menace trouble nos cités, elle assure 
« aussi le triomphe de l'ordre. 

« On ne choisit pas son temps ; nos pères, plus heureux, 
«c ont vu Tordre public renaître et s'affermir sous les reflets 
« de la gloire militaire. Pour nous, c'est à la défense de la 
«c civilisation que nous devons aujourd'hui notre sang et nos 
« veilles. 

«c Soyons donc prêts à tout, et soit qu'il faille un jour, au 
« nom de la patrie, soutenir au dehors l'honneur de nos ar- 
« mes, soit qu'au dedans la société en péril cherche en nous 
« son plus ferme appui, que ces sentiments qui m'animent et 
« qui sont aussi les vôtres, entretenus dans les rangs de l'ar- 
« mée, la maintiennent à la hauteur de sa double mission. 

«c Recevez, général, l'assurance de ma considération la plus 
« distinguée. 

« Le Ministre de la guerre , 
« A. dr Saint-Arnaud. » 

L'Assemblée reprit , le 4 novembre, le cours de ses 
séances. Le même jour , le ministre de l'intérieur 
monta à la tribune et donna lecture du Message du 
Président : 

« Messieurs les représentants, 

« Je viens, comme chaque année, vous présenter le compte 
« sommaire des faits importants qui se sont accomplis depuis 
« le dernier message. Toutefois je crois devoir passer sous 
« silence les événements qui, malgré moi, ont pu produire 
c certains dissentiments toujours regrettables. 

« La paix publique, sauf quelques agitations partielles, n'a 
« pas été troublée; et même, à plusieurs époques où les diffi- 
4 cultes politiques étaient de nature à affaiblir le sentiment de 
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« la sécurité et à exciter les alarmes, le pays, par son attitude , 
« paisible , a montré dans le Gouvernement une confiance > 

< dont le témoignage m'est précieux. 

* Il serait néanmoins imprudent de se faire illusion sur v 

« cette apparence de tranquillité. Une vaste conspiration dé- v 

€ magogique s'organise en France et en Europe. Les sociétés 

« secrètes cherchent à étendre leurs ramifications jusque dans 

c les moindres communes ; tout ce que les partis renferntent 

« d'insensé, de violent, d'incorrigible, sans être d'accord sur 

« les hommes ni sur les choses, s'est donné rendez-vous en 

c 1852, non pour bâtir, mais pour renverser. 

« Votre patriotisme et votre courage, à l'égal desquels je 

c m'efforcerai de marcher, épargneront, je n'en doute pas, a 

« la France les périls dont elle est menacée ; mais pour les 

« conjurer, envisageons-les sans crainte, comme sans exagé- t 

« ration, et tout en étant convaincus que, grâce à la force de 

«c l'administration, au zèle éclairé de la magistrature, audé- 

« vouement de l'armée, la France ne saurait périr, réunissons 

c tous nos efforts afin d'enlever au génie du mal jusqu'à l'es- 

« poir d'une réussite momentanée. 

« Le meilleur moyen d'y parvenir m'a toujours paru l'ap- 

« plication de ce système, qui consiste, d'un côté, à satisfaire : 

< largement les intérêts légitimes ; de l'autre, à étouffer, dès 
c leur apparition, les moindres symptômes d'attaque contre la 4 
« religion, la morale, la société. 

« Ainsi, procurer du travail en concédant à des compagnies 

c nos grandes lignes de chemins de fer, et, avec l'argent que 

« l'État retirera de ces concessions, donner une vive impui- 

« sion aux autres travaux dan3 tous les départements, encotr ► 

c rager les institutions destinées au développement du crédit 

« agricole ou commercial ; venir par des établissements de • 

c bienfaisance au secours de toutes les misères, telle a été et - 

« telle doit être encore notre première sollicitude ; et c'est en 

c suivant cette marche qu'il sera plus facile de recourir à la * 

« répression, lorsque le besoin s'en fera sentir. 
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Après avoir présenté le tableau dès affaires intérieu- 
res et extérieures , le Message poursuivait ainsi : 

« Vous venez d'entendre l'exposé fidèle de la situation du 
€ pays. Elle offre pour le passé des résultats satisfaisants , 
€ néanmoins un état de malaise général tend chaque jour à 
€ s'accroître. Partout le travail se ralentit, la misère aug- 
€ mente, les intérêts s'effraient et les espérances anti-sociales . 
€ s'exaltent à mesure que les pouvoirs publics affaiblis appro- 
« chent de leur terme. 

c Dans un tel état de choses, la première préoccupation du 
« Gouvernement doit être de rechercher les moyens de conjurer 
€ les périls et d'assurer les meilleures chances de salut. Déjà, 
t dans mon dernier Message, mes paroles à ce sujet, je m'en 
€ souviens avec orgueil, furent favorablement accueillies par 
t l'Assemblée, je vous disais : — « L'incertitude del'avenir fait 
« naître bien des appréhensions en réveillant bien des espé- 
€. rances. Sachons tous faire à la patrie le sacrifice de ces 
t espérances, et ne nous occupons que de ses intérêts. Si 
t dans cette session vous votez la révision de la Constitution. 
* une Constituante viendra refaire nos lois fondamentales et 
€. régler le sort du Pouvoir exécutif. Si vous ne la votez pas 
t le peuple en 1852 manifestera solennellement l'expression 
« de sa volonté nouvelle. Mais quelles que puissent être les 
« solutions de l'avenir, entendons-nous afin que ce ne soit ja- 
€. mais la pression, la surprise ou la violence qui décident du 
« sort d'une grande nation. »—^ 

c Aujourd'hui les questions sont les mêmes, et mon devoir 
« n'a pas changé : c'est de maintenir l'ordre inflexiblement ; 
« c'est de faire disparaître toute cause d'agitation, afin que 
« les résolutions qui décideront de notre sort soient conçues 
« dans le calme et adoptées sans contestations. 

t Ces résolutions ne peuvent émaner que d'un acte décisif 
« de la souveraineté nationale, puisqu'elles ont toutes pour 
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« base l'élection populaire. Eh bien, je me suis demandé s'il 
c fallait, en présence du délire des passions, de la confusion 
« des doctrines, de la division des partis, alors que tout se 
« ligue pour enlever à la morale, à la justice, à l'autorité, leur 
« dernier prestige, s'il fallait, dis-je, laisser ébranlé, incoin- 
« plet, le seul principe qu'au milieu du chaos général, la 
« Providence ait maintenu debout pour nous rallier? Quand 
« le suffrage universel a relevé l'édifice social, par cela même 
« qu'il substituait un droit à un fait révolutionnaire, est-il sage 
* d'en resteindre plus longtemps la base? Enfin, je me suis 
«r demandé si, lorsque des pouvoirs nouveaux viendront pré- 
« sider aux destinées du pays, ce n'était pas d'avance com- 
« promettre leur stabilité que de laisser un prétexte de discu- 
« ter leur origine et de méconnaître leur légitimité. 

« Le doute n'était pas possible, et sans vouloir m'écarter 
« un seul instant de la politique d'ordre que j'ai toujours sui- 
« vie, je me suis vu obligé, bien à regrei, de me séparer d'un 
« ministère qui avait toute ma confiance et mon estime, pour 
« en choisir un autre, composé également d'hommes hono~ 
« râbles, connus par leurs sentiments conservateurs, mais qui 
« voulussent admettre la nécessité de rétablir le suffrage uni- 
« versel sur la base la plus large possible. 

« Il vous sera donc présenté un projet de loi qui restitue 
« au principe toute sa plénitude, en conservant de la loi du 
« 31 mai ce qui dégage le suffrage universel d'éléments im- 
« purs et en rend l'application plus morale et plus régulière. 
« Le projet n'a donc rien qui puisse blesser cette Assemblée, 
« car, si je crois utile de lui demander aujourd'hui le retrait 
« de la loi du 31 mai, je n'entends pas renier l'approbation 
« que je donnai alors à l'initiative prise par le ministère qui 
« réclama des chefs de la majorité, dont cette loi était l'œuvre, 
« l'honneur de la présenter. Je reconnais même les effets 
« salutaires qu'elle a produits. En se rappelant les circon- 
« stances dans lesquelles elle fut présentée, on avouera que 
« c'était un acte politique bien plus qu'une loi électorale, une 
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« véritable mesure de salut public; et toutes les fois que la 
« majorité me proposera des moyens énergiques de sauver le 
« pays, elle peut compter sur mon concours loyal et désinté- 
c ressé. 

« Mais les mesures de salut public n'ont qu'un temps 
« limité. 

« La loi du 31 mai, dans son application, a même dépassé 
« le but qu'on pensait atteindre; personne ne prévoyait la 
« suppression de trois millions d'électeurs, dont les deux tiers 
« sont habitants paisibles des campagnes. 

« Qu'en est-il résulté? C'est que cette immense exclusion 
« a servi de prétexte au parti anarchique, qui couvre ses dé- 
« testables desseins de l'apparence d'un droit ravi et à recon- 
« quérir. Trop inférieur en nombre pour s'emparer de la société 
« par le vote, il espère, à la faveur de l'émotion générale, et 
« au déclin des pouvoirs, faire naître sur plusieurs points de 
€ la France à la fois des troubles qui seraient réprimés sans 
« doute, mais qui nous jetteraient dans de nouvelles compli- 
« cations. 

« Indépendamment de ces périls, la loi du 31 mai, comme 
« loi électorale, présente de graves inconvénients. Je n'ai pas 
« cessé de croire qu'un jour viendrait où il serait de mon de- 
« voir d'en proposer l'abrogation. Défectueuse, en effet, lors- 
« qu'elle est appliquée à l'élection d'une Assemblée, elle l'est 
« bien davantage lorsqu'il s'agit de la nomination du Président. 
« Car, si une résidence de trois ans dans la commune a pu 
« paraître une garantie de discernement imposée aux élec- 
« teurs pour connaître les hommes qui doivent les représen- 
« ter, une résidence aussi prolongée ne saurait être nécessaire 
« pour apprécier le candidat destiné à gouverner la France. 

« Une autre objection grave est celle-ci : la Constitution 
c exige pour la validité de l'élection du Président par le peu- 
« pie deux millions au moins de suffrages, et s'il ne réunit pas 
« ce nombre, c'est à l'Assemblée qu'est conféré le droit d'élire. 
« La Constituante avait donc décidé que, sur dix millions de 
n. 21 



/ 
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«•votants portés alors sur la liste, il suffisait du cinquième 
« pçur valider l'élection. Aujourd'hui le nombre des électeurs 
« se tT9 uvan J réduit à sept millions, en exiger ^eux, c'est 
« intervertir la proportion, c'est-à-dire demander presque le 
% tiers au lieu 4u cinquième, et ainsi, dans une certaine éven- 
« tualité, ôter l'élection au peuple pour la donner à TAssem- 
* ]?}ée. C'est donc changer positivement les ponjlitipns d'éli- 
« gibijité 4 U Président de la République. 

« Çnfin j'appelle yptre attention particulière sur une autre 
« raison décisive peut-être. Le rétablissement (lu. suffrage 
c universel sur sa base principale dpnne une chance de plus 
«c d'çbtenir la révision 4e la Constitution. Vous n'avez pas 
ç publié pourquoi, dans la session 4ernière, les adversaires 
« dp cette révision se refusaient à la voter. Ils s'appuyaient 
% suj? cet argument qu'ijs savaient rendre spécieux : La Çon- 
« stjtution, disaient- ils, œuvre d'une Assemblée issue 4 U su f- 
c frage unjyerspl, ne peut pas §\re modifiée par une Assemblée 
« i$sue du suffrage restreint. Que ce soit là un motif réel ou 
« un prétexte, il est bon de l'écarter et de pouvoir dire à ceux 
« qui veulent lier le pays à une constitution iminu^ble : 
« YoiJ^ te suffrage universel rétabji j la majorité de l'Assem- 
c ^lée soutenue par deux millions de pétitionnaires, par le 
t plus gran4 nombre des conseils d'arrondissement, par la 
« presque unanimité des consejls généraux, demande }a réyi- 
« sipn du pacte fpndamental : a,vez-vpus moins confiance que 
« nou§ dans l'expression de la volonté populaire ? La cjuestipn 
« se résume, donc ainsi pour tous ceux qui souhaitent le dé- 
« npûment pacifique des difficultés du jour. 

« La loi du 3J mai a ses imperfections ; majs fût-elle pa,r- 
« faite, m? deyrait-pn pas ég^lemept l'abroger si elle doit em- 
« pécher la révision de la Constitution^ ce vœu manifesta du 
« pays? 

« Qn objecte, je le sais, que, de ma part ? ces proposhipns 
* sont inspirées par l'intérêt perspnnel. 

jc Ma conduite depuis trois ans doit repousser une ajlég*- 
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* gftion s^intjlatyp. Le bien 4u pays, je le répète, pera *eu- 
% jours }p seul mobile de ma ponduite. Je crois de jnpn devoir 
« de prqpo^er tous les moyens de conciliation, et de faire Jpus 
« mes efforts pour amener une solution pacifique, régulière, 
« légale, quelle qu'en puisse être l'issue. 

« Ainsi donc, Messieurs, la proposition que je vous fais 
m n'est ni une tactique 4e parti, ni un calcul égoïste, ni une 

* ïfaçlu^Qtt subite; c'ept le résumât dp méd^atioup s^ripugts 
« pt 4 n&Q conviction prQfondet Je ne prétends pas que cette 
« mesure fasse disparaître toutes le§ difficultés de la situa- 

* tion; mais à chaque jour sa tâche. Aujourd'hui, rétablir le 
c suffrage universel, c'est enlever à la guerre civile son drâ- 
« peau, à l'opposition son dernier argument. Ce sera fournir à 
« la ï>anee la possibilité de se donner des institutions qui 
« agpuppnt ?on rçpos, Ce sera rendre au* ppuvojre & venir 
f pçtte fprce morale qui n'este qu'autant qu'gjle rppQgç sur 
f un principe consacré et sur une autorité incontestable 

« Fait k l'Elysée national, le 4 novembre 1851. 

A la suite de ce document , interrompu spyyeint par 
4$p maures pu des çourjresi mpfliwirs, lp m* n i stre 
Reposa un projet de loi qui rendait le droit de su#n*§e 
à tout citoyen français, majeur f jqujsÊant de ses (Jroijs 
piyils çt politiques et domicilié depuis sixmQis&u moins 

49#g )a commune. i>$ çabjnet dbwânfoit l'urgent- 
M- Berryer 1* combattit, et demanda que l'Appeinbige 
06 retirât 4ans ses bureaux * pour es#mi»çr »yé# d£- 
« tail la situation du pays. • C'était la JïrêWfi «pèqe 
qu'avait, l'fWUrêe précédente, arrangée M, de ftépiu- 
S»t- (Jet^ fpis rA««roWé9 n'y dpnna patl» WNn; iNs 
elle rejeta l'urgence. Le ministère ne s'arrêta p%s à 
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cet échec préjudiciel et résolut de poursuivre sa tâche. 

Le lendemain , les représentants renouvelèrent leur 
bureau; le président et les vice- présidents furent 
réélus ; mais une lutte s'engagea sur la nomination des 
secrétaires. La majorité voulait exclure le représen- 
tant Bérard , à cause de ses opinions prononcées en 
faveur du Pouvoir Exécutif, et les légitimistes voulait 
le remplacer par un de leurs amis les plus ardents , 
M. de Kerdrel. M. Bérard et M. de Kerdrel restèrent 
tous deux sur le carreau , et ce fut un troisième con- 
current qui passa. 

A partir de ce moment les événements vont se pré- 
cipiter; il semble que l'Assemblée, prise de vertige, 
coure d'elle-même au-devant de l'abîme : comme si 
la" grande question du suffrage universel ne suffisait 
pas à alimenter les passions et à désunir les grands 
pouvoirs de l'État, les questeurs de l'Assemblée dépo- 
sèrent la proposition suivante, pour laquelle ils deman- 
daient l'urgence : 

« Article 1 er . Le Président de l'Assemblée Natio- 
« nale est chargé de veiller à la sûreté intérieure et 
« extérieure de l'Assemblée. 

« Il exerce, au nom de l'Assemblée, le droit conféré 
« au pouvoir législatif par l'art. S2 de la Constitution, 
« de fixer l'importance des forces militaires pour sa 
« sûreté, d'en disposer et de désigner le chef chargé 
« de les commander. 

« A cet effet, il a le droit de requérir la force armée et 
« toutes les autorités dont il juge le concours néces- 
t saire. 
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« Ces réquisitions peuvent être adressées directe- 
« ment à tous les officiers, commandants ou fonc- 
« tionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédia- 
« teinent, sous les peines portées par la loi. 

« Article 2. Le Président peut déléguer son droit 
« de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux. 

« Article 3. La présente loi sera mise à l'ordre du 
« jour de l'armée, et affichée dans toutes les casernes 
« sur le territoire de la République. • 

Ainsi à une mesure légale, régulière, pacifique, 
proposée par le Président à l'Assemblée dans la plé- 
nitude de son droit, les questeurs proposaient de 
répondre par une loi qui était une organisation de 
préparatifs de guerre. Et l'on demandait l'urgence ! 

Tout le monde comprit alors que le plan des con- 
spirateurs de 1850 allait s'exécuter. Seulement comme 
on doutait, avec quelque apparence de raison, de la 
hardiesse de M. Dupin, on le déchargeait de toute 
responsabilité en lui permettant de déléguer ses droits 
à la questure. On pouvait donc se tenir pour averti 
que la loi du 31 mai serait maintenue, que la majorité 
voterait la proposition des questeurs; et que deux 
heures après ce vote, trois décrets seraient signés : 
le premier pour requérir au nom de l'Assemblée toutes 
les troupes stationnées dans l'étendue de la première 
division militaire ; le second, pour nommer M. Chan- 
garnier au commandement en chef de ces forces * ; 
le troisième , pour enjoindre au commandant en chef 

* Papiers saisis chez M. Baze. 
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d'arrêter le Président de la République et de le con- 
duire & Vincennes* 

Il était de la même évidence que lé Priàéê Louis- 
Napoléon résisterait à l'exécution de ce triple fettétttat 
à 6a sûreté personnelle, à son pouvoir légal, et au droit 
qu'il tenait de la Constitution * de disposer seul dé la 
force armée* 

L'Assemblée marchait donc au renversement de 
la Constitution et à la guerre civile, pëbdabt que 
le sooifelisme se préparait à intervenir dans le êdrti- 
baU 



III 



Là Situation était dôriti Intolérable; et ce 6' était 
pà& SéUlerïrêM le paye qtli lé jugeait ainsi ; beaucoup 
dft représentants, enlacés dans l'inéxtricâblè roseau 
dêS intrigues parlementaires, aVaiérit hâte d'en sortir, 
et Suppliaient le Président de les tirer du piégé ou ils 
étaient tombés. Eh partant pour leurs départements au 
moniettt de la dernière prorogation, Uti grand nombre 
dé représentâtes conservateurs, allant prehdre congé 
du Président de la République , te conjuraient de 
dissoudre 1* Assemblée avatit Sort retour *. À la même 
époque , 1 es partisans de la ftislon monarchique firent faire 
déê OUVerturéS au Président, soit pour l'aider à sauver 
la société, soit pour se réuriir à lui afin de maintenir 

» Article 50. 
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l'ordre, s'il devenait indispensable de faite un coup 
d'État 1 . Enfin, peu de jours avant là rentrée de l'As* 
semblée, dés représentants montagnards et socialistes* 
firent proposer au Président de d'appuyer Sur eu* et 
dô prendre Un ministère dand leurs rangs). 

Ltt Prince avait laissé tomber aans y répondre tdUtes 
ces douteuses propositions d'alliance ; il ne comptait 
que sur lui-même, et puisait dans la grandeur de Son 
dévouement à la France la force de prendre une su- 
prémé résolution. 

Deii* conjurations agissaient dans l'ombre : l'une 
s'attaquait au pouvoir, et croyait le moment venu dé 
rétablir la Monarchie ; l'autre, dont nous avons fait 
Connaître l'organisation et l'armée, s'attaquait à la 
ébtiètè tout entière : elle s'appelait le Socialisme. 

L'Àsâémblée ne pouvait pas engager la lutte Contré 
le Président, sans enfoncer du même coup toutes les 
éclusea qui retenaient le torrent de la démagogie* tout 
le péril était là. 

Que devait faire le Prince ï Attendre de pied ferme 
l'attaque du Parlement, lui livrer bataille, le vaincre, 
et traduire devant la Haute^Cour ses chefs, pris en 
flagrant délit d'attentat contre la sûreté intérieure de * 
l'État? C'était là guerre civile, là guerre générale, à 
la même heure, ëur tous les points du territoire, car 
le Socialisme, qui ne redoutait qu'un Bonaparte, 
aurait joué la partie des chefs dé la majorité, sûr qu'elle 



1 Granier de Cassagnac. Ricit complet et authentique des 
évéïïèmentt de Ûééethkre 1 Ô51 . 
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en aurait ensuite bon marché. Que de sang versé ! 
que d'incertitude sur l'issue de la lutte ! Et de pa- 
reilles convulsions, de pareilles catastrophes à la 
veille du renouvellement intégral des deux pouvoirs, 
avec une Constitution sans autorité, sans le Suffrage 
universel! Ce n'est pas le Gouvernement qui eût péri, 
mais la civilisation qui se fût abîmée sur les ruines de 
la société française. 

Il ne restait alors qu'une voie, hardie, mais sûre, 
protectrice de la vie et des intérêts de trente-cinq, mil- 
lions d'âmes. Cette voie, le Prince la sonda, l'explora 
patiemment, et se convainquit qu'elle menait au salut 
de la France : c'était la dissolution de l'Assemblée. 

Ici se posa la vraie, la grande, la terrible question 
pour le cœur loyal du Prince. Il avait juré de main- 
tenir la Constitution, et il allait porter les mains sur 
elle... Cette question, nous l'abordons sans hésiter, 
dédaignant tous les arguments de procédure qui du 
reste ne feraient pas défaut dans une semblable cause. 
On voulait détruire le Pouvoir exécutif : le Pouvoir 
exécutif prenait les devants et détruisait le Pouvoir 
législatif; tout le monde pouvait protester, excepté 
l'Assemblée. Il est encore vrai qu'en agissant ainsi, le 
Prince sauvait à la fois le Suffrage universel et la 
République, c'est-à-dire les deux grands principes de 
la Constitution, méconnus par la majorité au profit 
du Suffrage restreint et de la Monarchie. Mais une 
résolution pareille veut être jugée de plus haut. 

Placé dans l'alternative impérieuse de sauver la 
société en abrogeant la Constitutiqn qu'il avait jurée, 



— 329 — 

ou de laisser périr la société en gardant son serment, 
c'est-à-dire entre le dévouement et l'égoïsme, Louis- 
Napoléon, fidèle à son nom, à son génie, à sa mission, 
à la fortune et à la gloire de la France, a choisi la 
première, c'est-à-dire le dévouement S'il avait échoué, 
c'était pour lui l'abaissement, l'outrage, la captivité, 
peut-être aussi la mort dans les fossés de Vincennes, 
et l'ingratitude éternelle de la postérité. S'il réussissait, 
c'était le pouvoir suprême pour lui, et le salut pour la 
patrie. Et dans ce cas encore, il donnerait plus qu'il 
n'aurait reçu. 

Une pareille résolution n'était pas d'une âme ordi- 
naire , et ne se puise que dans la triple énergie du 
cœur, de l'esprit et du corps. Vainqueur, Louis-Napo- 
léon saurait faire régner la religion, la morale et les 
lois; vaincu, il saurait se faire tuer à la tête de ses 
compagnons d'armes. 

Ainsi armé de grandeur d'âme et de courage, il 
découvrit sa pensée, la main levée, prête à frapper. 



IV 



L'armée de ¥aris était appelée à jouer un grand 
rôle dans les événements qui se préparaient. Depuis 
le 'démembrement du commandement exceptionnel 
dont M. Changarnier avait si étrangement abusé, le 
commandement en chef de l'armée de Paris, un instant 
confié au général Baraguey-d'Hilliers, était définitive- 
ment échu au général Magnan, vaillant officier, grand 
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homme de guerre, et doué de tous les genres de Cou- 
rage \ Aux chefs qui s'étaient signalés par l'ardeur 
de leur dévouement tout personnel à M* Changamier, 
succédaient des généraux plus sincères et plus dévoués, 
la gloire de notre armée d'Afrique ; citer les généraux 
de division Carrelet, Renault, Levasseur, Korte, Hu- 
bert ; les généraux de brigade de Cotte, de Bonyon, 
Canrobert, Dulac* Heybell, Sauboul, Forey, Ripert, 
Heîbillon, MaUclaz, de Gourtigis, Tartas, d'Allonville, 
ti 4 est-ce pas rappeler le souvenir de cent victoires, et 
Constantine, et Zaatcha, et la Kabylie? Cette armée, 
que M* de Saiftt*Àrnaud inspirait de son exemple, 
respirait les plus belleB traditions de P honneur mili- 
taire et était au niveau de tout ce que l'intérêt du 
pays pourrait exiger de son patriotisme et de son 
dévouement. Et les conspirateurs, dans leur folie, 
voulaient la mettre aux ordres d'un avocat* questeur 
de F Assemblée. Les soldats, comme leurs officiers, 
ressentirent vivement cette injure et comprirent bien 
vite qu'elle ne resterait pas impunie. 

A peu de jours de là, le général Magnan, admis 
dans la confidence du Pririce, sauf le temps et l'heure 
qu'il ignorait, réunit dans son salon des Tuileries tous 
les officiers généraux. * Messieurs, leur dit-il, il peut 
« Se faire que d'ici à peu de temps votre général en 



1 Quand, dans la journée du 34 février, la duchesse d'Or- 
léans, avec les deul jeunes prindés ses fils, se rendit à pied a 
la Chambre des Députés, au milieu d'une populace hurlante, 
le général Magnan, en grand uniforme, ne la quitta pas un 
instant. 
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Ghef jugé à propod de s'associer à une détermination 
de làplushaute importance. Vous obéirez passivement 
à ses ordres. Toute votre vie, vous ave* pratiqué et 
compris le devoir militaire de dette façonna. Du 
reste, si quelqu'un devons hésitait à me suivre dans 
Cette voie, qu'il le dise; noua nous séparerions, et 
ne cesserions pas de nous estimer. Vous comprenez 
ee dont il s'agit : les circonstances sont d'une im- 
mense gravité. Nous devons sauver la France; elle 
compte sur nous. Mais, quoi qu'il arrive, mfct respon- 
sabilité voua couvrira» Vous ne recevrez pas un ordre 
qui ne soit écrit et signé de moi* Par conséquent, 
en cas d'insuccès, quel que soit le Gouvernement 
qui vous demande compte de vos actes, vous n'au- 
rez qu'à montrer, pour vous garantir, lefl ordres que 
vous aurez reçus. Seul responsable, c'est moi , Mes- 
sieurs, qui porterai, s'il y a lieu, ma tête à l'échafatid 
ou ma poitrine à la plaine de Grenelle* t ~- « Per- 
sonne ne m'a chargé de parler* général répondit 
le général Reybell , pourtant je prends la parole au 
nom de tous. Vous pouves compter que nous vous 
suivrons, et que nous voulons engager notre respon- 
sabilité à côté de la vôtre. » 
Cette conversation, toute confidentielle , ne fut pas 
connue dans Paris, mais Peut-elle été qu'elle n'aurait 
pas produit autant d'impression que l'allocution adres- 
sée par lé Président aux ofîiéieft dôë fégimentë qui 
venaient d'arriver (10 novembre)* 

« Messieurs, leur dit le Prince * étt recevant les 
« officiers des divers régiments de l'armée qui se eue- 
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« cèdent dans la garnison de Paris, je me félicite de 
« vous voir animés de cet esprit militaire qui fit notre 
« gloire, et qui aujourd'hui fait notre sécurité. Je ne 
« vous parlerai donc ni de vos devoirs, ni de la dis- 
t cipline. Vos devoirs, vous les avez toujours remplis 
« avec honneur, soit sur la terre d'Afrique, soit sur le 
« sol de la France; et la discipline, vous l'avez tou- 
« jours maintenue intacte à travers les épreuves les 
« plus difficiles. «F espère que ces épreuves ne revien- 
« dront pas ; mais si la gravité des circonstances les 
« ramenait et m'obligeait de faire appel à votre dé- 
« vouement, il ne me faillirait pas, j'en suis sûr, parce 
« que, vous le savez, je ne vous demande rien qui ne 
« soit d'accord avec mon droit, avec l'honneur mili- 
t taire , avec les intérêts de la patrie ; parce que j'ai 
« mis à votre tête des hommes qui ont toute ma con- 
« fiance et qui méritent la vôtre ; parce que, si jamais 
» le jour du danger arrivait, je ne ferai pas comme les 
« gouvernements qui m'ont précédé, et je ne vous 
« dirais pas : « Marchez, je vous suis ; » mais je vous 
€ dirais,: « Je marche, suivez-moi! » 



V 



La discussion de la nouvelle loi électorale, avait été 
rapidement mepée dans les bureaux, M. Daru , rap- 
porteur, transmit à l'Assemblée le vote négatif de la 
commission dont il était l'organe. « Nous n'avions 
• d'autre alternative, disait en substance ce rapport, 
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c que celle de discuter le principe de la loi du 81 mai 
« ou d'être en désaccord profond avec le Pouvoir exé- 
« cutif. Eh bien ! nous n'avons pas voulu que le pays 
« pût douter un instant de la ferme résolution où nous 
« étions de maintenir le principe de la loi. Sans doute 
« l'Assemblée n'a pas la prétention d'avoir fait la 
« meilleure loi électorale possible. Mais elle a la pré- 
« tention d'avoir fait une loi morale, et elle n'a rien à 
« renier. * Entrant dans les réflexions générales sur 
la situation, le rapporteur s'étonnait que le Président 
de la République eût présenté la loi dans un moment où 
il reconnaissait lui-même que la guerre civile s'orga- 
nisait sur tous les points du territoire. « La commis- 
« sion, continua-t-il, a repoussé tout ce qui semble- 
« rait une concession faite à l'esprit de révolte. On a 
« annoncé que le jour du scrutin, trois millions d'élec- 
« teurs voudraient voter au nom de la force. Vous 
« n'avez pas pu fléchir. Vous n'avez pas dû reculer, 
« car c'eût été reconnaître la vérité des griefs arti- 
« culés contre vous. Vous devez vous arrêter devant 
« la justice, jamais devant la menace. Si vous recu- 
« liez, vous créeriez le danger que vous voulez éviter. 
« Jusqu'où irez-vous en fait de concessions? Que 
« deviendra l'autorité morale des grands pouvoirs de 
« l'État? On ne déracine pas ainsi l'esprit de révolte. » 
Enfin, le rapport concluait à ce que l'Assemblée ne 
passât pas à une seconde délibération sur le projet du 
Gouvernement. 

Aucun argument sérieux ne fut proposé ; « le Pou- 
c voir exécutif propose une loi électorale; bonne ou 
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«r mauvaise, nous devons la repousse* par ajaour- 
« propre » tel était à peu près le raisonnement ée 
M, Daru, qui, faisant peu de cas de la guerre civile 
alors qu'elle prenait pour drapeau le rétablissement 
du suffrage universel, proposait ée s'ensevelir avec le 
suffrage restreint sous les ruines de la société. Et il y 
avait trois ans à peine que les partis auxquels If. Daru 
prétait le secours de ses talents avaient été sauvés et 
ramenés au pouvoir par le suffrage universel ! Cette 
ingratitude et cette obstination des partis méritaient 
le châtiment exemplaire au-devant duqpel ils couraient 
avec tant de folie. 

Au reste, ils n'eurent pas môme la franchise de leur 
audace. Au moment de la discussion, la droite, par 
l'organe de M. de Vatimesnil, essaya d'une sorte 
d'ajournement, fondé sur ce que la loi d'organisation 
municipale étant prête, et la question du domicile 
électoral y étant traitée à fond , il suffisait de voter 
la loi municipale pour que les questions soulevées 
par l'abrogation de la loi du 31 mai se trouvassent 
tranchées du même coup. Toutes ces hésitations, toutes 
ces mesquines tactiques ouvraient une belle carrière 
aux orateurs du parti républicain. M. Michel (de 
Bourges) la parcourut avec un rare talent. « Le pro- 
« jet de la commission de la loi municipale repose, dit 
« cet orateur, sur la nécessité de trois ans de dorai- 
« cile. Pourquoi ajourner la discussion de cette queq- 
« tion qui se présente aujourd'hui? « Il n'eut pas de 
peine à démontrer ensuite qu'il n'existait aucune parité 
entre les conditions de Pélectorat municipal et celles 
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de l'électoral politique. La Constitution exigeait que 
les électeurs municipaux fussent domiciliés dans le 
canton ; maip elle n'exigeait rien de pareil pour les 
électeurs politiques. « La loi du 31 maît continua 
M. Miohel, est contraire k l'esprit et h h lettre 
de la Constitution, Quelque mauvaise qu'elle me 
paraisse, je me résoudrais h la subir si elle me sem- 
blait constitutionnelle, en attendant qu'il pie fut 
permis de la réviser. Mate il n'pp est point ainsi, §i 
Tpu interroge l'esprit du suffrage universel §pus 
1§ Gouvernement provisoire, les profession? de fQi 
faites h cette époque par les membres de la mgjo* 
rite, enfin la nomination de l'élu du 10 décembre, 
votre homme jusque hier. ,, Eh bien! moi, je 1$ 
ftéfeuds contre vous aujourd'hui? Ce u'est pas, 
crpyeMe, par ambition personnelle ; je n'en ai 
point, Cpmms le fils du vieux Jasou, je vais droit 
mpn chemin, j'attaque le pouvoir quand il f»it mal. 
je le défends quand il propose quelque chpse d'util 
à mon pays. C'est alors que le chef du Pouypir dptt 
représenter les intérêts de tous les citgyens... Nou% 
avons pour nous la révolution de Février et son 
esprit ; ceux qui marcheront avec cet esprit et qui 
défendent Je suffrage universel pp périront point. 
Quant au* autres , on n'en parlera plus avant 
peu,,. * 

Une vive émotion rçmua l'Assemblée, < ftoug \ç 
§avoBM crièrent plusieurs voi*. 
i Eh bien J soit, reprit l'orateur, je m vous parlerai 
pas de ce qfte vous savez ! Mais faut-il que je vpu$ . 
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dise à quelle crainte, à quel danger vous avez voulu 
parer ? au danger de perdre vos sièges au Parlement* 
Ce qui vous a effrayé, c'est que la République s'af- 
fermissait. Vous dites que vous ne voulez pas céder 
à la menace. Quoi! je passe dans la rue, votre 
maison brûle, les flammes se répandent sur le toit, 
je crie : Au feu ! et vous dites que je vous menace ! 
Non ! quand nous parlons de guerre civile, de cet 
affreux malheur qui cache derrière lui tous les maux, 
même ceux qu'on n'imagine pas, ce n'est pas pour 
vous en menacer, c'est pour la détourner. Quoi! 
tout-à-1'heure, un homme éminent parmi vous a dit : 
Il faut que la loi soit modifiée; et lorsque le Pouvoir 
exécutif vient réparer une injustice vous refusez de 
l'écouter ! Que ferez-vous si des électeurs viennent, 
le Message du Président de la République à la main, 
vous dire : Nous voulons voter ! Si vous rejetez la 
loi, vous pouvez avoir la guerre civile, au profit de 
qui ? Si c'est un Cromwell , vous aurez un Pro- 
tecteur; si c'est un Monk, vous aurez Henri V; si 
c'est un Bonaparte , vous aurez l' Empire ; si c'est 
Othon, Vitellius, Galba, vous aurez le Bas-Em- 
pire. 9 

Mais rien ne prévalut contre le fanatisme parlemen- 
taire ; le projet du Gouvernement fut repoussé et par 
conséquent la loi du 31 mai maintenue par 353 voix 
contre 347, à deux voix de majorité! Et cependant, 
si aveugle, si sourde qu'elle se fût faite, l'Assemblée ne 
se dissimulait pas qu'elle courait un péril certain, péril 
au moins égal à celui qu'elle faisait courir au pays. 
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Dans la soirée qui suivit le rejet de la loi électorale *, 
une centaine de représentants parmi lesquels figuraient 
M. Thiers et M. Emile de Girardin, crurent leur sûreté 
si gravement compromise par ce vote funeste, qu'ils 
se rassemblèrent le soir à l'hôtel de la Présidence de 
l'Assemblée, et essayèrent de concerter un plan de 
défense. On ne parlait que de la mise en accusation du 
Président; on demandait le contours de la Montagne 
et, pour l'obtenir, on prodiguait les promesses les plus 
étranges, même de sacrifier le général Changarnier et 
de lui substituer le général Cavaignac. Vers minuit, 
les parlementaires envoyèrent au dehors une espèce de 
patrouille dont MM. Thiers et Bedeau faisaient partie 
et qui était commandée par M. Baze, l'un des ques- 
teurs; cette patrouille fit le tour de l'Elysée, où ne 
s'apercevait pas une seule lumière, et revint annon- 
cer au Palais-Bourbon qu'elle n'avait rien vu, rien 
entendu. Sur ce rapport rassurant , le corps d'armée 
se débanda, et les représentants regagnèrent leur logis, 
en maudissant la crédulité des officiers qui leur avaient 
procuré de pareilles alarmes. 

Les détails de cette panique, répandus dans tout 
Paris, couvrirent les représentants d'un ineffaçable 
ridicule. Eux-mêmes, revenus de leur terreur, redou- 
blèrent d'acharnement contre le Pouvoir exécutif. La 
proposition des questeurs suivait son cours devant la 
commission d'initiative; ses auteurs la modifièrent 
pour en faire disparaître l'article qui déléguait aux 

1 13 novembre. 
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questeurs le droit du Président. Ainsi amendée, elle fut 
prise en considération. Qu'était-ce donc que ce droit 
de réquisition, pour la possession duquel l'Assemblée 
risquait une révolution? La chose vaut la peine d'être 
examinée» On ne saurait trop éclairer l'opinion sur les 
faits qui amenèrent et qui expliquent le grand acte qui 
se préparait. 

Le 11 mai 1848, l'Assemblée Constituante, à peine 
installée depuis une semaine et prévoyant déjà qu'elle 
pouvait être attaquée par l'armée des clubs, statua 
par un décret sur la police intérieure. Il y était dit, 
que le palais de l'Assemblée appartenait au président, 
qne celui-ci ferait expulser les perturbateurs, et qu'en- 
fin il veillerait à la sûreté intérieure et extérieure de 
l'Assemblée ; qu'à cet effet, il aurait le droit de re- 
quérir la force armée, et d'adresser sa réquisition 
directement aux commandants des troupes ; ce droit 
pouvait être délégué aux questeurs. Le texte du dé- 
cret laissait voir clairement la pensée de la Consti- 
tuante : si l'ordre était troublé dans la salle des séances, 
si des étrangers cherchaient à s'y introduire , si un 
rassemblement tumultueux menaçait les abords du 
palais, le président requérait la force armée de réta- 
blir l'ordre ; en termes moins pompeux, il allait cher- 
cher la garde pour prêter main-forte à son autorité, et 
comme le président n'a pas toujours le loisir ni la 
possibilité de quitter son fauteuil , dans ce cas il en- 
verrait un questeur chercher la garde de sa part. Voilà, 
aux termes du décret du 11 mai 18&8, à quoi se ré- 
duisaient les prérogatives du bureau. Encore faut-il 
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remarquer qu'à cette époque l'Assemblée Nationale 
était souveraine, et. qu'il n'existait pas de Pouvoir 
exécutif à qui une loi fondamentale réservât exclusi- 
vement la disposition de l'armée et de la garde natio- 
nale. Cependant une portion de ce décret figura dans 
la Constitution de 1848, dans les mêmes termes et dans 
le même sens. Et c'est là-dessus que les questeurs se 
fondaient pour demander la formation d'un corps d'ar- 
mée sous le commandement d'un général que dési- 
gnerait le bureau ; et le droit de réquisition directe, le 
droit, d'aller chercher la garde, ils voulaient l'étendre 
non pas à un peloton, non pas à un bataillon, non pas 
à un régiment, mais à toute l'armée de Paris, mais à 
toutes les troupes de cavalerie, d'infanterie, de génie 
•t d'artillerie stationnées dans toute l'étendue de la pre- 
mière division militaire '. 

De plus, il était évident que le décret du 11 mai 
1849, qui faisait partie du règlement de l'Assemblée 
Constituante et qu'elle avait fait afficher dans les caser- 
nes, n'était plus en vigueur, puisque l'Assemblée L é~ 
gislative ne l'avait pas reproduit dans son règlement, 
et que, d'ailleurs , il était virtuellement abrogé par la 
Constitution, qui donnait au Pouvoir exécutif seul la 
disposition de la force armée. Cependant la Commis- 
sien d'initiative se plut à considérer ce décret comme 
valable , et voulut forcer le général Saint-Arnaud à en 
reconnaître l'autorité. Le général s'y refusa formelle- 
ment , et contesta également le droit de réquisition 

* Pièces *fti«î«9 chez M. Baze. 
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directe tel que l'Assemblée l'entendait. Tous les hom- 
mes de sens pensaient , avec le ministre de la guerre, 
que l'Assemblée, dans le cas où elle jugerait à propos de 
requérir des troupes, devrait s'adresser au Président 
de la République, qui transmettrait alors au ministre de 
la guerre les ordres convenables. Cette marche était 
simple, naturelle, franche et satisfaisait pleinement à 
toutes les exigences constitutionnelles ; car si le Pré- 
sident n'obtempérait pas aux réquisitions de l'Assem- 
blée, celle-ci pouvait alors l'accuser de haute trahison, 
et faire d'autant mieux prévaloir son droit constitu- 
tionnel qu'elle aurait respecté davantage celui du Pré- 
sident. 

La question se présenta sur ces données devant l'As- 
semblée Législative. Le Gouvernement ne se faisait 
aucune illusion sur le résultat probable de la discus- 
sion. Il savait à n'en pas douter que si la proposition 
des questeurs était votée, la mise en accusation des 
ministres, puis du Président, s'ensuivrait sur-le- 
champ; aussi se tenait-il prêt comme pour une ba- 
taille. 

Jusque-là les chefs militaires , peu frappés des con- 
spirations parlementaires , qu'ils regardaient comme 
des intrigues sans importance , avaient dissuadé le 
Prince de tout parti violent. « Attendez , avait dit le 
« général Magnan, que l'Assemblée nous donne barre. • 
Mais la proposition des questeurs blessa l' amour-pro- 
pre de l'armée et causa dans ses rangs une irritation 
que partagèrent les généraux. Le ministre de la guerre 
apporta ces dispositions au sein de l'Assemblée, et dé- 
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ploya dans la discussion un courage de tribun toujours 
rare , même chez les plus vaillants soldats. 

Ce fut lui qui entama la discussion , avec calme 
d'abord et parfaitement maître de lui. « Si vous adop- 
« tez la proposition des questeurs , disait-il , si vous 
« donnez le droit de réquisition absolue au président, 
« vous faites passer dans ses mains le Pouvoir exécutif 
« tout entier. Cène serait pas* seulement la violation 
t du principe de la séparation des pouvoirs, ce serait 
« la destruction de toute discipline militaire. La con- 
« dition première de toute discipline, c'est l'unité du 
« commandement. Le projet donne un nouveau chef 
« à l'armée. Inopportune, inconstitutionnelle, des- 
« tructive de tout esprit militaire , la proposition ac- 
« cuse une méfiance injuste , elle jette l'anxiété dans 
« le pays, l'étonnement dans les rangs de l'armée. Au 
« nom du salut du pays , nous vous demandons de ne 
« pas la prendre en considération. » 

La gauche républicaine vint, au grand étonnement 
de la droite, appuyer les conclusions du ministre: 
c'est qu'elle connaissait le dénoûment si laborieuse- 
ment préparé, et qu'elle préférait maintenant la répu- 
blique avec un Bonaparte à la monarchie ramenée par 
un Changarnier. M. Crémieux faillit même trahir le 
secret de la majorité : « Je dis aux questeurs : je n'ai 
« pas à rechercher vos intentions, mais votre loi ; de- 
« mandez à la majorité ce qu'elle en pense. Demandez 
« lui ce qu'elle fera quand elle aura donné à son pré- 
« sident le droit de réquisition ; et quand elle nous 
« aura dit la vérité comme on la dit au dehors.... » 
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Interrompu par des murmures, H. Crémieux n'osa pas 
ou ne voulut pas compléter sa pensée. Enfin, ce fut le 
tour de H* Thiers de venir défendre à la tribune le 
droit de réquisition directe. Chose d'autant plus singu- 
lière, d'autant plus dommageable pour la consistance 
politique de cet homme d'État, qu'il marchait parfai- 
tement d'accord avec le général Changarnier, et que 
le général Changarnier avait toujours, comme com- 
mandant en chef de l'armée de Paris, nié formellement 
le principe de la réquisition directe *. Le général de 
Saint-Arnaud s'élança pour la seconde fois à la tribune 
que venait de quitter M. Thiers : 

« Messieurs, s'écria-t-il, je remercie l'honorable 
« M. Thiers de m' avoir fourni l'occasion de répondre 
« hautement aux interpellations étranges dont le lan- 
f gage que j'ai tenu aux troupes, en entrant au mi- 
c nistère de la guerre, a été l'objet. Homme nouveau 
• dans la politique, étranger aux partis, je ne m'at- 
§ tendais pas, je le déclare, à de semblables attaques 
« et èuitout à des suppositions si injurieuses. Je n'ai 
« pas l'habitude de cacher ma pensée , et en entrant 
t au ministère j'ai jugé qu'il était de mon devoir de 



1 Quelque temps après la journée du 29 janvier, l'Assem- 
blée Constituante demanda un bataillon au général Forest, qui 
commandait les troupes rassemblées pour protéger le Palais- 
Bourbon. Le général Forest déclara qu'il ne pouvait obtem- 
pérer à cette réquisition sans avoir consulté son supérieur 
hiérarchique, et le général Changarnier approuva complète- 
ment la réponse du général Forest, et déclara en pleine 
Assemblée que le droit de réquisition directe, exercé comme 
l'avait entendu le président Marrast, détruirait l'unité de com- 
mandement et préparerait l'indiscipline. 
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rappeler à l'armée le principe tutélaire de la disci- 
pline, de l'obéissance passive dans les rangs. Ce 
principe, je Pai appris à l'école de l'illustre maré- 
chal Bugeaud, je pourrais dire à l'école de tous 
les hommes que l'armée s'honore d'avoir eus à 
sa tête. Sans ce principe, vous n'auriez plus d'ar- 
mée. Eh ! Messieurs , le jour où vous n'auriez 
plus d'armée, l'ordre public aurait perdu son plus 
ferme, sinon son unique appui. On me reproche 
en outre de n'avoir pas rappelé aux troupes le 
respect de la loi et de la Constitution; et ici ce ne 
sont plus mes paroles qu'on interprète, c'est mon 
silence. 

t Messieurs, je sais respecter les lois et je sais aussi 
les faire respecter. Mais le soldat n'est pas juge de 
la loi. Et quant aux chefs, je n'ai cru ni utile ni 
digne de leur recommander ce qui est le premier de 
leurs devoirs. Je ne sais si je me fais une idée juste 
de la majesté de la loi; mais en parlant à l'armée 
de la discipline, de la puissance de la discipline, 
j'aurais cru faire descendre la loi des hauteurs où 
elle réside, en parlant du respect qui lui est dû dans 
un ordre du jour. L'obéissance aux lois, c'est le prin- 
cipe vital de toute société ; mais ce principe ne s'ap- 
plique pas partout selon un procédé uniforme. 11 
s'applique dans l'armée par le culte de la discipline. 
C'est par le culte de la discipline qu'on prépare dans 
l'armée de bons citoyens, dévoués aux lois de leur 
pays, 
i Si, par je ne sais quelle distinction dictée par la 
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< méfiance, vous opposez le respect de la loi au res- 

< pect de la discipline, que ferez- vous? Vous introduis 
« rez dans l'armée un esprit de délibération mortel à 
« la discipline. Pour le soldat sous les armes, les règle- 
« ments militaires sont Tunique loi ; obéir à ces règle- 
« ments, voilà son devoir. A côté des devoirs de l'obéis- 
« sance est placé le principe de la responsabilité mili- 

< taire. Supprimez ces conditions qui la constituent, 
« et vous n'avez plus d'armée. 

« Messieurs, je ne veux pas abuser plus longtemps 
« de votre attention, et je fais taire le désir que j'au- 
c rais eu de rectifier quelques allégations qui ont eu 
« l'armée pour objet. L'armée est l'armée du pays, 
c elle est unie dans ce sentiment comme dans le senti* 
« ment du devoir. 

« L'honorable président de la commission d'initia- 
« tive a dit qu'il ne voulait pas d'équivoque. Je suis 
« de son avis. Il est bien, selon nous, que l'Àssem- 
« blée, rejetant les ordres du jour motivés, rejette ou 
« accepte la proposition. Je tiens à répéter du haut de 
« cette tribune, afin que tout le monde le sache bien , 
« que nous ne contestons pas à l'Assemblée le droit 
« de fixer les forces qu'elle juge nécessaires à sa 
« sûreté; mais cette réquisition doit se renfermer dans 
« les termes de la Constitution. » 

L'attitude du général de Saint-Arnaud, aussi fière 
que son langage, son geste énergique, sa voix sonore 
et vibrante, firent courir un frisson dans l'Assemblée, 
t — C'est le tambour de brumaire ! » s'écria un spi- 
rituel vieillard, M. Beugnot. Cependant les amis peu 
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éclairés du Gouvernement, les esprits faibles qui ne 
connaissent pas la puissance du courage et de la fran- 
chise, craignaient que le discours du général Saint- 
Arnaud n'eût produit un effet contraire à son but; une 
interpellation du général Bedeau redoubla ces craintes : 
c — Est-il vrai, demandait ce représentant, que le 
« décret du 11 mai 1848, qui était encore affiché dans 
« les casernes, en ait été retiré par ordre du Pouvoir 
« exécutif? — Ce décret, répliqua fièrement M. de 
< Saint-Arnaud, pouvait être une cause d'hésitation 
« au sujet de l'exécution des ordres militaires -, je l'ai 
« fait arracher des murs où il était encore affiché 
t dans quelques casernes, » 

Pour le coup, les représentants dévoués à la poli- 
tique du Président et le ministère lui-même crurent 
l'instant suprême arrivé. Les membres de la majorité 
se précipitent en tumulte dans l'hémicycle ; M, Baze 
s'agite dans la foule et tient un papier à la main : c'est 
la mise en accusation du ministère, M. de Saint- 
Arnaud sort de la salle des séances et se rend à l'état- 
major de l'armée de Paris, où il attend l'instant d'agir, 

que doit marquer le vote de l'Assemblée Mais la 

peur était entrée dans l'âme des meneurs; elle em- 
pêche M. Baze de déposer son acte d'accusation ; elle 
empêche la majorité d'entendre la voix de ses chefs 
qui veut en vain la rallier pour un dernier assaut. 
Après une séance de dix heures, la proposition des 
questeurs est rejetée par 408 voix contre 300. Plus de 
cent voix amies avaient échappé à la majorité, sous 
l'influence terrifiante du discours de M. de Saint- 
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Arnaud 1 . Cependant, le ministre attendait dans le 
salon du général en chef, aux Tuileries, le résultat du 
vote. Ce fut le général Magnan lui-même qui lui 
annonça que l'Assemblée avait repoussé la proposition 
des questeurs. — « Je m'en serais fort bien passé! » 
dit H. de Saint- Arnaud \ 



VI. 



Un fait très-intéressant pour le progrès des relations 
internationales avait signalé Tannée 1851. Une expo- 
sition des produits dé l'Industrie universelle avait eu 
lieu à Londres. Parmi les peuples qui y prirent part, 
la voix publique attribua le premier rang à la France, 
noble triomphe, dont le chef de l'État ressentit une 
joie très-vive. Sans méconnaître l'esprit d'équité qui 
animait le jury anglais chargé de distribuer les mé- 
dailles d'honneur, on comprend qu'il ne put récom- 
penser suffisamment tous les genres de mérite ; et le 



1 On peut voir à quel point la proposition des questeurs 
répugnait à l'esprit militaire par le tableau du vote des géné- 
raux membres de l'Assemblée : 

Votèrent pour : les généraux Bedeau, Cavaignac, Changar- 
nier, Lamoricière, Le Flô, Radoult de Lafosse, Rulhières. 

Votèrent contre : les généraux Àchard, Arrighi de Padoue, 
de Bar, Barraguay-d'Hilliers, de Chasseloup-Laubat, Durrieu, 
Fabvier, Gourgaud, de Grammont, de Grouchy, d'Hautpoul, 
Husson, Laidet, Lebreton, Montbolon, Ornano, Oudinot de 
Reggio, Pelet, Rapatel, Regnault de Saint-Jean-d'Angély, Rey, 
Rogé, Subervie, Vast-Vimeux et le vice-amiral Cécille. 

A. de Césena et Paul Belouino. Hist. dun coup d'État, 
p. 68. 
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Président voulut combler de regrettables lacunes , en 
décernant la croix de la Légion-d' Honneur à l'élite 
des industriels français. Il fit plus , et abaissant 
l'inexplicable barrière qui jusqu'alors s'élevait entre 
le mérite industriel et les grades supérieurs de Tordre 
national, il créa MM. Charrière, Érard, Randoing, 
Chennevière, Froraent-Meurice, et Japy, officiers de 
la Légion-d'Honneur. La distribution de ces honorables 
récompenses eut lieu avec solennité. 

« Messieurs, » dit le Prince, en s' adressant à cette 
réunion de fabricants, de commerçants et d'artistes, 
émus de reconnaissance et de bonheur, « il est des 
« cérémonies qui, par les sentiments qu'elles inspirent 
t et les réflexions qu'elles font naître, ne sont pas un 
« vain spectacle. Je ne puis me défendre d'une certaine 
« émotion et d'un certain orgueil comme Français, 
< en voyant autour de moi les hommes honorables 
t qui, au prix de tant d'efforts et de sacrifices, ont 
c maintenu avec éclat, à l'étranger, la réputation de 
« nos métiers, de nos arts, de nos sciences. 

« J'ai déjà rendu un juste hommage à la grande 
c pensée qui présida à l'Exposition universelle de 
« Londres ; mais, au moment de couronner vos suc 
t ces par une récompense nationale, puis -je ou- 
« blier que tant de merveilles de l'industrie ont été 
• commencées au bruit de l'émeute, et achevées au 
t milieu d'une société sans cesse agitée par la crainte 
t du présent comme par les menaces de l'avenir; et, 
c en réfléchissant aux obstacles qu'il vous a fallu 
i vaincre , je me suis dit : « Combien elle serait 
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grande, cette nation, si Ton voulait la laisser respi- 
rer à l'aise et vivre de sa vie ! (Applaudissements.) 
« En effet, c'est lorsque le crédit commençait à 
peine à renaître, c'est lorsqu'une ^dée infernale 
poussait sans cesse les travailleurs à tarir les sources 
mêmes du travail ; c'est lorsque la démence , se 
parant du manteau de la philanthropie, venait dé- 
tourner les esprits des occupations régulières pour 
les jeter dans les spéculations de l'utopie, c'est 
alors que vous avez montré au monde des produits 
qu'un calme durable semblait seul permettre d'exé- 
cuter. 

« En présence de ces résultats inespérés, je dois 
le répéter, comme elle pourrait être grande, la 
République française, s'il lui était permis de vaquer 
à ses véritables affaires et de réformer ses institu- 
tions, au lieu d'être sans cesse troublée, d'un côté 
par les idées démagogiques , et de l'autre par des 
hallucinations monarchiques ! ( Tonnerre d'ap- 
plaudissements.) 

« Les idées démagogiques proclament-elles une 
vérité? Non. Elles répandent partout l'erreur et le 
mensonge. L'inquiétude les précède, la déception 
les suit, et les ressources employées à les réprimer 
sont autant de pertes pour les améliorations les plus 
pressantes, pour le soulagement de la misère. 
(Adhésion unanime.) 

« Quant aux hallucinations monarchiques , sans 
faire courir les mêmes dangers, elles entravent 
également tout progrès, tout travail sérieux; on 
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t lutte au lieu de marcher. On voit des hommes, 
« jadis ardents promoteurs des prérogatives de l'au- 
« torité royale, se faire conventionnels, afin de désar- 
« mer le pouvoir issu du suffrage populaire.... 
« (Bruyants applaudissements.) On voit ceux qui ont 
« le plus souffert, le plus gémi des révolutions, en 
t provoquer une nouvelle, et cela dans Tunique but 
t de se soustraire au vœu national et d'empêcher le 
« mouvement qui transforme les sociétés, de suivre 
t un paisible cours. (Bravos prolongés.) 

c Ces efforts seront vains. Tout ce qui est dans la 
t nécessité du temps doit s'accomplir. L'inutile seul 
« ne saurait revivre. Cette cérémonie est encore une 
« preuve que, si certaines institutions tombent sans 
i retour, celles au contraire qui sont conformes aux 
t mœurs, aux idées, aux besoins de l'époque, bravent 
« les attaques de l'envie ou du puritanisme. 

« Vous tous , fils de cette société régénérée qui 
« détruisit les anciens privilèges, et qui proclame 
« comme principe fondamental l'égalité civile et poli- 
« tique vous éprouvez néanmoins un juste orgueil à 
« être nommés chevaliers de l'ordre de la Légion- 
t d'Honneur. C'est que cette institution était, ainsi 
« que toutes celles créées à cette époque, en harmo- 
« nie avec l'esprit du siècle et les idées du pays. Loin 
t de servir comme d'autres à rendre les démarcations 
« plus tranchées, elle les efface en plaçant sur la 
« même ligne tous les mérites, à quelque profession, 
< à quelque rang de la société qu'ils appartiennent. 
(Applaudissements. ) 
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« Recevez donc ces croix de la Légion-d'Honneur, 
t qui, d'après la grande idée du fondateur, sont faites 
t pour honorer le travail à l'égal de la bravoure, et 
« la bravoure à l'égal de la science, 

« Avant de nous séparer, Messieurs, permettez-moi 
f de vous encourager à de nouveaux travaux. Entre- 
c prenez-les sans crainte; ils empêcheront le chômage 
c cet hiver. Ne redoutez pas l'avenir. La tranquillité 
« sera maintenue, quoi qu'il arrive. ( Bravos prolon- 
c gés.) Un gouvernement qui s'appuie sur la masse 
c entière de la nation, qui n'a d'autre mobile que le 
c bien public et qu'anime cette foi ardente qui vous 
t guide sûrement, même à travers un espace où il n'y 
c a pas de route tracée, ce gouvernement, dis-je, 
« saura remplir sa mission, car il a en lui le droit qui 
« vient du peuple et la force qui vient de Dieu. » (Ton- 
nerre d'applaudissements. ) 

L'enthousiasme dont l'auditoire d'élite du Prési- 
dent ne cessa de lui prodiguer les marques témoigna 
d'une manière très-significative du concours qu'il ren- 
contrerait dans la nouvelle carrière où le poussaient 
les meneurs de l'Assemblée. Ce discours était pour 
celle-ci un dernier avertissement, qui fut perdu comme 
les autres. 



vu 



L'opinion s'était extrêmement préoccupée du pas- 
sage où le Président , montrant les royalistes prêts à 
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se changer en conventionnels pour désarmer le pouvoir 
populaire , faisait une allusion directe à la conspira- 
tion déjouée par l'attitude énergique du général de 
Saint-Arnaud. M. Granier de Cassagnac dissipa, par un 
article qui fut un événemeut , ce que l'allusion pouvait 
avoir d'obscur pour la généralité du public. Laissons 
la parole à M. Granier de Cassagnac pour le résumé 
des faits qui préparaient la chute de l'Assemblée : 
« Lundi dernier (17 novembre), on a été à l'épais- 
seur d'un cheveu des coups de fusil et de la guerre 
civile. Les partis qui se disputent le pouvoir avaient 
jeté dans l'Assemblée une proposition ayant pour 
objet, moins encore de donner une armée au Pou- 
voir Législatif, que de jeter de l'indécision, du dés- 
ordre dans les troupes , et de fournir à un général 
audacieux l'occasion et le moyen d'entraîner un 
régiment. Si l'Assemblée avait eu la faiblesse de 
prendre seulement en considération la proposition 
qui lui était soumise, on lui eût subitement arraché 
un acte d'accusation. Les conspirateurs avaient pré- 
paré leur coup de main ; armés d'un vote plus ou 
moins concluant, plus ou moins explicite, ils au- 
raient arrêté les ministres en pleine séance ; et si 
ce début avait été heureux, ils auraient immédiate- 
ment essayé d'enlever le Président delà République. 
Mais le Président de la République et ses amis sont 
médiocrement disposés à se laisser escamoter ; les 
assaillants eussent donc été accueillis à coups de 
fusil , ou mieux encore , et la bataille s'engageait 
dans les rues immédiatement. Ce résultat a été pas- 
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sible jusqu'à sept heures et demie (do soir) ; le vote 
de l'Assemblée Fa fait évanouir. 
« Certainement rien n'est plus insensé, plus mons- 
trueux, plus criminel qu'un tel dessein; il n'en est 
pas moins la vérité pure, et il n'est personne dans le 
monde politique, qui en ignore les détails. 
« Cette conspiration flagrante, incessante, contre le 
Président de la République, a pour auteurs des 
hommes parlementaires , chefs avoués du parti Lé- 
gitimiste, et du parti Orléaniste, profondément di- 
visés entre eux, mais unis par la haine commune 
que leur inspire l'élu du 10 décembre. Elle est or- 
ganisée depuis dix-huit mois ; et du temps où un 
général notable occupait les Tuileries, il se tint dans 
ses salons des réunions d'hommes politiques consi- 
dérables, réunions ou l'on mit en délibération d'ar- 
rêter Louis-Napoléon Bonaparte et de le mettre à 
Yincennes. Il ne saurait y avoir à ce sujet aucun 
doute; un ancien premier ministre de Louis-Philippe 1 , 
qui assistait à ces réunions , avertit le Président de 
la République de ce qui se tramait contre lui. 
« Abandonnée quelques mois, à la suite des voyages 
à Wiesbaden et à Claremont, cette ancienne conspi- 
ration des Légitimistes et des Orléanistes contre l'élu 
du 10 décembre a été reprise récemment, et elle a 
été cimentée par l'abandon de la proposition de 
M. Creton et de la candidature de M. le prince de 
Joinville, 

'* M. le comte Mole. 
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c Quoique inspirée et conduite par d'anciens mi- 
nistres et par des vétérans des Assemblées législa- 
tives, cette conspiration dépasse en ridicule toutes 
celles qui sont enregistrées dans les livres de Saint- 
Réal et de Vertot. Les conjurés ont pour but de 
créer une dictature, agissant avec l'appui et sous le 
contrôle de l'Assemblée actuelle, qui se prorogerait 
indéfiniment, et se déclarerait Convention. Le dic- 
tateur est désigné par tout le monde : c'est M. le 

général Changarnier 

« Cette extravagante conception, sur le succès de 
laquelle on comptait lundi dernier, à sept heures et 
demie du soir, et qui s'écroula à huit devant le vote 
de l'Assemblée, pourquoi a-t-elle échoué? Parce 
qu'elle aboutissait à une dictature blanche. 
« Les Montagnards, qu'on avait depuis quelques 
jours sondés et caressés, avaient flairé le danger 
caché sous ce bloc de farine. Ils y avaient vu ce 
qu'il y avait en effet : un général qui les avait cros- 
ses, en attendant mieux, le 13 juin 1849; un gêné* 
rai qui avait, dans le temps, proposé de chasser 
l'Assemblée Constituante; un dictateur, dont la 
mission, tracée à l'avance, consistait à déporter le 
terrorisme et le socialisme, à supprimer violemment 
la République, et à opérer, à la pointe de ses baïon- 
nettes, une restauration légitimiste, orléaniste ou 
fusionniste, suivant l'occurrence. A tout prendre, et 
malgré leur haine profonde pour le Président, les 
Montagnards avaient aisément compris qu'en cette 
circonstance sa cause était la leur, puisqu'il repré- 
ii 23 
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« sentait le suffrage universel et celui de la Répti- 
« blique. C'est pour cela qu'à l'exception des agita- 
« teurs et des ambitieux de l'école du National, et des 
« républicains parlementaires de l'école de la Con- 
t vention et du Comité de Salut Public, les Monta- 
« gnards repoussèrent en masse la proposition des 
« questeurs au moment môme où M, Baze allait dépo- 
« ser son acte d'accusation contre M. de Saint- Arnaud, 
« et où quelques conspirateurs impatients s'écriaient 
« derrière le banc des ministres : « Tous! tous! il 
« faut les arrêter tous pendant qu'ils sont ici! » 

« Abattus par leur effroyable échec, les chefs de la 
« conspiration résolurent de tenter un dernier effort. 
« Voici le nouveau plan qu'ils arrêtèrent, plan avoué 
« tout haut, samedi, dans les bureaux de l'Assemblée : 
c II s'agissait tout simplement de changer la couleur 
« de la dictature et le nom du dictateur. L'échec 

• public, éclatant, irrémédiable de M. le général 

* Changarnier, permettait aux conjurés de le laisser 
« à l'ambulance, et de donner à un autre son comman- 
« dément C'est ce qui a été fait après de courts 
« débats ; et les mêmes hommes d'État qui, la semaine 
« dernière, risquaient les destinées de la France sur 
« une Dictature blanche avec le général Changarnier, 
t vont les risquer cette semaine sur une Dictature 
« rouge avec le général Cavaignac. » 

Cet article amena des interpellations à la tribune. 
Non contents de conspirer à l'abri de leur inviolabilité, 
les meneurs voulaient encore se faire délivrer par le 
Gouvernement un certificat d'innocence. M. de Tho- 
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rigny, ministre de l'intérieur, se tint sur la réserve et 
se borna h cette déclaration remarquable : « Quant au 
c complot dont on a parlé, si la preuve nous en eût 
c été acquise, quels que soient ceux qui pourraient y 
« prendre part, nous n'aurions pas hésité à exercer 
« contre eux la puissance des lois 1 , • Cette réticence 
ne plut point aux conspirateurs; ils revinrent à la 
chargeenPabsencedeM. deThorigny, et M. Lacrosse* 
répondit pour son collègue cette phrase encore plus 
expressive : « Nous n'avons pas la preuve du corn- 
« plot *. » 

Cependant le complot existait et parut bientôt au 
grand jour. On déterra dans les cartons de l'Assemblée 
un projet de loi sur la responsabilité du Président et 
des ministres, né de l'initiative d'un représentant mon- 
tagnard, M. Pradié, et grâce cette fois à l'accord de la 
droite et de la gauche réunies sous le commandement 
futur du général Cavaignac, le projet fut mis à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. Aux termes de ce projet, toute 
dénonciation contre le Président devait être examinée 
dans les bureaux pourvu qu'elle fût signée de dix mem- 
bres; si les conclusions de cette dénonciation étaient 
admises, le Président de la République cesserait im- 
médiatement ses fonctions ; enfin la peine à prononcer 
contre lui pour violation de la Constitution pouvait 
aller jusqu'à la déportation et ne pouvait pas être 
moindre que le bannissement. Et comme si ce n'était 



1 Moniteur du 25 novembre 1851. 
* Moniteur du 26. 
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pas assez d'audace, M. Pradié intercala dans le texte 
de son ancienne proposition les trois paragraphes sui- 
vants : 

« Article 5. Les ministres pourront être accusés : 
« s'ils se rendent coupables, comme auteurs ou com- 
« plices, du crime de haute trahison prévu par l'ar- 
« ticle 68 de la Constitution , notamment en mettant 
« obstacle à ce que l'Assemblée fixe 9 aux termes de 
« l'article 32 de la Constitution, l'importance des 
« forces militaires établies pour sa sûreté, et à ce 
t qu'elle en dispose. 

« Article 23. Seront considérés comme coupables 
t de forfaiture et punis comme tels les officiers et 
« commandants de la force publique et les autres 
« agents de l'autorité qui , dans le cas spécial prévu 
« par l'article 32 de la Constitution, et en refusant 
« d'obéir aux réquisitions directes de l'Assemblée, la 
« mettraient dans l'impossibilité de fixer l'importance 
« des forces militaires établies pour sa sûreté et d'en 
« disposer, etc. 

« Article 37. Le Président de l'Assemblée Nationale 
« pourra requérir du ministre de la guerre et des chefs 
« de corps l'affichage et la mise à l'ordre du jour dans 
« les casernes de toute ou partie de la présente loi. » 

C'était le rétablissement systématique avec aggra- 
vation de la proposition des questeurs. 

Les partis, perdant toute mesure, nommèrent, le 
25 novembre, pour examiner cette proposition, une 
commission de quinze membres, dont quatorze appar- 
tenaient à la coalition. Un seul, M. Janvier, défendait 
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la cause du Pouvoir. Les quatorze autres étaient : 
MM. Béchard, Berryer, de Laboulie, légitimistes; 
Creton, Combarel de Leyval, Jules de Lasteyrie, 
orléanistes; Pascal Duprat, Dufaure, Monet, membres 
du tiers-parti républicain; Michel (de Bourges), Cré- 
mieux, Emmanuel Àrago, Marc Dufraisse, monta- 
gnards. 

La marche des événements était désormais prévue: 
si la loi Pradié était votée, le commandement de l'ar- 
mée passait à l'Assemblée ; le Président, désarmé, 
allait coucher à Vincennes, et s'il résistait, la Haute- 
Cour l'emmenait à Nouka-Hiva, à moins qu'un attentat 
plus grand ne délivrât les partis de l'homme qui leur 
faisait obstacle.... Il fallait frapper ou être frappé. 
Louis-Napoléon jugea que l'heure était venue. Encore 
quelques moments, et l'Assemblée Législative n'allait 
plus appartenir qu'à l'histoire. 



[ 
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LE DEUX DÉCEMBRE 



Nécessité d'une solution. La France lasse et ruinée. — La journée du 2 décembre. 
Dissolution de l'Assemblée. Appel au peuple.— L'insurrection et la Jacquerie. 
Vol, assassinat, pillage. Victoire de la civilisation sur la barbarie. Héroïsme de 
l'armée.— Le scrutin. Manifestation enthousiaste. 7,500,000 suffrages. TeDeumk 
Notre-Dame. Le prince Louis-Napoléon aux Tuileries. — Mission providentielle du 
Président. 11 peut seul fonder un gouvernement stable en France.— Ce que sera 
le nouveau Gouvernement. — La légitimité. Définition de ce mot. Le pays pos- 
sède enfin un Gouvernement légitime. — Avenir de la France. 



I 



Sous le coup de la proposition des questeurs, le 
Président de la République avait pris , comme on Ta 
vu plus haut, des mesures décisives pour une éven- 
tualité très-prochaine. Il arrêta seul les bases de la 
révolution qui allait s'accomplir ; mais trois hommes 
furent jugés dignes d'être les confidents de sa pensée : 
M. de Saint-Arnaud, M. de Morny et M. de Maupas. 
Aucun d'eux n'hésita à s'engager dans ce grand acte, 
où ils allaient jouer leur tête ; et le Président trouva 
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en eux tout ce qu'il avait espéré : trois intelligences, 
trois cœurs, trois dévouements. Il est superflu de dire 
que M. de Persigny connaissait les desseins du Prince; 
mais son concours se revêtit ici comme partout du voile 
d'abnégation qui donne à cet homme d'État une phy- 
sionomie à part, pleine de grandeur et d'ombre. Les 
chefs de corps étaient prêts à agir ; mais ils ignoraient 
le mode et l'heure de l'action. Le général Magnan , 
préparé par de hautes confidences, avait demandé 
qu'on ne le prévint qu'au moment. 

Rien n'avait transpiré dans le public. L'élection 
d'un représentant de la Seine, qui eut lieu le dimanche 
30 novembre, expliqua pour tout le monde quelques 
allées et venues, quelques courses d'estafettes à tra- 
vers les rues de Paris. On croyait aussi à un prochain 
mouvement des socialistes, et cette appréhension n'é- 
tait pas sans fondement 1 . Le lundi 1 er décembre, il 
ne restait pas une trace de la légère agitation de la 
veille ; l'Assemblée discuta paisiblement l'interminable 
projet du chemin de Lyon et le registre matricule des 
élections municipales ; M. de Morny passa la soirée à 
POpéra-Comique ; le Président de la République tint 
sa réception ordinaire à l'Elysée ; et l'observateur le 
plus scrupuleux n'aurait pu lire sur sa froide et pensive 
figure l'apparence d'une émotion. Seulement, vers dix 
heures, Louis-Napoléon appela d'un signe le colo- 



1 Une circulaire adressée par le ministre de l'intérieur aux 
préfets vers la fin du mois de novembre leur signalait la sourde 
agitation des anarchistes, et leur enjoignait de se préparer à 
tout événement. 



— 565 — 

nel Vieyra, chef d'état-major de la garde nationale. 
« — Colonel, lui dit le Prince en souriant, êtes-vous 
« assez maître de votre visage pour n'y rien laisser 
t paraître d'une grande émotion? — Je le crois, 
« mon Prince. — Fort bien alors. C'est pour cette 
€ nuit.... Vous n'avez pas bougé: c'est bien. Vous 
« êtes fort! Pouvez-vous me répondre que demain le 
c rappel ne sera battu nulle part, et qu'aucune con- 
« vocation de garde nationale n'aura lieu? — Très- 
« facilement, pourvu que j'aie assez d'ordonnances 
t à ma disposition. — Voyez pour cela le ministre de 
« la guerre. Sortez maintenant; mais pas tout de 
• suite, on croirait que je vous ai donné un ordre.» 
Et prenant le bras de l'ambassadeur d'Espagne qui 
s'avançait, le Président reprit sa promenade à travers 
les salons K 



II 



Il y avait à prendre quatre mesures principales : 
l'arrestation des personnages dangereux ou coupables, 
la publication des actes officiels, l'occupation du palais 
de l'Assemblée, et la distribution des troupes sur les 
points importants. On décida que tout serait exécuté 
simultanément, h six heures et un quart du matin. 

A six heures et demie précises, M. de Morny, escorté 
de deux cent cinquante chasseurs de Vincennes, prit 

- ' P. Mayer. Huknrê du 2 décembre. 
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possession du ministère de l'intérieur. L'impression et 
la publication des décrets furent confiées à M, de 
Béville, colonel du génie, officier d'ordonnance du 
Prince. L'intelligence zélée de M. de Saint-Georges, 
directeur de l'Imprimerie nationale, l'un des hommes 
les plus dévoués au Président , rendit cette tâche 
facile. 

Les arrestations étaient la partie véritablement diffi- 
cile et périlleuse de ce vaste plan. À minuit passé, les 
commissaires de police de la ville de Paris furent con- 
voqués à la préfecture, et bientôt après introduits dans 
le cabinet de M. de Maupas. Ce magistrat leur dé- 
veloppa lentement, successivement, et comme goutte à 
goutte, les différentes phases de la mission dont ils 
étaient chargés. À chaque communication nouvelle, le 
préfet, fixant sur eux son regard pénétrant, demandait 
si quelqu'un hésitait ou avait à lui soumettre une ob- 
servation. Personne n'hésita, personne ne hasarda une 
objection, et l'habile préfet ne reçut que des protesta- 
tions de dévouement et de courage. L'événement 
prouva que ces protestations n'étaient pas un vain 
mot. À six heures et demie, les soixante-seize arresta- 
tions commandées étaient accomplies : seize représen- 
tants et soixante chefs de sociétés secrètes ou com- 
mandants de barricades. Les seize représentants arrê- 
tés furent MM. Changarnier, Cavaignac, de Lamori- 
cière, Leflô, Bedeau, Charras, Charles Lagrange, 
Greppo, Baze, Thiers, Roger (du Nord), Baune, 
Valentin, Cholat, Michel, Nadaud. Parmi les chefs de 
sociétés secrètes ou de barricades, nous citerons 
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MM. Grignon, Stevenot, Michel, Artaud, Geniller, 
Philippe, Bregnet, Delpech, Gabriel, Schmidt, Baune 
(frère du représentant), Vasbenter, ancien gérant de 
la Voix du Peuple* Houl, Cellier, Jacotier, Kuch, 
Théodore Six, Brun, Lemesle, Malapert, Hiblach, 
Lecomte, Arsène, Meunier, Buisson, Mussot, Bonval- 
let, Choquin, Guiterie, Billotte, Voinier, Thomas, 
Curnel, Boireau, Crousse, Baillet, Noguez, Lucas, 
Lassère, Cahaigne, ancien rédacteur de la Commune 
de Paris, Hippolyte Magen et Polino. 

La plupart de ces arrestations n'offrirent que des in- 
cidents insignifiants ou grotesques, que nous ne repro- 
duirons pas ici par égard pour les exilés. Seulement, 
on remarqua les paroles que le général Changarnier 
adressa au commissaire de police Leras, pendant le 
long trajet qui séparait son domicile de la prison 
Mazas. « La réélection du Président était certaine, 
« dit-il ; il n'avait pas besoin de recourir à un coup 
t d'État; il se donne bien de la peine inutilement. * 
Plus tard il ajouta : t Quand le Président aura la 
t guerre à l'étranger, il sera content de me trouver 
t pour me confier le commandement d'une armée. » 

A Irois heures et demie du matin, le général Magnan 
fut mandé par le ministre de la guerre et reçut de 
lui, en même temps, l'explication des mesures à pren- 
dre et les ordres nécessaires pour les exécuter. En 
conséquence de ces ordres, M. le colonel Espinasse, 
commandant le 42 e de ligne, fut chargé d'investir et 
d'occuper le palais de l'Assemblée. Cette opération 
s'accomplit ponctuellement à six heures et demie. 
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M. de Persigny, dont la vigilance s'étendait à tout, 
assistait à cette prise de possession, et en rendit 
compte à l'instant même au Prince. 

Quand Paris se réveilla le 2 décembre, tout était 
accompli; et les premiers passants lurent avec stupé- 
faction d'abord, avec anxiété ensuite, les décrets qui 
couvraient les murs. 

« Au nom du Peuple français, disait le premier de 
« ces décrets, le Président de la République décrète : 

« Article 1 er . L'Assemblée Nationale est dissoute. 

« Article 2. Le suffrage universel est rétabli. La 
« loi du 31 mai est abrogée. 

t Article 3. Le Peuple français est convoqué dans 
* ses comices à partir du 14 décembre jusqu'au 21 
« décembre suivant. 

« Article ft. L'état de siège est décrété dans l'éten- 
« due de la première division militaire. 

« Article 5 Le conseil d'État est dissous. 

« Article 6. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
« l'exécution du présent décret. 

« Fait au palais de l'Elysée le 2 décembre 1851. 
« Louis-Napoléon Bonaparte. 
« Le ministre de l'intérieur, 
« De Morny. » 

« Français ! disait ensuite le Président de la Répu- 
« blique, la situation actuelle ne peut durer plus long- 
« temps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dan- 
« gers du pays. L'Assemblée, qui devait être le plus 
« ferme appui de l'ordre, est devenue un foyer de 
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complots. Le patriotisme de trois cents de ses mem- 
bres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de 
faire des lois dans l'intérêt général, elle forge des 
armes pour la guerre civile; elle attente au pouvoir 
que je tiens directement du peuple; elle encou- 
rage toutes les mauvaises passions; elle compromet 
le repos de laFrance : je l'ai dissoute, et je rends le 
peuple entier juge entre elle et moi. 
« La Constitution, vous le savez, avait été faite 
dans le but d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous 
alliez me confier. Six millions de suffrages furent un 
éclatante protestation contre elle, et cependant je 
l'ai fidèlement observée. Les provocations, les ca- 
lomnies, les outrages m' ont trouvé impassible; Mais 
aujourd'hui que le pacte fondamental n'est plus res- 
pecté de ceux-là mêmes qui l'invoquent sans cesse, 
et que les hommes qui ont déjà perdu deux monar- 
chies veulent me lier les mains afin de renverser la 
République, mon devoir est de déjouer leurs perfi- 
des projets, de maintenir la République et de sauver 
le pays en invoquant le jugement solennel du seul 
souverain que je reconnaisse en France : le Peuple. 
« Je fais donc un appel loyal à la Nation tout en- 
tière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet 
état de malaise qui nous dégrade et compromet 
notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je 
ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire 
le bien, me rend responsable d'actes que je ne pute 
empêcher, et m'enchatne au gouvernail quand je 
vois le vaisseau courir vers l'abtme. 



I 
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« Si, au contraire, vous avez encoreconfiance en 
t moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande 
c mission que je tiens de vous. 

t Cette mission consiste à fermer l'ère des révolu- 
c tions en satisfaisant les besoins légitimes du Peuple 
t et en le protégeant contre les passions subversives. 
« Elle consiste surtout à créer des institutions qui sur- 
c vivent aux hommes et qui soient enfin des fonda- 
t tions sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose 
f de durable. 

t Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la pré- 
t pondérance d'une seule Assemblée sont des causes 
« permanentes de trouble et de discorde, je soumets 
« à vos suffrages les bases fondamentales suivantes 
t d'une Constitution que les assemblées développe- 
« ront plus tard : 

t 1° Un chef responsable nommé pour dix ans; 

t 2° Des ministres dépendant du Pouvoir exécutif 
« seul; 

c 3° Un conseil d'État formé des hommes les plus 
« distingués, préparant les lois et en soutenant la dis* 
c cussion devant le Corps Législatif ; 

« 4° Un corps législatif discutant et votant les lois, 
« nommé par le Suffrage universel, sans scrutin de 
« liste qui fausse l'élection ; 

« 5° Une seconde assemblée, formée de toutes les 
« illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien 
t du pacte fondamental et des libertés publiques. 

« Ce système, créé par le Premier Consul au cora- 
« mencement du siècle, a déjà donn£ à la France le 
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« repos et la prospérité; il la lui garantirait encore. 

t Telle est ma conviction profonde. Si vous la par- 
c tagez, déclarez-le par vos suffrages. Si au contraire 
« vous préférez un gouvernement sans force, monar- 
« chique ou républicain, emprunté à je ne sais quel 
« passé ou à quel avenir chimérique, répondez néga^ 
« tivement. 

« Ainsi donc, pour la première fois depuis 1804, 
« vous voterez en connaissance de cause, en sachant 
« bien pour qui et pour quoi. 

c Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, 
« alors je provoquerai la réunion d'une nouvelle 
« assemblée, et je lui remettrai le mandat que j'ai 
« reçu de vous. 

t Mais si vous croyez que la cause dont mon nom 
« est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par 
t la Révolution de 1789 et organisée par l'Empereur, 
« est toujours la vôtre, proclamez-le en consacrant 
« les pouvoirs que je vous demande. 

t Alors la France et l'Europe seront préservées de 
« l'anarchie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités 
« auront disparu , car tous respecteront dans l'arrêt 
i du Peuple le décret de la Providence. 

« Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. 

« Loujs-Napoléon Bonapautb. » 

Enfin, dans une troisième proclamation, le Prince 
s'adressait à l'armée dans ce noble langage qu'elle 
sait toujours entendre et qui fait d'elle la gloire 

ii. 24 
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de la France et le dernier boulevard de la société. 

La première impression des Parisiens fut extrême- 
ment favorable à cet ensemble de mesures hardies. 
Depuis longtemps, l'Assemblée avait cessé d'être une 
garantie pour n'être plus qu'un obstacle. Tout le 
monde le sentait, et sa chute n'excita aucune récla- 
mation. Mais on prévoyait bien que les partis tente- 
raient de résister ; et bientôt la physionomie de Paris 
changea. 

À dix heures du matin , les Représentants monta* 
gnards se rassemblèrent rue des Petits-Augustîns, 
n ê 1, sous la présidence de M* Crémieux. La réunion 
fut immédiatement cernée et les députés enlevés. Un 
peu plus tard, les membres de la coalition légitimiste, 
orléaniste et tiers-parti s'assemblèrent à la mairie du 
10* arrondissement, parce que, dans leur illusion, ite 
comptaient sur le concours de la 10 e légion de la garde 
nationale 1 . Là, au milieu d'une agitation fébrile, 
deux cents députés, institués en convention, votèrent 
la déchéance du Président de la République, requirent 
toutes les troupes, et en donnèrent le commandement 
au général Oudinot, qui choisit pour chef d'état-major 
M. Tamisier, député montagnard. 

M. de Morny donna l' ordre de dissoudre cette réu- 
nion, ce qui fut exécuté par un détachement de chas- 
seurs de Vincennes, que commandait le général Forest. 
Les Représentants furent placés entre les rangs des 
soldats et conduits à la caserne de cavalerie du quai 

• Papiers saisis chezM.tta2e. (Voir aux Pièces justificatives.) 
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d'Orsay, sans recueillir sur leur passage ni une accla- 
mation ni une parole amie. 

D'un butta côté, l'archevêque de Paris était respec- 
tueusement prié de permettre que des agents armés 
occupassent les tours ef les clochers de toutes les 
églises de Paris. Cette précaution empêcha lés socia- 
listes de sonner le tocsim 

La Haute-Cour de justice, qui s'était spontanément 
réunie au Palais pour se saisir de la connaissance dès 
événements, fut invitée par le capitaine Henri de Mon* 
tôt*, aide-de-camp du ministre de la marine, à se sépa- 
rer sur-le*champ, conformément à Tordre dont il était 
porteur, La Course retira à l'instant même, abandon- 
nant tous ses papiers, parmi lesquels un arrêt d'accu- 
sation contre le Président, rédigé, mais non signé. 

Cependant une consigne mal comprise avait permis 
à un certain nombre de représentants de pénétrer dans 
la salle des séances. Ils essayèrent dé se constituer, 
et requirent M. Dupin d'occuper le fauteuil et de pro- 
clamer la déchéance du Président. « Messieurs, leur 
« dit le prudent avocat, la Constitution est violée; 
i nous ne sommes pas les plus forts ; j'ai bien l'hori- 
t neur de vous saluer. » Et il se retira. La troupe ne 
tarda pas à faire évacuer la salle. 

A midi , le Président de la République monta à 
Cheval, accompagné des maréchaux Jérôme Bonaparte, 
Excehnans, du ministre de la guerre, du général efl 
Chef de l'armée de Paris, du général commandant les 
gardes nationales, du général comte de Flahaut, du 
général Daumas, directeur des affaires de l'Algérie, 
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des généraux Delurue, de r,Étapg $ Servatius, Wast- 
YJmeux, et d'une, foule d'acres généraux . d'officiers 
et de représentants, 11 pass^devant le front des troupes, 
suivi par une populatipn , immense qui le saluait des 
apcl^^tipns Jes plus vives. L'attitude des troupes était 
fkdjç(i|ir^^lp .e^,|t4i)90H^H4lti^u? dévouement complet. 
JLe f sqft, à quatre heures, lp Prince passa en revue dans 
lç$ Champs-Elysée?^ $YÎ sion de cavalerie du général 
l^prte.^esseixtiraQnts désarmée et de la population 
ne^démentfaientp^, ;i - 

. Les troupes rentrèrent dans jeurs casernes à la nuit: 
ainsi se termina sans trouble et sans effusion de sang 
cp çr^nd, ^piyçrçaijre du grand jour (T^usterlits. ; 

:..;':.,"'.;.„/,' ■ .. 

J tè lendemain 3 décembre, le mouvement insurrec- 
tionnel combiné par les représentants de la Montagne 
d'accord avec les sections socialistes éclata dans le 
foùboûrg Sàïnt-Àntoine. L*enlèvement de la première 
barricade coûta la vie au représentarit Baudin , et le 
représentant Madier-de-Montjau y fut blessé. On saisit 
des placards et des affiches lithographiées qui faisaient 
appela la 'rèsistkrtcé, et portaient les signatures de 
MM. Michel (âè Bourges), Schœlcher, Léydet, Mathieu 
(de là D^ôttie), 5 Jules Favte, Ârago' ( Emmanuel ) t 
Eûgèni Skei' Es^uïVos^ de Flotté, etè. , etc. ï)es exci- 
tateurs parcouraient les groupes et recrutaient les 
srfdàts de^^m^rectiott; Cûfttrfe î f ordinaire', rémeute 
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n'était plus à la 'porté SatefrDeitfs et àui Bfàlllé^ êïfè 
était au boulevard' des ItalfénkJ 1 Dég ^trouflïes'd'é 
cavalerie dissipaient en 1 partie les Tassetabtemeiitei 
mais tout préparait 1 poulie' léhdeinain dé^ évétténïeiits 
graves. M. de Hôchefort' colonel du f ^tëgltoënt dte 
lanciers', rfeprësfettta i au • gtên&kl Càtrélet côri&téti ! ïl 
était dangereux dé ne i)à^éVir contré là iWdTé imriiërfsè 
et provocatrice qui s'était' emparée dé la'ligrie ' 'deà 
boulevards, depuis la rue de là Pâli jusqu'à la porté 
Saint-Martin : « Soyez tranquille V iiioti cher' colonel , 
« répondit le général Carrelet, c s* Ils veulent la ba- 
t taille, ils Paurorit demain 4 ! » 

En- effet, si, d'un- côté, le plan des insurgée était de 
fatiguer, et de rompre par une suite indéfinie d'actions 
de détails, de l'autre, le général Magnan, doué du 
coup d'œil du général en chef, et d'ailleurs expert en 
cette guerre des rues qu'il avait si admirablçirjent 
menée, de concert avec le général Gémeau, contre les 
insurgés Lyonnais, résolut de livrer l'armée socialiste 
à elle-même, de la laisser prendre ses positions et des* 
siner ses lignes f pour l'envelopper ensuite de toutes 
parts, et la broyer dans un cercle de fer. 

Le 4, à deux heures précises de l'après-midi, toutqs 
les colonnes s'ébranlèrent à la fois. Les boulevards à 
partir du faubourg Poissonnière furent dégagés, ^u 
milieu d'un feu terrible par le général de Çpurgojï, 
qui détruisit ensuite les barricades dç la rue du Teuaplç 



1 H. de Mauduit, Jtàwlutàm tnùilvLire du<%déoenibr9.-^J>iria % 

1852. 
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Une première fois rea versées par le général Lêvassetfr, 
La brigade du général Canrobert, portée au boule- 
vard des Italiens, en arrière de la brigade de Cotte, 
avait quitté sa position et parcouru ce boulevard tan* 
obstacle i mai* h la hauteur du boulevard Montmartre, 
elle fut assaillie par des coups de fusil partis des mai- 
sons du côté droit. Une fusillade étourdissante s'en- 
gagea, les chevaux de l'artillerie se cabrèrent et ren- 
versèrent les pièces, ne laissant au général Canrobert 
qu'une seule bouche à feu dont il se servit pour enfon- 
cer les portes des maisons qui recelaient les insurgés, 
Il put ensuite gagner la Porte-Saint-Martjn et dégager 
le faubourg, que défendaient de fortes barricades. Le 
général de Cotte opérait simultanément dans la rue 
SainWDenjg, où il fut reçu par une vive fusillade, 
partie des barricades et soutenue par le feu des mai- 
sons voisine», Le général de Cotte fit aussitôt mettre 
en batterie deux obusiers à la hauteur de la rue de 
Tracy, et, après une première décharge d'obus, «'élança 
k la tête de sa colonne ; la barricade fut prise au prix 
d'un sang bien précieux ; une trentaine de soldats du 
72 e de ligne restèrent sur le pavé ; le lieutenant colo- 
nel Loubeau fut relevé mourant par le lieutenant de 
Mauduit, officier d'ordonnance du général de Cotte ; le 
colonel Quilico eut le bras fracassé ; et un lieutenant 
de son régiment fut tué raide. 

Partis d'un point tout opposé, les généraux Levas- 
seur et Herbillon parcouraient Paris depuis l'Hôtel-de- 
Ville jusqu'au boulevard, renversant tout ce qui s'op- 
posait à leur passage. A la rue Aumaire , le combat 
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fut sanglant. Parmi les éœeuiiers pris les armes à U 
main, «e trouvaient dix à douze de ces gamins de 
de Paris, qui, dans nos guerres civiles, ont toujours 
joué le rôle de tirailleurs, et fait souvent couler le sang 
de nos soldats. Le général Herbillon les fit fouetter sur 
la barricade, au milieu des éclats de rire de cette brave 
troupe que leur feu venait de décimer. 

Enfin le colonel de Lerumel, un des héros de Zaat- 
cha, placé sous les ordres du général Dulac, à. la pointe 
Saint-Eustache, sur laquelle le mouvement des divi- 
sions Carrelet et Levasseur rejetaient les insurgés, 
s'empara, vers dix heures du soir, au milieu de l'obs- 
curité la plus profonde, des barricades qui hérissaient 
dans toute leur longueur la rue Montorgueil et la rue 
du Petit-Carreau. A la jonction de ces deux rues , une 
lutte acharnée s'engagea. Le frère d'un représentant 
montagnard, M. Dussoubs, y perdit la vie. La plupart 
des défenseurs de la barricade furent passés par les 
armes. 

Ce fut la dernière action de ce combat de huit 
heures, où Tannée perdit deux cents de ses plus braves 
soldats. L'insurrection était vaincue, écrasée, anéantie. 
La cause de l'ordre et de l'autorité triomphait dans 
Paris. 



IV 



Dans les départements , la nouvelle du coup d'État 
avait été considérée comme le signal de la délivrance. 



! 
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Les populations rurales, les ouvriers, les commer- 
çants manifestèrent hautement leur approbation et leur 
joie. Mais aussi dans certaines localités, travaillées par 
les sociétés secrètes , les anarchistes se levèrent en 
masse et causèrent de très-grands malheurs. L'Ain , 
F Aisne, les Hautes-Alpes, les Ardennes, l'Ariège, 
l'Aube, les Bouches-du-Rhône, le Calvados, le Cantal, 
la Charente, la Charente-Inférieure, le Cher, la Cor- 
rèze, la Corse % lesCôtes-du-Nord, la Creuse, laDor- 
dogne, leDoubs, l'Eure, l'Eure-et-Loir, le Finistère, 
la Gironde, l'Indre, l'Indre-et-Loire, l'Isère, les Lan- 
des, la Loire , la Haute-Loire , le Loir-et-Cher , la 
Loire - Inférieure , la Lozère, le Maine-et-Loire, la 
Manche, la Haute-Marne, la Mayenne, la Meuse, le 
Morbihan, la .Moselle, le Nord, l'Oise, l'Orne, le 
Pas-du-Calais, le Puy-de-Dôme, le Haut-Rhin, le 
Rhône, la Haute-Saône, la Seine-et-Marne, laSeine- 
et-Oise, la Seine-Inférieure, la Somme, leVaucluse, la 
Vendée, la Vienne, les Vosges , c'est-à-dire quarante- 
neuf départements, ne furent aucunement troublés; 
cinq autres , le Lot , les Pyrénées Hautes et Basses, la 
Marne et le Bas-Rhin , en furent quittes pour des émo- 
tions momentanées. 

L'insurrection éclata et fut promptement réprimée 
dans seize départements : la Côte-d'Or, le Tarn-et- 
Garonne, le Tarn, les Deux-Sèvres, le Gard, la 
Haute-Garonne, les Pyrénées-Orientales , l'Ille-et-Vi- 
laine, la Meurthe, l'Ardèche, l'Aveyron, l'Ain, le 
Loiret, le Lot-et-Garonne. 

Douze départements tombèrent , en tout ou en par- 



— 377 — 

tie, et restèrent plus ou moins de temps au pouvoir de 
la révolte. Ce furent : l'Aude, la Saône-et-Loire* la 
Drôme, l'Yonne, la Sarthe, le Gers, l'Hérault, le Jura, 
la Nièvre, l'Allier, le Var et les Basses-Alpes. 

Cette guerre civile fut empreinte d'une barbarie 
qui ne semblait plus possible dans ce pays, ni dans ce 
siècle. Chacun de ses épisodes fut marqué par le pil- 
lage, l'incendie, l'assassinat, le viol. Nous ne rap- 
pellerons pas aussi les orgies furieuses et sanglantes 
de Clamecy, dans la Nièvre, et de Poligny , dans le 
Jura. Mais à Béziers, deux hommes paisibles, que 
leurs opinions républicaines auraient dû protéger con- 
tre la rage des prétendus amis de la Constitution , fu- 
rent abattus à coups de fusil et achevés à coups de 
fourche, au moment où ils ramenaient leurs enfants 
du collège. Quel était leur crime? Ils portaient des 
habits! Sus a las libitas 1 I criaient les assassins \ A 
Bédarieux les gendarmes furent brûlés dans leurs ] ca- 
sernes. Un jeune enfant , surpris par les flammes, s'é- 
chappait en escaladant le mur : les incendiaires le 
rejetèrent dans la fournaise. Dans l'Ardèche, un jeune 
ouvrier frappa sa mère, parce qu'elle voulait l'empê- 
cher de courir au rendez-vous de l'insurrection. 

Cette nouvelle Jacquerie terrifia le pays, mais le 
rejeta sur-le-champ dans les bras de Louis-Napoléon. 
Elle lui fit comprendre l'épouvantable danger qu'il eût 
couru, si on eût attendu patiemment que la démagogie 

j Guerre aux lévites (redingotes)* 

* Voir les débats devant le conseil de guerre de Montpellier* 
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eût concerté son plan et choisi son champ de bataille, 
au lieu de la prévenir par une vigoureuse et irrésistible 
attaque. 

Aussi, ce n'était pas seulement d'une crise politique 
que le neveu de l'Empereur venait de préserver la 
France, c'était d'une dissolution sociale. Il n'avait pas 
seulement assuré le repos du pays, il avait préservé la 
vie de chaque citoyen, sauvé son patrimoine et l'hon- 
neur du foyer domestique. 

Le 8 décembre, le Président de la République, pour 
nous servir de la belle expression de M* Granier de 
Cassagnac, ferma l'ère de la lutte, et ouvrit l'ère de 
la confiance par la belle proclamation qu'on n'a pas 
oubliée ; 

f Français, 

. % Les troubles sont apaisés. Quelle que soit la décision du 
peuple, la société est sauvée. La première partie de ma tâche 
est accomplie ; l'appel à la nation, pour terminer les luttes des 
partis, ne faisait, je le savais, courir aucun risque sérieux à la 
tranquillité publique. 

« Pourquoi le peuple se serait-il soulevé contre moi ? 

« Si je ne possède plus votre confiance, si vos idées ont 
changé, il n'est pas besoin de Caire couler un sang précieux; 
il suffit de déposer dans l'urne un vote contraire. Je respec- 
terai toujours l'arrêt du peuple. 

« Mais tant que la nation n'aura pas parlé, je ne reculerai 
devant aucun effort, devant aucun sacrifice pour déjouer les 
tentatives des factieux. Cette tâche, d'ailleurs, m'est rendue 
facile. 

« D'un côté, Ton a vu oombien il était insensé de lutter 
eontre une armée unie par les liens de la discipline, animée 
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par le sentiment de l'honneur militaire et par le déf ouejtairt 
à la patrie, 

c D'un autre côté, l'attitude calme des habitants de Paris, la 
réprobation dont ils flétrissaient l'émeute, ont témoigné asse? 
hautement pour qui se prononçait la Capitale. 

« Dans ces quartiers populeux, où naguère l'insurrection 
*e recrutait si vite parmi les ouvriers docites à ses entraîne- 
ments, l'anarchie cette fois n'a pu rencontrer qu'une répur 
Çnance profonde pour ses détestables excitations, 

€ Grâces en soient rendues à l'intelligente et patriotique 
population de Paris! Qu'elle se persuade de plus en plus que 
mon unique ambition est d'assurer le repos et la prospérité dé 
la France. 

n Ou' file continue à prêter son concours à l'autorité, et 
bientôt le pajs pourra accomplir dans le calme l'acte solennel 
qui doit inaugurer une ère nouvelle pour la République, 
« Fait au palais de l'Elysée, le 8 décembre, 

« I*OUifrNÀ*0*Aoîft » 



V 



La haute sagesse, la fermeté, la grandeur d'âme de 
Xouis-Napoléon avaient porté leur fruité. Cette con- 
fiance à laquelle il faisait appel ne lui manqua pas un 
instant Le l e \décembre, la rente était k 91 fr, 60. A 
peu de jours de là, elle dépassait iOQ francs. 11 l'accrut 
encore par un acte de loyauté; le Prince avait d'abord 
statué que les bases de la nouvelle Constitution seraient 
acceptées ou refusées par ou*, et non, sur un registre 
public ouvert dans chaque commune , ainsi que cela 
s'était pratiqué au commencement de ce siècle, lors- 
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qu'il s'était agi de déférer au général Bonaparte le 
Consulat à vie, puis l'Empire. Mais les temps étaient 
changés; la voix publique parla et Louis-Napoléon 
l'entendit. Il supprima le registre et rétablit le vote 
secret 

L'élection eut lieu le20 décembre avec une admirable 
régularité , et au milieu de transports enthousiastes* 
Sur tous les points du territoire ce fut une fête nationale. 
À Paris, où la portion hostile de la bourgeoisie avait 
conservé plus d'influence, le caractère de l'élection 
fut plus grave. Néanmoins , Louis-Napoléon y réunit 
200,000 voix contre 100,000 ; résultat énorme, si l'on 
réfléchit que, jusqu'à ce jour, depuis la Révolution de 
1789, Paris avait toujours voté en sens contraire du 
gouvernement établi. 

Le chiffre des voix négatives prouva, en outre, que 
les électeurs avaient voté en pleine possession de leur 
liberté morale et à l'abri de toute influence propre à 
fausser l'élection. 

Le résultat général du vote du 20 décembre donna 
sept millions quatre cent trente -neuf mille deux cent 
seize oui contre six cent quarante mille sept cent trente- 
sept non. Ainsi les votes négatifs n'atteignaient pas 
la dixième partie des votes affirmatifs. Jamais aucun 
pouvoir politique n'avait reçu de consécration si impo- 
sante et si solennelle. Jamais aussi, depuis la bataille 
de Marengo et le 18 brumaire, la France n'avait eu à 
récompenser dans le chef de l'État un pareil dévoue- 
ment ni de pareils services. 

Maisdans cette grande époque de l'histoire nationale, 
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où le doigt de la Providence est si visiblement em- 
preint, le fait le plus important au yeux du philosophe 
et de l'historien, n'est-ce pas lapleine et entière applica- 
tion de la souveraineté du peuple, ayant pour consé- 
quence et pour résultat la pleine et entière légitimité 
du pouvoir? C'est à ce point de vue que la postérité ju- 
gera l'œuvre du Prince-Président, aussi grande dans 
le domaine des idées qu'elle a été puissante sur le 
terrain des faits ; et de son accomplissement date une 
révolution profonde dans la science politique, en même 
temps qu'une ère nouvelle qui rajeunira et fera re- 
fleurir la vieille sève française. Expliquer ces idées, 
c'est heureusement anticiper sur l'histoire du gouver- 
nement nouveau qui les développera par l'action, et 
complétera, nous l'espérons, sur des bases durables, 
les institutions politiques dont la Constitution de 1852 
n'a jeté que les fondements. 

Comment la postérité jugcra-t-elle l'acte du 2 dé- 
cembre? — Quelles seront ses conséquences pour la 
paix du monde et le bonheur du genre humain ? Telles 
sont les questions que doit résoudre d'avance l'histo- 
rien , s'il veut être conséquent avec ses déductions 
simultanées. Pour nous, nous n'hésitons pas à le décla- 
rer, l'événement du 2 décembre, comme acte d'au- 
dace et de sang-froid, dépasse l'énergie du 18 bru- 
maire, auquel il a été comparé. La grandeur des 
détails à embrasser n'a fait oublier aucune des minu- 
ties ayant pour but d'empêcher le désordre et d'éviter 

Voir aux Pièces justificatives. 
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r effusion du sang. Oh s'empare dé* personnages dan- 
gereux, niai» il ne tombe pas un cheveu de leur tête, 
et leurs rapports avec les membres de leurs familles 
sont immédiatement réglementés; on occupe militaire- 
ment les imprimeries, afin d'empêcher l'impression de 
tout placard séditieux, mais une affiche apposée dans 
chacun des ateliers informe les ouvriers que l'Impri- 
merie nationale a de l'ouvrage à leur donner; on dis- 
sout le pouvoir parlementaire, auteur des orages que 
l'on vient d'éviter, mais un conseil consultatif est 
immédiatement nommé» afin de rendre hommage aux 
esprits élevés et aux cœurs droits de la fraction éclairée 
de l'Assemblée licenciée. — Fidèle à son passé tout 
de dévouement et de courage personnel, le Prince & 
seul conçu ce plan si vaste et si miraculeusement mené 
à fin. S'il eût malheureusement échoué, lui seul en eût 
encouru la responsabilité devant le pays , lui seul était 
livré à la fureur de ses ennemis t c'est donc justice que 
de lui restituer en cette mémorable circonstance sa 
part exclusive et entière de gloire et de généreuse réso- 
lution. 

N'hésitons pas à le répéter : l'acte du 2 décembre a 
sauvé la paix du monde. Il a fait triompher le principe 
d'autorité de la seule manière qui soit palpable aux 
yeux de tous/ en en démontrant la nécessité absolue. 
—Les révolutionnaires n'attendaient qu'un signal parti 
de Paris pour emprisonner dans un long sillon de feu 
l'univers tout entier. De toutes parts, à l'aide de théo* 
ries philosophiques empruntées au sophisme le plus 
brutal qui ait déshonoré le sanctuaire des sciences, on 
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était parvenu à semer la haine parmi les classas dé la 
société, et à rendre inévitable une guerre de castes 
dont les effets eussent couvert la terre de flots de sang. 
—L'Italie tremblait pour son avenir; la Prusse, encore 
palpitante de ses déchirements intérieurs» s'attendait 
à une guerre nouvelle; l'Autriche interrogeait, des 
yeux son jeune roi à peine assis sur un trône chan- 
celant* L'année 1852 devait faire surgir* en Franco 
le monstre terrifiant et aveugle de l'anarchie» Déjà, 
avant de se mêler aux masses, il s'était glissé dans les 
rangs de la représentation nationale ; déjà il cherchait, 
à l'aide de paradoxes pompeux et de défiances injustes, 
à égarer te sens droit et la loyauté de l'armée. Encore 
quelques jours, et c'en était (ait de la cause si touchante 
et si belle de la civilisation, quand un homme, évidem- 
ment l'instrument prédestiné de la Providence, vint, 
nouveau Saint-Pierre, commander aux flots en cour- 
roux, t Je marche, avait-il dit quelques jours aupara- 
vant, je marche, suives-moi. » Et qui le suivit? ce ne 
furent plus seulement les natures droites et sincères 
qui comprenaient son dévouement et que stimulait son 
héroïsme ; ce ne furent plus seulement ces vieux gêné* 
raux blanchis h la bataille, et ces cent mille soldats 
pour lesquels son nom était un aimant irrésistible; 
ce fut ce géant dont la démocratie a fait si longtemps 
le croque-mitaine de toute idée d'ordre et de discipline, 
ce géant qu'on nomme le Peuple, et qui pour saluer 
l'heureuse audace du neveu de l'Empereur, élevait 
frénétiquement en signe de patriotique enthousiasme 
ses sept millions de bras réunis dans le même vote. 
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L'acte du 2 décembre ne sera pas seulement dans 
l'avenir le triomphe assuré des principes d'ordre, il 
sera encore, nous n'hésitons pas à le dire, le triomphe 
durable et désirable de la véritable Démocratie. Depuis 
cinquante ans, le pouvoir en France n'a cessé d'être 
calomnié par les partis, guidés exclusivement par 
d'ambitieuses individualités. La Restauration de 1815 
avait doté la France du régime parlementaire; les der* 
niers rois de la branche aînée avaient donné un libre 
cours à l'éloquente haine de leurs détracteurs moins 
altérés de patriotisme que de popularité : le poison 
qui devait consumer le corps social s'infiltra alors 
dans les masses et fit des bienfaits du pouvoir les pre- 
miers instruments de sa destruction. De là naquit le 
vieux libéralisme de 1821 qui faussa l'esprit de la 
bourgeoisie, qui jeta le dénigrement et le blâme sur la 
magistrature par l'organe d'un barreau avide de procès 
politiques à effet, et dont les premiers pas , commencés 
avec une naïveté feinte, devaient aboutir au socialisme, 
sa dernière et plus épouvantable expression. 

L'acte du 2 décembre a vengé en un seul jour trois 
royautés, trois pouvoirs, trois abnégations; il a fait 
justice de ces orgueilleux loquaces qui sacrifiaient au 
besoin la paix publique à un mouvement oratoire, et 
qui en feignant de couvrir l'autorité s'étaient effron- 
tément mis à sa place. Il est venu revendiquer pour le 
chef de l'État un droit périlleux, mais qui seul, à notre 
avis , concède la puissance : la responsabilité per^ 
sonnelle. Il est venu prouver à la France, par quatre 
mois d'une dictature employée à d'immenses amélio- 
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rations, ce que peut une courageuse initiative quand 
elle a pour mobile l'amour de la patrie. — Il a consa- 
cré enfin une fois de plus l'indispensabilité de l'unité 
dans la puissance qui ressort si évidemment du monde 
physique et du monde moral, à savoirdans la famille 
un seul père, dans la nation un seul chef, dans le 
inonde un seul Dieu. 

Il n'est point vrai que le mot démocratie veuille dire : 
tout par le peuple, mais bien tout pour le peuple, ce qui 
est essentiellement différent. — Une nation est sem- 
blable à l'athlète puissant auquel on conseille un exer- 
cice énergique pour éviter qu'il ne tombe dans la tor- 
peur et dans l'apathie ; à ce point de vue, le suffrage 
universel aux mains des masses représente suffisamment 
cette gymnastique de l'esprit public nécessaire au déve- 
loppement de l'intelligence morale ; mais vouloir rem* 
placer cette faculté périodique d'action par une agita- 
tion perpétuelle, ce serait renouveler l'erreur de tous 
les révolutionnaires de bonne foi. — Ce serait neutra- 
liser les éléments de bien-être que la Divinité a placés 
dans les mains des hommes d'élite pour l'édification 
du monde et la joie de ses habitants. 

Ces hommes d'élite, le peuple les choisira librement, 
spontanément par la voie du suffrage universel, pour 
en faire la tête de ce grand corps social, qui, comme 
le corps humain, se meut par l'idée et se guide par 
la raison. Ce choix sera pour chaque citoyen sa 
plus heureuse prérogative ; il représentera le respect, 
l'importance, la constatation de son individualité, 
l'exercice de son libre arbitre. Mais une fois ce 

ii. 25 
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choix fait, tout devra se soumettre à l'initiative dé 
Télu du pays, volonté que tempéreront inévitablement 
dans ses excès les corps constitués, créés pour sanc- 
tionner constitutionnellement ses actes, et l'histoire* 
appelée tôt ou tard à les juger. 

Le prince Louis-Napoléon Bonaparte, deux fois ac- 
clamé par les populations, est destiné à, résoudre 
pacifiquement ce grand et touchant problème de la 
démocratie. Étranger aux partis, héritier du nom le 
plus populaire du monde, il possède à la fois l'autorité 
et le bon vouloir- C'est à lui qu'il appartient de mora>- 
liser les masses par l'éducation et de les rendre heu- 
reuses par le progrès. Qu'il étudie cette énigme hi- 
deuse de la misère; qu'il allège la classe laborieuse des 
charges qui pèsent sur elle ; qu'il régularise le travail 
de façon à ne jamais faire de J'homme, cette créature 
de Dieu, le martyr de l'industrie ; qu'il eucourage les 
caisses de retraite, espoir du travailleur, dont il a déjà 
inauguré les premiers établissements, et l'acte da 
2 décembre, glorifié par le passé, sera également glo- 
rifié par l'avenir. 
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B (t. I, p. 188). 

GARDE MOBILE. 
Rapport au Président de la République. 

« Monsieur le Président, 

« Le lendemain de la révolution, et au milieu des barri- 
cades, le Gouvernement provisoire, par un arrêté en date du 

25 février, créa un corps de garde nationale mobile qui devait 
ouvrir un refuge à l'ardeur des combattants et appeler à servir 
le pays ceux qui avaient défendu la liberté ; un arrêté du 

26 février en régla l'organisation. Ce corps, composé princi- 
palement de jeunes gens qui souscrivaient un engagement 
<Tune année, était destiné, suivant les termes du règlement 
organique, à former Y avant-garde de la garde nationale, et à 
devenir l'auxiliaire des troupes de ligne. Les conditions de 
son existence l'assimilent, sous beaucoup de rapports, aux 
corps détachés de la garde nationale, xiont le titre VI de la 
loi du 22 mars 1831 règle la formation ainsi que l'organi- 
sation. 

« L'effectif de la garde mobile, tel que l'avait déterminé le 
règlement du 26 février, devait s'élever à vingt- quatre mille 
hommes; il n'a jamais atteint les deux tiers de ce nombre, et 
les bataillons sont tous demeurés incomplets; on est même 
resté au-dessous de l'effectif sur lequel avait été calculé le 
crédit voté par l'Assemblée Nationale pour les dépenses de 
l'année 1848, et qui ne devait plus être que de seize mille 
hommes. 

« Suivant les prévisions que le Gouvernement provisoire 
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avait indiquées en établissant la garde mobile, et sauf le cas- 
toujours réservé d'une réduction de l'effectif ou d'un licen- 
ciement, le terme assigné à l'existence de la garde mobile 
semblait devoir être le 28 février 1849. 

« Mais si, d'une part, les considérations qui en ont motivé 
la création n'ont plus aujourd'hui la même valeur ; si la pré- 
sence d'une nombreuse garnison à Paris, la reprise commen- 
cée des travaux et le rétablissement de l'ordre, rendent moins 
nécessaire l'emploi d'une force publique qui offrait d'hono- 
rables moyens d'existence à une jeunesse ardente et active, 
privée tout-à-coup des ressources qui lui offraient ses occu- 
pations habituelles ; si, en même temps, l'impérieuse nécessité 
de l'économie commande de soulager le trésor national d'une 
dépense supérieure à celle qu'exigerait une force équivalente 
d'une armée de ligne ; d'autre part, les services signalés que 
la garde mobile a rendus à l'ordre public, à la ville de Paris 
et à la France entière, par son courage héroïque dans les 
fatales journées de Juin, et le zèle dont elle a constamment 
fait preuve depuis dix mois dans l'accomplissement de ses 
devoirs, me font penser qu'il ne serait ni juste ni prudent de 
priver la cause de l'ordre du concours que cette milice 
citoyenne peut encore lui prêter, La garde mobile doit être 
maintenue au moins jusqu'à la fin de la présente année, en la 
réduisant à de moindres proportions, et en rapprochant son 
organisation des règles établies par la loi pour la garde natio- 
nale mobilisée. 

« L'Assemblée nationale nous a tracé elle-même cette ligne 
dé conduite, en comprenant les dépenses de la garde mobile 
dans les crédits ouverts par la loi qui autorise les trois dou- 
zièmes provisoires. 

t Un crédit de 12,270,000 fr. est porté au budget de 184& 
pour l'entretien et la solde de ce corps pendant l'année 1849. 
La nouvelle organisation que j'ai Fhonneur de vous proposer 
réduira sensiblement cette dépense ; mais vous voyez, Mon- 
sieur le Président, que l'intention hautement exprimée par 
mon prédécesseur de maintenir, en 1849, la garde mobile, a 
déjà reçu la sanction du pouvoir législatif. En conservant ce- 
corps, je vous propose d'en améliorer l'organisation, dans le 
noble but d'opérer des économies et de fortifier la discipline. 

c La garde mobile ne devant plu* recevoir que par excep- 
tion des enrôlements nouveaux, j*ai dû examiner s'il y avait 
Heu cependant de maintenir les cadres actuels, en d'autres 
termes, si l'effectif nuœérique d'environ treize mille hommes 
qu'elle compte aujourd'hui devait continuer d'être réparti en 
ving-cinq bataillons, ou s'il ne convenait pas plutôt de réduire 
je nombre de ces bataillons en donnant à chacun d'eux plus 
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de force, plus de cohésion et les moyens de satisfaire à toutes 
les exigences d'un bon service. 

c C'est dans* le sens d'une réduction du nombre des batail- 
lons à douze seulement, et par conséquent du nombre des 
compagnies à quatre-vingt-seize, que la question m'a paru 
devoir être résolue. 

c Sans doute, cette mesure, déterminée paT des considéra- 
tions d'économie, aura pour effet de diminuer considérable- 
ment le nombre des officiers. 

« Mais cette réduction n'atteindra pas les positions qui 
sont la récompense de services rendus en même temps qu'elles 
témoignent des qualités inhérentes à l'esprit de discipline 
indispensable dans un corps où de jeunes volontaires doivent 
trouver dans leurs officiers l'autorité du caractère, de l'in- 
struction et de l'expérience. 

c En effet, déjà, par suite de mutations, de démissions et 
de mesures disciplinaires, plus de cent emplois de capitaine, 
de lieutenant et de sous-lieutenant, sont vacants dans les vingt- 
cinq bataillons. 

c D'autres viendront à vaquer par suite du rappel au régi- 
ment de sous-officiers et caporaux détachés de l'armée pour 
servir d'instructeurs dans la garde mobile, et qui ont été pro- 
mus à des grades d'officier par l'élection des volontaires, ce 
qui est contraire à l'esprit du règlement du 26 février. 

« Si, après ces déductions, il se trouvait encore un nombre 
d'officiers excédant les besoins des nouveaux cadres, il sera 
sans doute nécessaire de rendre ces officiers à la vie privée; 
mais il ne faut pas perdre de vue que le Gouvernement, qui a 
toujours eu le droit de licenciement, leur aura cependant con- 
servé leur position pendant l'année de la durée présumée de 
la garde mobile, et qu'en définitive le licenciement portera 
sur ceux qui n'auront pas acquis, au môme degré que les 
autres, des titres à être maintenus dans la nouvelle organi- 
sation. 

« Pour l'emploi de chef de bataillon, le remplacement de 
la plupart des officiers qui Foccupent actuellement ne devra 
pas être attribué à un défaut absolu de titres. L'intérêt du 
service et de l'administration veut que le commandement des 
bataillons dont l'effectif sera d'environ mille hommes soit 
confié à des officiers de l'armée réunissant toutes les condi- 
tions qu'exige ce commandement. 

c C'est une nécessité d'intérêt public, que Padministration 
aurait été heureuse de ne pas voir peser sur la position de 
plusieurs officiers qui se recommandent à divers égards. Mais, 
cette nécessité une fois constatée» l'administration a cMfe, quoi- 
que avec regret, en accepter les conséquences. 
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c Le règlement du 26 février, dérogeant aux dispositions 
légales sur la matière, avait laissé à l'élection divers emplois 
que la loi du 22 mars 1831 attribue au pouvoir exécutif ou 
au chef de corps. C'est là une de ces dispositions exception- 
nelles qui ne pouvaient avoir qu'une durée provisoire. Le bien 
du service, l'assimilation de la garde mobile à l'armée, le 
principe même d'égalité qui en résulte, tout doit faire revivre 
ici les dispositions de Fart. 157 de la loi du 22 mars 1831. 

« L'expérience a surabondamment prouvé que les moyens 
disciplinaires établis par le règlement du 26 février n'avaient 
aucune valeur; l'insuffisance en a été constatée. 

« Il fallait se hâter de recourir à l'application de l'art. 161 
de la loi du 22 mars 1831, ce qui aura pour conséquence de 
soumettre la garde mobile à la discipline déterminée par le 
règlement du 2 novembre 1833 sur le service de l'infanterie. 
« Toutefois, deux exceptions étaient nécessaires ; elles ont 
été expressément formulées dans le projet ci-joint. 

c Le règlement organique du 26 février stipulait une solde 
unique de 1 fr. 50 c. par jour pour le volontaire, le caporal, 
le sous-officier et l'adjudant sous-officier, attendu, dit le règle- 
ment, que cette solde est une indemnité et non le paiement cCun 
emploi. 

c Cette égalité de solde entre les volontaires et les sous- 
officiers chargés de leur instruction, et investis d'une véri- 
table supériorité au nom de la discipline, était complètement 
destructive de l'émulation qui fait la force et la vie des corps 
militaires. 

« Aussi un tarif de solde en rapport avec les devoirs et les 
obligations de chaque grade, suivant la hiérarchie militaire, 
a-t-il été promulgué par arrêté du chef du pouvoir exécutif à 
la date du 2 septembre dernier. 

« Toutefois, les exigences du budget imposaient la condi- 
tion de ne procéder à l'élévation de la solde des sous-officiers 
et caporaux qu'en effectuant en même temps une diminution, 
sur celle des simples gardes. 

« La suspension des enrôlements a permis de ne pas mettre 
en vigueur l'arrêté du 2 septembre ; mais au moment où une 
seconde phase d'existence allait commencer pour la garde 
mobile, l'administration ne pouvait hésiter à rétablir dans ce 
corps le principe d'émulation dont il avait été privé. 

« Le nouveau tarif proposé pour 1849 stipule même des 
allocations inférieures à celles qui sont portées dans l'arrêté 
du 2 septembre. 

« Il se rapproche sensiblement du tarif de l'administration 
de la guerre du 5 décembre 1840, en ce sens qu'il se borne à 
convertir en deniers les diverses prestations en nature et 
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indemnités qui sont allouées au soldat d'infanterie (indemnité 
que ne reçoit pas la garde mobile), telles que pain, bois pour 
la cuisson des aliments, bois pour le chauffage des chambres, 
prime individuelle, masse d'entretien, séjour à l'hôpital, etc. 
« Enfin, le droit d'élection réglementé par l'arrêté ci-joint 
prémunira les volontaires contre les entraînements qui, très- 
souvent, ont eu pour effet de conférer des grades d'officiers à 
des citoyens qui ne réunissaient pas les conditions d'aptitude 
indispensables. 

« Désormais l'élection ne pourra conférer que l'avancement 
d'un grade en faveur du candidat élu. 

c Pour les emplois de sous- officier et de caporal, le corps 
électoral se composera exclusivement des officiers, sous-offi- 
ciers, caporaux et gardes de la compagnie. 

c Mais, pour garantir le bon choix des officiers et pour ne 
point compromettre ce lien solidaire qui doit rattacher le nou- 
vel élu aux officiers en fonctions, une disposition nouvelle 
permet aux lieutenants et sous-lieutenants du bataillon de se 
réunir aux électeurs pour le choix des officiers de ces mêmes 
grades. 

« En résumé, le pays devait désirer de voir les jeunes 
volontaires, dont il apprécie les services, continuer de con- 
courir avec la garde nationale et avec l'armée, à défendre les 
libertés et l'ordre public. L'Assemblée nationale, elle-même, 
en votant les trois douzièmes du budget de 1849, avait doté la 
garde mobile d'un crédit dont les prévisions s'étendaient au- 
delà du terme pour lequel le corps se trouvait institué. Elle 
avait, par cela même, décidé de son maintien pour une nou- 
velle pério'de. 

« Le gouvernement a cru qu'il était de son devoir de réa- 
liser ces vœux du pays et d'exécuter les intentions de l'As- 
semblée Nationale. 

« Le projet auquel il s'est arrêté a pour résultat financier 
de réduire à 7,600,000 fr., pour 1849, des dépenses que le 
budget, établi d'après les cadres actuels de la garde mobile 
évaluait à 12,270,000 fr. C'est une réduction de 4,670,000 fr. 
sur les dépenses publiques. 

« Je pense, Monsieur le Président, que l'arrêté dont je 
viens d'analyser sommairement les principales dispositions, 
vous paraîtra avoir atteint le but le plus particulièrement dési- 
rable, c'est-à-dire de faire profiter la nouvelle organisation de 
la garde mobile de l'expérience, déjà depuis longtemps 
acquise, des imperfections du règlement du 26 février. Je me 
hâte d'ajouter que ces imperfections proviennent, sans aucun 
doute, de l'impossibilité où le Gouvernement provisoire avait 
été d'en méditer les dispositions dans le délai de vingt-quatre 
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heures qui s'est écoulé entre l'arrêté constitutif de la garde 
mobile, et l'acte qui devait régir son organisation, son admi- 
nistration, son service et sa discipline. 

« Agréez, Monsieur le Président, l'hommage de mon pro- 
fond respect. 

« Le mmùtre de V intérieur : 
«Léon Fauchbr. » 



C (t. I, p. 219). 

PROPAGANDE ANTI-SOCIALISTE. 
Circulaire du Comité électoral de la rue de Poûiers. 

« Le Comité électoral de la rue de Poitiers, en commençant 
ses travaux, a dû porter ses regards sur l'état du pays et sur 
les efforts qui sont faits chaque jour pour propager au seia 
des populations laborieuses les doctrines les plus perverses. 
Le Comité a vu bientôt que ces efforts étaient considérables, 
et qu'en signalant les dangers qui menacent la société, il 
n'avait rien exagéré. Il a vu que des associations fortement 
organisées cherchaient à s'étendre sur la France entière, et 
travaillaient activement à soulever contre l'ordre social toutes 
les passions et toutes les souffrances. Il a vu que la propa- 
gande démocratique et socialiste venait en aide à ces associa- 
tions, en jetant, non- seulement dans les ateliers des villes, 
mais au milieu des campagnes, une grande masse des écrits 
les plus propres à égarer, à enflammer, à corrompre les esprits. 
Il a vu que pour atteindre ce but tous les moyens paraissaient 
bons, et que récemment un comité avait été jusqu'à s'adresser 
directement aux instituteurs primaires, en sollicitant leur 
concours. Il a vu enfin qu'à Paris et dans les départements des 
souscriptions étaient ouvertes pour distribuer gratuitement ou 
à très-bas prix des journaux et des brochures incendiaires. 

c En présence de tels faits, le Comité a dû se demander 
s'il était permis aux honnêtes gens, aux bons citoyens, de 
- rester inactifs ; ou bien si ce n'était pas pour eux, à la veille 
surtout des élections, un devoir rigoureux d'accepter la lutte 
et d'opposer à la propagande du désordre et de la destruction 
la propagande de la conservation et de Tordre. Il est inutile 
de dire qu'une fois la question posée, elle a été facilement 
résolue. Le Comité pense donc qu'il n'y a plus de temps à 
perdre, et qu'il est indispensable, urgemt, d'organiser un 
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système de publications à bon marché pour faire comprendre 
aux populations laborieuses dans quel abîme de misère et 
d'immoralité les doctrines dites socialistes tendent à les pré- 
cipiter. Il pense que, si ces doctrines ne trouvaient point dans 
des Ridées plus saines leur correctif et leur contre-poison, il 
serait à craindre qu'un jour elles ne finissent par envahir les 
esprits et pervertir l'opinion publique. Le Comité ne peut, 
d'ailleurs, supposer que la cause du désordre soit la seule qui 
obtienne des sacrifices, et que les défenseurs de la société se 
montrent moins disposés que ses adversaires à faire pour la 
propagande de leurs principes quelques sacrifices personnels. 

c Deux fois, depuis un an, le vote universel a sauvé la France; 
mais, pour qu'il la sauve encore, il a besoin d'être sans cesse 
éclairé, sans cesse mis en garde contre ceux qui, par les so~ 
phismes les plus perfides, s'efforcent de le surprendre. Mécon- 
naître cette nécessité, ce serait méconnaître la première con- 
dition du régime actuel et courir aux catastrophes. 

c Soutenu par les sympathies qu'il a déjà rencontrées, le 
Comité électoral de la rue de Poitiers croit dono rester fidèle 
à son mandat, en faisant aujourd'hui appel à tous ceux qui, « 
partageant ses opinions et ses craintes, voudront lui confier la 
mission d'arrêter les ravages de la presse socialiste. Selon que- 
cet appel sera plus ou moins entendu, le comité donnera plus 
ou moins d'extension à ses projets, et son action se mesurera 
sur les ressources dont il pourra disposer. Le Comité est d'ail- 
leurs résolu à encourager, à favoriser soit à Paris, soit dans les 
départements, toutes les combinaisons qui naîtraient de la 
même pensée, et qui tendraient au même but. Pour une œuvre 
si grande et si difficile, ce n'est pas trop du concours de tous 
les dévouements et de toutes les intelligences, et l'honneur de 
donner un exemple utile est le seul que revendique le Comité. 

c La souscription est ouverte au secrétariat du Comité, rue 
Saiût-Honocé, n f 352. » 
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LE COMITÉ ÉLECTORAL DE LÀ RUE DE POITIERS 

AUX ÉLECTEURS. 

€ En présence des graves dangers auxquels la France a été 
exposée dans ces derniers temps, des hommes de toute opinion, 
de toute origine, se sont réunis pour défendre en commun la 
société menacée. Bien que les uns et les autres, rangés autre- 
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fois dans des partis différents, se fussent longtemps et vive- 
ment combattus, ils ont oublié leurs anciennes divisions pour 
s'unir contre l'anarchie. Cette union toute spontanée s'est 
manifestée partout à la fois. Loin de voir dans un pareil 
rapprochement un abandon de principes, la France y a vu un 
noble désintéressement des partis ; et bientôt elle a donné 
elle-même un semblable exemple en s'unissant presque tout 
entière dans l'élection du 10 décembre, pour choisir, entre 
les candidats que portait le parti modéré, celui dont le nom 
îui faisait espérer l'affermissement de l'ordre et de l'autorité. 
En cette occasion, comme dans les précédentes, le résultat a 
complètement justifié le sentiment qui la faisait agir. 

« Le danger qui nous menace/ pour être aujourd'hui moins 
apparent, n'en est pas moins grave. La faction insensée qui 
a la prétention de changer toutes les conditions de la société 
humaine, famille, propriété, religion, semble moins disposée 
en ce moment à employer la force ouverte. Mais elle s'attache 
à miner l'édifice social qu'elle désespère de renverser violem- 
ment, et elle y travaille sans relâche par la plus constante 
• propagation des doctrines subversives. Elle se flatte qu'en, 
accordant au pays un calme momentané, et laissant sa vigi- 
lance s'endormir un instant, elle réussira à le surprendre ou 
inattentif ou divisé. Unissons-nous donc autour du Gouverne- 
ment qui vient de s'élever au sein de la République, pour le 
soutenir, le seconder, le maintenir dans les voies où il est 
courageusement entré depuis son avènement. L'Assemblée 
Constituante ayant assigné un terme à son mandat et ordonné 
des élections prochaines, attachons-nous à élire une nouvelle 
Assemblée prudente, ferme, éclairée, qui supplée par sa sa- 
gesse à ce qui manque à nos institutions, et réussisse définiti- 
vement à sauver la France de la crise effrayante dans laquelle 
«elle se trouve engagée. 

« Mais pour faire sortir du suffrage des électeurs une telle 
Assemblée, il faut que l'union, qui nous a déjà rendu de si 
grands services, continue à se maintenir. La réunion de la 
rue de Poitiers a cru que c'était à elle à prendre l'initiative, 
ayant donné la première l'exemple de ce rapprochement des 
anciens partis pour la défense de Tordre social. Elle a choisi 
<lans son sein une partie d'entre nous pour composer un Co- 
mité électoral à Paris. Elle ne s'en est pas tenue là, et elle a 
voulu leur adjoindre, soit dans l'Assemblée Nationale, soit 
hors de cette Assemblée, les hommes dont le concours lui 
semblait nécessaire pour représenter plus complètement 
toutes les nuances de l'opinion modérée. 

c Le Comité central qu'elle a ainsi formé, en s'adressant à 
la France entière, n'a pas la prétention de dicter ou même de 
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suggérer des choix aux départements hautement jaloux de 
leur indépendance. Mais nous avons entendu partout expri- 
mer le désir de voir se former un centre commun où l'on pût 
trouver au besoin des informations, des conseils, des encou- 
ragements à l'union, et nous avons travaillé à l'établir. Si quel- 
que part les hommes sages, modérés ne savaient pas immoler 
leurs divergences à l'intérêt pressant de la société, et que 
notre intervention amicale pût les aider à s'entendre, nous 
serions heureux de la leur offrir. N'oublions pas que, sous la 
loi électorale actuelle, les minorités peuvent prévaloir par la 
division des majorités. C'est pour prévenir le malheur d'une 
telle division que nous nous sommes réunis et que nous vous 
annonçons la constitution définitive du Comité électoral dont 
les membres ont signé la présente déclaration. 

« Àylies.— Baraguay-d'Hilliers. — Ferdinand Barrot.— Bauchart. 
.Paie.— Beaumont (de la Somme).— Béchard.— De Belleyme. 
Bérard. — Berryer. — Bineau. — Blin de Bourdon . — Bonjean .. 
De Broglie. — Maréchal Bugeaud. — De Cambacéres, ancien 
député.— De Chalais-Périgord — Chambolle. — Clary.— Conti. 
Cousin. — Dahirel.— Dariste. — Daru. — Benjamin Delessert. 
Denjoy.— Desèze. — Durand de Romorantin. — Duvergier de 
Hauranne.— Achille Fould. — Garnon. — Grangier de la Mari- 
nière. — D'Haussonville. — D'Heeckeren —Victor Hugo. — De» 
Kerdrel.— Lacaze. — De la Ferronnays. — De la Ferté-Meun. 
De Laray. — Jules de Lasteyrie. — De Laussat. — De l'Épinay. 
Levavasseur. — LéondeWalleville. — Mole. — DeMontalembert. 
De Morny. — Lucien Murât. — De Noailles.— -D'Ornano.— De 
Padoue. — C. Périer. — De, Persigny. — Général Piat. 
Piscatory. — Porion. — De la Redorte. — R. de Saint-Jean- 
d'Angely . — De Rémusat. — Renneville. — Riancey. — De la 
Rochette. — Roger (du Nord). — Rouher. — Sau7aire-Barthé~ 
lemy. — Struch. — Taschereau. — A. Thayer. — Thiers. — Vieil- 
lard. —De Vogué.— De Wagram. » 
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Programme des décrets à rendre et résultant de la volonté 
du peuple» 

« Amnistie pleine et entière pour tous les détenus politiques 
depuis le 24 février. 

c Rapporter le décret qui abolit la peine de mort en matière 
politique. 

« Suspendre les paiements de toute espèce pendant six 
mois. 
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« Suspendre jusqu'à nouvel ordre le paiement des loyers de 
toute espèce, empêcher toutes poursuites à cet égard. 

c Etablir des comités révolutionnaires dans toutes les com- 
munes de la République. 

c Supprimer la Banque de France, saisir tous les capitaux 
«t les fondre dans le ministère des finances. 

« Réduire tous les traitements au maximum de 5,000 fr. 

«c Etablir un droit de 50,000 fr. sur les passeports à l'exté- 
rieur. 

c Abolir les salaires des ministres des cultes. 

« Créer un papier d'échange obligatoire. 

« Licencier la garde nationale et créer une garde popu- 
laire, et déclarer tous les gens de banque, de commerce et de 
négoce inaptes à en faire partie. 

« Diriger des poursuites contre ceux qui, depuis le 24 fé- 
vrier, ont proposé, protégé ou ordonné par des actes ou des 
écrits des mesures anti-démocratiques. 

« Décréter la déportation avec confiscation contre les au- 
teurs, promoteurs, instigateurs et agents de toute tentative 
de décentralisation départementale. 

« Frapper d'un impôt extraordinaire tout département qui 
aurait commis la moindre tentative de décentralisation. 

« Poursuivre les journaux réactionnaires et leurs rédac- 
teurs par des amendes excessives. 

« Faire rentrer les républicains dans leurs fonctions et 
«donner toutes les autres places aux martyrs de la tyrannie. 

« Satisfaire au vœu du peuple en décrétant le drapeau 
rouge. * 

Ceci n'est rien encore , comme on va voir. C'est le pro- 
gramme d'un démocrate pacifique, et qui ne veut pas répan- 
dre le sang. Mais il en est d'autres qui ne comprennent pas 
ainsi la véritable fraternité, et les extraits suivants nous feront 
connaître ce que doit être, pour quelques-uns, la prochaine 
révolution. 

Conséquences à mettre en pratique à la prochaine révolution* 

« Aussitôt l'insurrection éclatée sur un grand nombre de 
points, il faut la concentrer et marcher sur le palais Bourbon, 
fusiller tous les ennemis du peuple et de la République, moins 
les radicaux. A cette heure, la justice du peuple commence. 
' c Tout individu qui s'interposera entre la justice du peuple 
pour sauver un coupable sera fusillé immédiatement. 

c On s'emparera aussitôt du ministère de l'intérieur et des 
lignes télégraphiques. On enjoindra aux frontières de ne lais* 
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ser franchir le territoire de France à aucun individu, quel 
çu'il soit, sons peine de mort. 

« On s'emparera de la préfecture ; tous les administrateur» 
pris dans l'intérieur seront fusillés sur-le-champ. 

c Tout individu demandant un passeport sera arrêté et fu- 
sillé sur-le-champ. 

c Les quartiers aristocratiques seront cernés par le peuple 
et épurés immédiatement. 

c Le Gouvernement est dictatorial et se compose d*un trium» 
Tirât. 

c Tout sentiment de haine contre les membres du triumvi- 
rat est flétri par le peuple et puni sur-le-champ. 

« Le Gouvernement invite tous les marchands de denrées 
nécessaires à la subsistance du peuple à délivrer, sur des boas 
de la mairie, tout ce dont il a besoin. Tout refus ne peut être 
toléré. En révolution, la volonté du peuple est terrible; les 
marchands doivent y réfléchir avant que de s'y exposer.. • La 
ville de Paris et toutes celles du territoire sont mises en état 
de siège... Le désarmement de la garde nationale se fera dans 
les vingt-quatre heures : toute infraction au délai sera punie 
de mort. Des commissions spéciales sont choisies dans les 
condamnés de juin pour l'exécution de oe décret. Tous chan- 
tiers, usines, fabriques appartiennent aux travailleurs, sauf 
remboursement de la valeur à fixer par la commission d'exper- 
tise... Tous les employés à la garde des condamnés de juin qui 
se seront conduits brutalement seront fusillés... Tous ceux qui 
n'ont accepté la République de février qu'avec force seront 
fusillés..- Tous les administrateurs, gérants et rédacteurs de 
la presse réactionnaire , hostile à la République , seront fu- 
sillés... 

« Tous les agents de police qui seront inscrits à la préfec- 
ture dé police seront fusillés. Tous ceux qui ont compromis 
volontairement la République seront fusillés... Tout individu 
qui aura connaissance d'une infraction aux articles ci-dessus, 
et qui n'en donnera pas connaissance à l'autorité, sera puni... 
Tout intérêt quelconque du capital est aboli par la République 
démocratique et sociale. » 
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c La Haute-Cour, 

c Ouï M. le procureur-général en ses réquisitoires, les 
défenseurs des accusés en leurs observations sur l'application 
de la peine; 

« Yu la déclaration du Haut-Jury, d'où il résulte que Chi- 
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pron, Dufélix, Fargin-Fayolle, Pilhes, Boch, Deville, Gambon, 
se sont rendus coupables d'avoir, en Juin 1849, participé à un 
complot ayant pour but : 

« 1° De détruire ou de changer le gouvernement ; 

« 2° D'exciter à la guerre civile en portant les citoyens ou 
habitants à s'armer les uns contre les autres, lequel complot a 
été suivi d'actes; 

« D'avoir, le 13 Juin 1849, commis un attentat ayant pour 
but : « 

« 1» De détruire ou de changer le gouvernement; 

c 2° D'exciter la guerre civile en armant ou en portant les 
citoyens à s'armer les uns contre les autres : 

« Attendu qu'il résulte de la déclaration du Jury que Lan- 
glois, Paya, Schmitz, sont reconnus coupables d'avoir, en 
Juin 1849, participés à un complot ayant pour but: 

c 1* De détruire ou de changer le gouvernement ; 

c 2' D'exciter la guerre civile , lequel complot a été suivi 
d'actes commencés pour en préparer l'exécution; 

« Que André s'est rendu coupable d'avoir, en Juin 1849, 
participé à un complot ayant pour but de changer le gouverne- 
ment, lequel complot a été suivi d'actes commis ou commencés 
pour en préparer l'exécution ; 

« Que Lebon, Commissaire, Suchet, Maigne, Daniel Lama- 
zière, Vauthier, Guinard, se sont rendus coupables d'avoir 
commis un attentat ayant pour but : 

« 1" De détruire ou de changer le gouvernement; 

« 2° D'exciter la guerre civile en armant ou en portant les 
citoyens à s'armer les uns contre les autres: 

« Que Mombet, Fraboulet de.Chalandar sont reconnus cou- 
pables d'avoir commis un attentat dans le but de détruire le 
•gouvernement, 

« Crimes prévus et punis par les art. 87, 89, 91 du Code 
pénal, modifiés par l'art. 5 de la Constitution de 1848; 

« Attendu que le Haut- Jury a déclaré des circonstances 
atténuantes en faveur de Suchet, Mombet et Fraboulet; 

c Faisant application des articles suscités et de l'art. 465 
du Code pénal, 

« Condamne Chipron, André, Dufélix. N. Lebon, Langlois, 
Paya, Commissaire , Fargin-Fayolle, Pilhes, Deville, Boch, 
Gambon, Schmitz, Maigne, Daniel Lamazière, Vauthier, Gui- 
nard, à la peine de la déportation ; 

c Coudamne Suchet, Mombet et Fraboulet, à la peine de 
icinq années de détention ; 

« Les condamne tous solidairement aux frais du procès; 
fixe pour Suchet, Mombet et Fraboulet, la durée de la con* 
irainte par corps à deux années. » 
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(T. II, p. 1660 

PROJET DE CONVENTION. 

« Le gouvernement de S. M. B. et le gouvernement de S. 
M. le roi de Grèce ayant accepté les bons offices du gouver- 
nement de France pour terminer certaines difficultés élevées 
entre le gouvernement de la Grande-Bretagne et de Grèce, le 
projet d'une convention conclue entre la Grande-Bretagne et 
la Grèce , pour mettre fin à ces difficultés , a été préparé à 
Londres et envoyé le 19 avril pour être , par le plénipoten- 
tiaire français à Athènes, soumis au gouvernement grec, et 
signé par le plénipotentiaire anglais, s'il est consenti par le 
gouvernement de Grèce. Et quoique le cours des choses ait 
déjà amené le règlement de quelques-uns des points auxquels 
ce projet de convention se rapporte, avant qu'il ait pu arriver 
à» Athènes, quelques stipulations de ce projet restent encore 
applicables au règlement de quelques-unes des questions pen- 
dantes; et comme le gouvernement de S. M.B. et le gouver- 
nement de S. M. H. désirent également que le terme de leurs 
difficultés ait lieu au moyen des bons offices du gouvernement 
de France , ils sont mutuellement convenus d'appliquer les 
stipulations du projet ci-dessus mentionné à l'arrangement des 
objets qui restent encore à régler. Dans ce but, S. M. B. a 
nommé M. "Wyse, et S. M. H. M. Lendos, qui après avoir 
mutuellement échangé leurs pleins pouvoirs , en présence du 
baron Gros, sont convenus du contenu des articles suivants : 

« Art. 1 er . Toutesles demandes faites au gouvernement de la 
Grèce dans la note de M. Wyse, du 17 janvier 1850, sont re- 
connues par le gouvernement anglais comme ayant été satis-* 
faites, à l'exception d'une créance provenant de la perte par. 
M. Pacifico de certains documents se rattachant à des ré- 
clamations d'argent qu'il avait à faire au gouvernement por- 
tugais ; S. M. H. s'engage à indemniser M. Pacifico de tout 
préjudice réel qu'il sera prouvé par une investigation com~ 
plète et loyale avoir été par lui subi lors de la destruction ou 
de la perte de ces documents, 

« Art. 2. Pour conduire l'investigation mentionnée à l'article, 
ci-dessus, il est convenu entre les parties contractantes que. 
deux arbitres, avec un tiers-arbitre , qui devra décider entre 
eux en cas de différend , seront nommés concurremment par 
les gouvernements de France, d'Angleterre et de Grèce, et. 
que cette commission d'arbitrage fera un rapport aux gouver- 
nements anglais et grec, sur la question de savoir si un préju-. 
diceréela été subi, et dans quelle proportion, par M. Pacifico*. 
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à raison de la prétendue perte des documents mentionnés à l'ar- 
ticle ci-dessus. 

« La somme consignée au rapport sera celle que M.Pacifico 
recevra du gouvernement grec. 

« Art. 3. En considération des engagements pris par le 
gouvernement de S. M. H. t aux termes des art. 1 et 2 ci-dès- 
sus , le gouvernement de la reine promet qu'immédiatement 
après la ratification de la présente convention paH& W. Hel- 
lénique la somme de 150,000 drachmes, déposée parle gou- 
vernement grec, pour répondre du résultat dNine investigation: 
au sujet de la créance ci-dessus de M. Pacifico, sera rendue au 
gouvernement de S. M. Hellénique. 

« Art. 4. Les réclamations du gouvernement anglais sa 
sujet de l'emprunt garanti par les trois puissances et relatives 
aux îles de Sapienza et Cervi sont exclues de l'effet de la pré- 
sente convention. 

« Art. 5. La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations en seront échangées à Athènes aussitôt que possible.»* 
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PAPIERS SAISIS CHEZ M. BAZE. 

Tremwrdécret. 

« Le Président de l'Assemblée Nationale» 

« Tu l'article 3$ de la Constitution, ainsi conçu: 

c L'Assemblée détermine le lieu de ses séances, elle fixe» 

rimportance des forces militaires établies pour sa sûreté, et 

elle en dispose. 

« Vu l'article 112 du décret réglementaire de rAssembléA 

Kat&oaale, ainsi conçu : 

c Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieures* 

extérieure de l'Assemblée Nationale. 

c A cet effet, il exerce au nom de rAssenblée le droit confié 

au pouvoir législatif, par l'article 3$ de la Constitution, de- 

fixer rimportance des forces militaires établies peur s» su» 

reté, et d'en disposer. 

« Ordonne à M de prendre immédiatement le 

commandement DE TOUTES LES FOBCE3, TANÏ DR 
L'ARMÉE QUE DE LA GARDE NATIONALE STATION- 
NÉES DANS LA PREMIÈRE DIVISION MILITAIRE, 
• pour garantir la sûreté de l'Assemblée Nationale* 
Fait au palais de l'Assemblée Nationale, le. • . , 
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Second décret. 



€ 



« 



Le président de l'Assemblée Nationale, etc., 
c Vu l'article 32 de la Constitution, 
« Vu l'article 112 du décret réglementaire, etc., 
€ Ordonne à tout général, à tout commandant de corps ou 
détachement, tant de l'armée que de la garde nationale, sta- 
tionnée dans la première division militaire, d'obéir aux or- 
dres du général 

chargé de garantir la sûreté de l'Assemblée Nationale, 
c Fait au palais de l'Assemblée Nationale, le. ... » 
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CONSTITUTION 

ÏÀITE EN VERTU DBS POUVOIRS DELEGUES PAR LE PEUPLE FRANÇAIS 
▲ LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE 

par U vote des 20 et 21 décembre 1851. 



« Le Président'de la République, 

« Considérant que le peuple français a été appelé à se prononcer 
sur la résolution suivante : 

c Le peuple veut le maintien de l'autorité de Louis-Napoléon Bona- 
« parte et lui donne les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitu- 
« tion d'après les bases établies dans sa proclamation du 2 décembre ; 

«Considérant que les bases proposées à l'acceptation du peuple 
étaient : 

« 1° Un chef responsable nommé pour dix ans; 

« 2° Des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul ; 

c 3° Un conseil d'État formé des hommes les plus distingués, pré- 
« parant les lois et en soutenant la discussion devant le corps législatif; 

« 4° Un corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le suf-, 
« frage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection; 

< 5° Une seconde assemblée formée de toutes les illustrations du 
« pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des li- 
« bertés publiques ; 

« Considérant que le peuple a répondu affirmativement par sept mil* 
< lions cinq cent mille suffrages, 
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PROMULGUE 

LA CONSTITUTION DONT LA TENEUR SUIT : 

TITRE I« r . 

« Art. l« r . La Constitution reconnaît, confirme et garantit le* grands 
principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des 
Français. 

TITRE IL 

FORMES DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

« Art. 2. Le gouvernement de la République française est confié 
pour dix ans au prince Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de 
la République 

« Art. 3. Le Président de la République gouverne au moyen des mi- 
nistres, du conseil d État, du sénat et du corps législatif. 

« Art. 4. La puissance législative s'exerce collectivement par le Pré- 
sident de la République, le sénat et le corps législatif. 

TITRE III. 

DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

c Art. 5. Le Président de la République est responsable devant le 
peuple français, auquel il a toujours le droit de faire appel, 

« Art. 6* Le Président de la République est le chef de l'Etat ; il com- 
mande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de 
paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois, fait les rè- 
glements et décrets nécessaires pour l'exécution des lois. 

c Art. 7. La justice est rendue en son nom* 

« Art. 8. Il a seul l'initiative des lois. 

« Art. 9. Il a le droit de faire grâce. è 

« Art. 10. Il sanctionne et promulgue les lois et les sénatus-con- 
•ultes. 

« Art. 1 1 . Il présente tous les ans au sénat et au corps législatif, par 
un message, l'état des affaires delà République. 

« Art. 12. Il a le droit de déclarer l'état de siège dans un ou plusieurs- 
départements, sauf à en référer au sénat dans le plus bref délai. 

c Les conséquences de l'état de siège sont réglées par la loi. 

« Art. 13. Les ministres ne dépendent que du chef de l'État; ils ne 
sont responsables que chacun en ce qui concerne des actes du gouver- 
nement ; il n'y a point de solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis 
en accusation que par le sénat. 

« Art. 14. Les ministres, les membres du sénat, du corps législatif 
et du conseil d'État, les officiers de terre et de mer, les magistrats et 
les fonctionnaires publics prêteront le serment ainsi conçu : 

Je jure obéissance à la Constitution et fidélité au Président. 
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« Art 15. Un sénatus-consulte fixe la somme allouée annuellement 
au Président de la République pour toute la durée de ses fonctions. 

« Art. 16. Si le Président de la République meurt avant respiration 
de son mandat, le sénat convoque la nation pour procéder à une nou 
velle élection. 

« Art. 17. Le chef de l'État a le droit, par un acte secret et déposé 
aux archives du sénat, de désigner au peuple le nom du citoyen qu'il 
recommande, dans l'intérêt delà France, à la confiance du peuple et à 
ses suffrages. 

« Art. 18. Jusqu'àl'élection du nouveau Président de la République, le 
président du sénat gouverne avec le concours des ministres en fonctions, 
qui se forment en conseil du gouvernement et délibèrent à la majorité 
des voix. 

TITRE IV. 

DU SENAT. 

« Art. 19. Le nombre des sénateurs ne pourra excéder cent cinquante: 
H est fixé pour la première année à quatre-vingts. 

« Art. S0. Le sénat se compose : 

« 1<> Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux , 

« 2° Des citoyens que le Président de la République juge convenable 
d'élever à la dignité de sénateur - 

t Art. 21* Les sénateurs sont inamovibles et à vie. 

« Art. 22. Les fonctions de sénateur sont gratuites 9 néanmoins le 
Président de la République pourra accorder à des sénateurs, en raison 
ée services rendus et de leur position de fortune, une dotation person- 
nelle qui ne pourra excéder trente mille francs par an. 
» « Art. 23. Le président et le vice-président du sénat sont nommés 
par le Président de la République et choisis parmi les sénateurs. 

« Ils sont nommés pour un an. 

c Le traitement du président du sénat est fixé par un décret. 

c Art. 24. Le Président de la République convoque et proroge le 
«énat. Il fixe la durée de tes sessions par un décret. 

« Les séances du sénat ne sont pas publiques. 

« Art. 25. Le sénat est le gardien du pacte fondamental et des li- 
bertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui 
avoir été soumise. 

« Art. 26. Le sénat s'oppose à la promulgation: 

« 1° Des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la 
Constitution , à la religion , à la morale , à la liberté des cultes, 
à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, h 
l'inviolabilité delà propriété et au principe de l'inamovibilité de la ma- 
£istrature ; 

« 2° De celles qui pourraient compromettre la défense du territoire^ 

« Art. 27. Le sénat règle par un sénatus-consulte : 

« 1° La Constitution des colonies et de l'Algérie ; 

« 2° Tout ce qui n'a pas été prévu parla Constitution et qui est né- 
cessaire à sa marche ; 

< 3° Le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à diffé- 
rentes interprétations. 
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< Art. 28. Ces sénatur-consultes seront soumis à la sanction da Pré- 
sident de la République et promulgués par lui. • 

« Art. 29. Le sénat maintient ou annulle tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés pour 
la môme cause par les pétitions des citoyens. 

« Art. 30. Le sénat peut, dans un rapport adressé au Président de 
la République, poser les bases des projets de loi d'un grand intérêt na- 
tional. 

a Art. 31. Il peut également proposer des modifications à la Consti- 
tution. Si la proposition est adoptée par le pouvoir exécutif, il y est 
statué par un sénatus-consulte. 

« Art. 32. Néanmoins, sera soumise au suffrage universel toute 
modification aux bases fondamentales de la Constitution, telles qu'elles 
ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le 
peuple français. 

« Art. 33. En cas de dissolution du corps législatif, et jusqu'à une 
nouvelle convocation, le sénat, sur la proposition du Président de la Ré- 
publique, pourvoit, par des mesures d'urgence, à tout ce qui est néces- 
saire à la marche du gouvernement. 



TITRE V. 

DU CORPS* LÉGISLATIF. 

« Art. 34. L'élection a pour base la population. 

c Art. 35. Il y aura un député au corps législatif a raison de trente- 
cinq mille électeurs. 

« Art. 36. Les députés sont élus par le suffrage universel, sans scru- 
tin de liste. 

« Art. 37. Ils ne reçoivent aucun traitement. 

« Art. 38. Ils sont nommés pour six ans. 

« Art. 39. Le corps législatif discute et vote les projets de loi et 
l'impôt. 

« Art. 40. Tout amendement adopté par la commission chargée 
d'examiner un projet de loi sera renvoyé, sans discussion, au conseil 
d'État par le président du corps législatif. 

« Si l'amendement n'est pas adopté par le conseil d'État, il ne pourra 
être soumis à la délibération du corps législatif. 

« Art. 4L Les sessions ordinaires du corps législatif durent trois 
mois ; ses séances sont publiques ; mais la demande de cinq membres 
suffit pour qu'il se forme en comité secret. 

« Art. 42. Le compte-rendu des séances du corps législatif par les 
journaux ou tout autre moyen de publication ne consistera que dans la 
reproduction du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par les 
soins du président du corps législatif. 

c Art. 43. Le président et les vice-présidents du corps législatif sont 
nommés par le Président de la République pour un an ; ils sont choisis 
parmi les députés. Le traitement du président du corps législatif est fixé 
par un décret. 

c Art. 44. Les ministres ne peuvent être membres du corps lé g i s l atif -. 
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« Art. 45. Le droit de pétition «'exerce auprès du sénat. Aucune 
pétition ne peut être adressée au corps législatif. 

« Art. 46. Le Président de la République convoque, ajourne, pro- 
roge et dissout le corps législatif. En cas de dissolution, le Président de 
la République doit en convoquer un nouveau dans le délai de six mois. 



TITRE VI. 

DU CONSEIL D'STAT, 

c Art. 47. Le nombre des conseillers d'État en service ordinaire est 
de quarante à cinquante. 

« Art. 48. Les conseillers d'État sont nommés parle Président delà 
République, et révocables par lui. 

« Art. 49. Le conseil d'État est présidé par le Président delà Répu- 
blique, et, en son absence, par la personne qu'il désigne comme vice- 
président du conseil d'État. f 

« Art. 50. Le conseil d'État est chargé, sous la direction du Prési- 
dent de la République, de rédiger les projets de loi et les règlements 
d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en 
matière d'administration. 

c Art. 51. Il soutient, au nom du gouvernement, la discussion des 
projets de loi devant le sénat et le corps législatif; 

« Les conseillers d'État chargés de porter la parole au nom du Gou* 
vernement sont désignés par le Président de la République. 

« Art. 52. Le traitement de chaque conseiller d'État est de vingt- 
cinq mille francs. 

« Art. 53. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au 
conseil d'État. 

TITRE VH. 

DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 

c Art. 54. Une Haute-Cour de justice juge, sans appel ni recours en 
* cassation, toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle comme 
prévenues de crimes, attentats ou complots contre le Président de la 
République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État.] 

c Elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret du Président de la 
République. 

« Art. 55. Un sénatus-consulte déterminera l'organisation de cette 
Haute-Cour. 

TTTRE VIII. 

DISPOSITIONS GENERALES ET TRANSITOIRES. 

c Art. 56. Les dispositions des Codes, lois et règlements existants» 
qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, restent en vigueur 
jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

« Art. 57. Une loi déterminera l'organisation municipale. Les maires 
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seront nommés ar le Pouvoir exécutif , et pourront être pris hors du 
conseil municipal. 

« Art. 58. La présente Constitution sera en vigueur a dater du jour 
où les grands corps de l'État qu'elle organise seront constitués. 

« Les décrets rendus par le Président de la République, à partir dit 
9 décembre jusqu'à, cette époque, auront force de loi. 

« Fait au palais des Tuileries, 14 janvier 1852. 

« Louis-Napoléox, 
« Vu et scellé du grand sceau : 
« Le garde des sceaux, ministre de la Justice 
c E. Rouher. » 
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